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I  DOCUMENS  OFFICIELS. 


întetrictir. 

OUVERTURE  DES  CHAMBRES. 
Séance  Royale  du  23  décembre  i833. 
Discours  du  Roi. 

«  Messieurs  les  Pairs  ,  Messieurs  les  Députés  , 

»  Le  repos  de  la  France  n'a  point  été  troublé  depuis 
»  voire  dernière  session.  Elle  est  en  possession  des  bien- 
»  faits  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Partout  les  efforts  de  l'in- 
»  duslrie  et  du  travail  obtiennent  leur  récompense.  La 
»  population ,  occupée  et  tranquille  ,  compte  sur  la  sta- 
»  bililé  de  nos  institutions  ,  sur  ma  fidélité  à  les  garder, 
»  et  la  sécurité  publique  est  le  gage  de  la  prospérité  na- 
»  lionale. 

»  C'est  en  garantissant  tous  les  droits,  en  protégeant 
»  tous  les  intérêts  ;  c'est  par  l'équité  et  la  modération  de 
»  notre  politique ,  que  nous  avons  obtenu  ces  beureux 
»  résultats. 

»  Pour  en  assurer  la  durée,  nous  persévérerons  avec 
»>  énergie  et  patience  dans  le  même  système.  Une  vigilance 
»  assidue  est  encore  nécessaire  ;  des  passions  insensées , 
»  de  coupables  manœuvres,  s'efforcent  d'ébranler  l'ordre 
»  social.  Nous  leur  opposerons  votre  loyal  concours,  la 
»  fermeté  des  magistrats,  l'activité  de  l'administration , 
»  le  courage  et  le  patriotisme  de  la  garde  nationale  et  de 
»  l'armée,  la  sagesse  de  la  nation  ,  éclairée  sur  le  danger 
»  des  illusions  que  voudraient  propager  encore  ceux  qui 
»  attaquent  la  liberté  en  prétendant  la  défendre,  et  nous 
»  assurerons  le  triompbe  de  Tordre  constitutionnel  et  nos 
»  progrès  dans  la  civilisation.  C'est  ainsi ,  Messieurs,  que 
»  nous  mettrons  enfin  un  terme  aux  révolutions  ,  et  que 
»  nous  accomplirons  le  vœu  de  la  France.  Je  la  remercie 
»  de  l'appui  qu'elle  m'a  prêté.  Je  la  remercie  des  témoi- 
»  gnages  de  confiance  et  d  affection  dont  elle  m'a  entouré  : 
»  je  les  ai  recueillis  avec  émotion  dans  ceux  de  nos  dé- 
»  parlcmens  que  j'ai  pu  visiter,  et  je  rends  grâce  à  la 
»  Providence  des  biens  dont  jouit  déjà  notre  patrie,  et  de 
»  ceux  que  lui  promet  l'avenir. 
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»  Vous  me  seconderez  aussi,  Messieurs,  dans  mes  efforts 
»  pour  protéger  l'accroissement  de  la  richesse  nationale, 
»  en  ouvrant  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie  de 
»  nouvelles  sources  de  prospérité  ,  et  pour  répandre  l'ai- 
»  aance  avec  le  travail  dans  touies  les  classes  de  la  popu- 
»  lation. 

»  J'espère  que  la  nouvelle  législation  sur  les  douanes, 
»  en  attestant  les  progrès  de  notre  industrie,  conciliera  la 
»  protection  qui  lui  est  due  avec  les  principes  de  liberté 
»  sage  que  sont  disposés  à  admettre  le3  gouvcrnemens 
»  éclairés. 

»  L'instruction  populaire  a  reçu ,  grâce  à  votre  con- 
»  cours,  une  salutaire  impulsion. 

»  Les  lois  de  finances  et  celles  qu'exige  l'exécution  des 
»  traités  vous  seront  prompfement  présentées.  Le  revenu 
»  public  s'améliore,  et  tout  présage  qu'il  continuera  de 
»  suivre  le  mouvement  ascendant  de  notre  prospérité. 

»  Divers  projets  de  loi ,  dont  quelques-uns  vous  ont 
»  déjà  été  présentés,  seront  également  soumis  h  vos  dé- 
»  libérations.  J  ai  lieu  d'espérer  que  les  promesses  de  la 
»  Charte  seront  accomplies  dans  le  cours  de  cette  session. 

»  Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  nos  relations 
»  avec  toutes  les  puissances,  et  les  assurances  que  je  re- 
»  cois  de  leurs  dispositions,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
»  le  maintien  de  la  paix  générale. 

»  La  Péninsule  a  été  le  théâtre  de  graves  événemens. 

»  Dès  que  le  gouvernement  de  la  reine  Marie  II  a  été 
»  rétabli  à  Lisbonne,  j'ai  renôué  nos  relations  diploma- 
»  tiques  avec  le  Portugal. 

•  »  l£n  Espagne,  la  mort  du  roi  Ferdinand  VII  a  appelé 
»  la  princesse  sa  fille  au  trône  :  je  me  suis  empressé  de 
»  reconnaître  la  reine  Isabelle  II,  espérant  que  cette 
»  prompte  reconnaissance  et  les  rapports  qu'elle  étabîis- 
»  sait  entre  mon  Gouvernement  et  celui  de  la  reine  ré- 
»  gente  contribueraient  à  préserver  l'Espagne  des  déchi- 
»  remens  qui  la  menaçaient.  Déjà  le  calme  paraît  renaître 
»  dans  les  provinces  où  la  rébellion  avait  éclaté.  Le  corps 
»  d'armée  dont  j'ai  ordonné  la  formation  protège  nos 
»  frontières  a  tout  événement. 

»  Toujours  intimement  unis  avec  la  Grande-Bretagne, 
»  nous  avons  lieu  de  compter  que  les  difficultés  qui  re- 
»  lardent  encore  la  conclusion  du  traité  définitif  entre 
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»  le  roi  des  Belges  et  le  roi  des  Pays-Bas  ne  peuvent  plus 
»  compromettre  ni  les  grands  intérêts  de  la  Belgique ,  ni 
»  la  tranquillité  de  l'Europe. 

»  La  Suisse  a  été  momentanément  troublée  par  des  dis- 
»  sensions,  que  la  sage  fermeté  de  son  gouvernement  a 
»  bientôt  apaisées.  Je  me  suis  empressé  de  lui  rendre  les 
»  services  qu  elle  pouvait  attendre  d'un  allié  fidèle  et  dé- 
»  sintéressé. 

»  L'empire  Olloman  a  élé  menacé  de  grands  périls  :  je 
»  me  suis  attaché  à  presser  une  pacification  que  récla- 
»  maienl  à  la  fois  les  intérêts  de  la  France  et  la  stabilité 
»  de  Tordre  européen.  Je  continuerai  mes  efforts  pour  eu 
»  assurer  la  conservation. 

»  Les  événemens  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  et 
»  en  particulier  la  situation  delà  Péninsule,  m'ontimposé 
»  le  devoir  de  maintenir  l'armée  sur  le  pied  qu'exigeait  la 
»  sûreté  de  l'État. 

»  Achevons  notre  ouvrage,  Messieurs  :  que  l'ordre, 
»  puissant  et  respecté ,  soit  désormais  préservé  de  toute 
»  atteinte  ;  que  la  protection  efficace  des  intérêts  natio- 
»  naux  dissipe  les  dernières  espérances  des  factions  ;  et 
»  la  France,  heureuse  et  libre  sous  l'abri  tutélaire  du 
»  Gouvernement  qu'elle  a  fondé,  suivra  enfin  sans  obs- 
»  tacle  le  cours  de  ses  prospérités.  C'est  mon  vœu  le  plus 
»  cher  :  vous  m'aiderez  a  en  assurer  l'entier  accomplissc- 
»  ment.  » 


ORDONNANCE  DU  28  NOVEMBRE  1835, 

Relative  à  VI m rmtriculation,  dans  les  Chancelleries  consu 

laires ,  des  Fiançais  résidant  à  l'Étranger.  Consulat*. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  etc. 

St  r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étraa 
gères, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  Français  résidant  à  l'étranger  qui  voudront 
s* assurer  la  protection  du  consul,  dans  l'arrondissement  duquel 
ils  sont  établis  ,  ainsi  qu'un  moyen  de  justifier  de  leur  esprit 
de  retour,  et  la  jouissance  des  droits  et  privilèges  déjà  attri- 
bués ou  qui  pourront  l'être  à  l'avenir  ,  par  le*  traités ,  les  lois 
ou  ordonnances  ,  aux  seuls  Français  immatriculés ,  devront  se 
faire  inscrire,  après  la  justification  de  leur  nationalité,  sur  un 
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h?gîstre-malricule  tenu  à  cet  effet  dans  la  chancellerie  de  chaque 
consulat. 

2.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  l'inscription  sur  ce 
registre. 

3.  Des  certificats  d'imnntriculalion  seront  délivrés  aux 
personnes  inscrites  qui  en  feront  la  demande. 

4.  Ne  poi»-7ont  être  admis  à  l'immatriculation  et  seront 
rayés  du  registre  s'ils  y  ont  été  inscrits,  les  Français  qui, 
d'après  les  lois  du  royaume,  auront  encouru  la  perte  de  leur 
nationalité. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères ,  c*t  chargé  de  l'exécution  ae  la  pre'sente 
ordonnance. 

Signe':  LOUIS-PHILIPPE. 


Une  Ordonnance  du  1 1  décembre  i833,  rendue,  «  vu  l'état 
wSSJSt*  tt  ^es  liquidations  effectuées  jusqu'à  ce  jour  ,  et  celui  des  liqul- 
morue  et  de  »  dations  en  instance;  considérant  l'insuffisance  du  crédit 
»  accord»;  et  la  nécessité  d'assuivr  le  service,  »  porte  :  «  Un 
crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs,  sur  l'exercice 
1 833,  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  pour  le  paiement  des  primes  rela- 
tives à  la  pèche  delà  morue  et  de  la  baleine.  » 


Une  Ordonnance  du  11  Décembre.  1 833 ,  porte  :  «Le  prix 
Prix      des  poudres  de  toute  espèce  qui  seront  livrées  pendant  l'année 
des  poudres.  i834  ,  par  la  direction  des  poudres  et  salpêtres,  aux  départe- 
ment de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  finances  ,  est  réglé  de 
la  manière  suivante  : 


Pour  le  département  de  la  guerre.. 

Poudre  de  guerre  ,  barillagc  compris   a  f.  10  c.  le  k. 

Pour  le  département  de  la  marine. 

Poudre  de  guerre,  avec  son  barillage  particulier.    .  1  16 

Pour  le  département  des  finances. 

de  guerre,  bariîlagc  compris.    .    .    .  1  19 

de  mine  ,  idem   1  6ô 

p    1      /  de  commerce  extérieur,  idem.    .    .    .  1  6*9 

'    '  1                       /  fine ,  idem   1  5? 

de  chasse  J  superfine ,  idem.  ...  9  74 

'  royale,  idem.    ....  3  08 
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ORDONNANCE  DU  29  AVRIL  1851, 

Sut*  V établissement ,  les  fonctions  et  la  composition  des  Chnscils 
de  commerce,  des  manufactives  et  d'agriculture ,  et  élit 
Conseil  supérieur  (i). 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  DES  ffl A UÇ AIS  ,  CtC.  Conseils  Ac 

.Sur  lu  rapport  de  |iotrc  minière  secrétaire  d'él  t  du  commerce  et  commerce  . 
îles  travaux  public»  ,  Jg . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  cl  3r«gfScS- 

TITRE  K  lure* 
Établissement  et  Fonctions  des  Conseils, 
$.  1er.  Conseils  de  commerce ,  des   manufactures  et 

d'agriculture. 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  commerce,  le  conseil  géné- 
ral des  manufactures,  le  conseil  d'agriculture  ,  seront  immé- 
diatement réorganisés. 

a.  Ces  conseils  tiendront  une  session  annuelle  ,  dont  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  fixera  l'époque 
et  la  durée ,  sans  préjud  ce  des  convocations  extraordinaires 
que  le  ministre  pourra  ordonner. 

3.  Ils  délibéreront  et  omettront  des  vœux  sur  les  propor- 
tions ou  réclamations  de  leurs  membres  faites ,  soit  en  leur 
nom,  soit  au  nom  des  chambres  de  commerce,  chambres 
consultatives,  sociétés  d'agriculture,  ou  autres  intéresses  qui 
les  en  auraient  charges. 

6ur  chaque  proposition ,  le  conseil  sera  consulté  pour  déci- 
der si  elle  doit  être  prise  en  considération.  En  cas  d'aiUrmA- 
tive,  la  discussion  aura  lieu  et  sera  consignée  au  procès - 
verbal,  avec  mention  des  opinions  diverses  et  du  vcea  «mis  à 
la  majorité. 

Les  conseils  donneront  aussi  leur  «vis  sur  lotîtes  les  ques- 
tions que  le  ministre  du  commerce  et  de,  travaux  publics  jugera 
à  propos  de  leur  envoyer. 

\.  Des  commissions  mi»te3  démembres  des  trois  conseils 
onde  deux  d'entre  eux  ,  suivant  les  matières ,  pourront  être 
réunies,  quand  le  ministre  le  croira  utile  ,  ou  que  la  demande 
lui  en  sera  faite. 


 ;  1_ 


(i)  Nous  publions,  dans  ce  cahier,  un  article  plein  d'intérêt  sur 
les  Instiluiions  françaises  pour  le  commerce  et  F  industrie  ,  parmi 
lesquels  nous  devons  placer  en  première  ligne  les  conseils  de  com- 
merce, des  manufactures  et  d'agriculture  ,  ain&i  que  les  chambres 
de  commerce  et  les  chambres  cousulla'ives  des  ails  et  manufactures. 
Il  devenait  doue  pour  nous  d'une  véritable  opportunité  de  faire  pré- 
céder cet  important  tra-vail  des  ordonnances  relatives  à  l'établisse- 
ment, aux  attributions  et  aux  règlement  de  ces  conseils  et  de  ces 
chambres ,  ordonnances  qui  appartiennent  d'ailleurs  d'une  manière 
trop  immédiate  au  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  pour  être  oi 
ses  plus  long-temps  dans  les  Archives  du  commerce.  (N.  D.  R.  ) 
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§.  11.  Conseil\supérieur  du  commerce, 

5.  Un  conseil  [supérieur  du  commerce  est  établi  aup.cs  de 
noire  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Il  pourra  être  entendu  sur  les  projets  dos  lois  et  ordonnan- 
ces concernant  le  tarif  des  douanes  et  leur  régime ,  en  ce  qui 
intéresse  le  commerce;  sur  les  projets  des  traités  de  commerce 
ou  de  navigation  ;  sur  la  législation  commerciale  des  colonies, 
sur  le  système  des  encouragemens  pour  les  grandes  pô.  he$  ma- 
ritimes; sur  les  vœux  des  conseils  généraux  du  commerce, 
des  manufactures  ci  du  conseil  d'agriculture. 

Il  donne  des  avis  sur  toutes  les  questions  que  notre  ministre 
du  commerce  e  des  travaux  publics  juge  à  propos  de  lui  ren- 
voyer. 

S'il  y  a  lieu  à  procéder  à  la  reconnaissance  des  faits  par  voie 
d'enquête  orale,  le  ministre  pourra  y  autoriser  le  conseil  *ur 
sa  demande,  et  le  cliarger  d'office  d'y  procéder. 

TITRE  II. 

Composition  et  Mode  de  procéder. 

§  Ier.  Conseil  supérieur.  " 

6.  Le  conseil  supérieur  est  composé  d'un  président  nommé 
par  nous,  de  onze  nombres  nommes  par  nous,  d'un  douzième 
membre  désigné  par  notre  ministre  des  finances  avec  notre 
autorisation ,  des  présidens  des  conseils  généraux  du  com- 
merce, des  manufactures  et  du  conseil  d'agriculture.  Les  fonc- 
tions, tant  du  président  que  des  membres  du  conseil,  sont 
gratuites. 

7.  Au  conseil  supérieur  du  commerce  sera  attaché  un  secré- 
taire général ,  nommé  par  nous. 

§  II.  Conseils  du  commerce,  des  manufactures  et  d'agri- 
culture. 

8.  Le  conseil  général  du  commerce  sera  composé  de  mem- 
bres nommés  par  les  chambres  de  commerce,  pris  ,  soit  dans 
leur  sein ,  soit  dans  leur  circonscription. 

La  chambre  de  Paris  nommera  huit  membres;  celles  de 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  le  Havre,  cha- 
cune deux  membres  ;  toutes  les  autres  chambres ,  chacune  un 
membre. 

9.  Le  conseil  général  des  manufactures  sera  composé  de 
cinquante  membres,  savoir  :  un  nommé  comme  ci  dessus  par 
les  vingt  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  dési- 
gnées dans  le  tableau  ci  annexé,  et  le  surplus  choisi  par  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  parmi  les  manu- 
facturiers, aux  industries  spéciales  desquels  les  nominations , 
faites  par  les  chambres  consultatives,  n'auraient  pu  donner  des 
organes. 
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10.  Le  conseil  d'agriculture  têt  composé  de  lien  te  pro- 
priétaires ou  membres  des  sociétés  d'agriculture  appelés  par 
le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

11.  Chacun  de  ces  conseils  se  nomme  un  président  dans 
la  session  annuelle  :  ces  présidens,  conformément  à  l'article  6, 
sont  membres  du  conseil  supérieur  du  commerce  jusqu'à  la 
session  suivante. 

12.  Les  fonctions  des  membres  des  trois  conseils  sont 
gratuites  :  elles  dureront  trois  ans.  11  sera  pourvu  à  mesure 
aux  vacances  qui  surviendraient  avant  la  fin  de  cette  période. 

13.  Des  employés  du  miuistèrc  seront  délégués  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire  auprès  de  ces  conseils. 

14.  Des  commis-aires,  désignés  par  nous,  seront  établis 
auprès  des  conseils  généraux  du  commerce,  dos  manufactures 
et  du  conseil  d'agriculture;  ils  seront  chargés  d'y  exposer 
les  questions  qui  y  auraient  été  renvoyées ,  d'y  fournir  les 
explications  et  communications  qui  seront  nécessaires ,  et  ils 
feront,  quand  il  y  aura  lieu  ,  rapport  au  conseil  supérieur  des 
résultats  des  délibérations  qui  se  seront  ensuivies.  A.  cet  effet, 
ils  ont  entrée  au  conseil  supérieur. 

Disposition  générale. 

15.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessu-,  sont  abrogées  les 
ordonnances  relatives  au  conseil  supérieur  et  bureau  du  com- 
merce et  des  colonies  ,  et  à  la  commission  établie  le  27  janvier 
deruier  pour  en  tenir  lieu ,  aux  conseils  généraux  du  com- 
merce ,  des  manufactures  et  aux  conseils  d'agriculture. 
Néanmoins  les  anciens  membres ,  ci-devant  pourvus  de  brevet 
de  conseillers  du  roi  aux  conseils  généraux  du  commerce  ou 
des  manufactures,  pourront  conseivcr  leur  titre. 

16.  Votre  ministre  du  commères  et  des  travaux  publics  et 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  préseute 
ordonnance. 

Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 

État  des  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  qui  fourniront 

chacune  un  membre  au  Conseil  général  des  manufactures. 

Abbeville.                 Laîgle.  Romorantin. 

Alençon.                  Lisieux.  Saiut-Eiienne  *. 

Arras.                      Lodève.  Sedan. 

Béarnais.                   Louvîers.  Saiut-Quentin. 

Castres.                    Morlaix.  Tarare. 

Chateauroux.            Nevers.  Aralenciennes. 
Elbeuf.  Quintin. 

(*)  Cette  ville ,  érigée  depuis  en  chambre  de  commerce ,  a  été 
remplacée  par  la  chambre  consultative  de  Limoges.  V.  art.  1  de 
l'ordonnance  ci-après. 
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ORDONNANCE  DU  10  OCTOBRE  1855, 

Relative  h  la  Composition  du  Conseil  Rendrai  des  nuwth 

fact lires. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc. , 

Sur  le  rapport  du  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  deparktnrul 
du  commerce  rt  di  s  Irai  aux  publics  ;  | 

Vu  notre  ordonnance,  du  ,10  mars  1 833  (i)  qui  a  établi  une 
chambre  de  commerce  h  Saint-Eiicnnc  (  Lo  re)  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.,  Ier.  Le  membre ,  que  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Elicnnc  est  appelé  à  nommer  pour  le  conseil  général 
du  commerce  ,  est  autorisé  à  siéger  au  conseil  des  nmnufac- 
ttir.  s,  conformément  à  l'article  a  de  notre  ordonnance  du  s5 
décembre  i83'i(  i;. 

i.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Limoges  remplacera  la  ci-devant  chambre  consultative  de 
Saint-Eti  enne  dans  le  nombre  des  vingt  chambres  autoiisécs  , 
par  l'article  9  de  l'ordonnance  du  an,  avril  1 83 1  (3),  a  nommer 
un  membre  pour  le  «  omcil  générai  des  manufacture*. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'éxecution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé*  LOUIS -PHILIPPE. 


ORDONNANCE  DU  25  DÉCEMBRE  1858  •*), 

Qui  modifie  celle  du  29  avril  i83i,  en  ce  qid  concerne  tïi 
composilion  du  Conseil  général  des  manufactures. 

LOUIS-PHILIPPE,  RoidesFaançaui,cc. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire -d'étal  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  \h  notre  ordonnance  du  20 
avril  i83i  ; 

Nous  avons  Ordonné  et  ordonnons  rc  qui  suit  : 

Art.  irr.  L  nombre  des  membres  ordinaires  du  cotiser!  géné- 
ral des  manufactures  pourra  être  élevé  à  soixante;  en  consé- 
quence ,  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux,  publics 
est  autorisé  à  porter  au  nombre  de  quarante  les  nominal  ons 
qui  lui  sont  attribuées. 

1.  Les  membres  du  conseil  général  du  commerce ,  choisis 
par  les  chambres  de  commerce  d'Amiens  ,  d'Avignon  ,  de  Car- 


(1)  Voy.  cette  ordonnance  ,  Ton».  III,  p.  12  des  Archives  du 
Commerce  (  Première  annec). 
JKt)  Vtry.  etuprcs. 

(3;  Voy^  l'ordonnance  qui  précède ,  png.  8. 

(*)  Cettè  ordonnance,  cUe*e  dans  la  précédente ,  n'avait  point  éié 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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cassonnc,  de  Laval,  de  Mulhatiscn,  de  Nîmc;,  de  Reims  et 
de  Troyes,  et  l'un  des  membres  du  môme  conseil  choisis  ptr 
les  chambres  de  commerce  de  Lyon  et  de  Rouen ,  lequel  sera 
designé  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publies, 
sont  autorisés  à  siéger  au  conseil  général  des  manufactures 
avec  voix  délibérative;  néanmoins  ,  ils  ne  pourront  concourir 
pour  la  présidence  de  ce  conseil. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé:  LOUIS  PHILIPPE. 


RAPPORT  AU  ROI. 

SlRK, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Ma-  Chambres  de 
jesté  deux  ordonnances  relatives  aux  chambres  de  commerce  ^cïTmbres** 
et  nnx  chambres  consultât^  es  des  arts  et  manufac  ures.  consultatives 
Les  chambres  de  commerce ,  supprimées  par  la  révolution  ,  ^JÎJJ? 
ont  été  rétablies  par  l'arrêté  consulaire  du  3  nivôse  an  Kl,  Tures^" 
qui  leur  a  donné  pour  attributions  «  de  présenter  leurs  vues 
t>  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  du  commerce ,  de 
»  faire  connaître  au  gouvernement  les  causes  qui  en  arré- 
»  tent  les  progrès ,  d'indiquer  les  ressources  qu'on  peut  se 
»  procurer,  de  surveiller  l'exécution  des  travaux  publics 
»  relatifs  au  commerce,  tels  par  exemple  que  le  curage  des 
»  ports,  la  navigation  des  rivières  et  l'exécution  des  lois  et 
»  arrêtés  concernant  la  contrebande. 

Une  ^expérience  de  trente  ans  a  modifié  quelques-unes  de 
ces  attributions,  d'autres  ont  été  plus  nettement  définies. 
Toutefois,  elles  n'ont  point  essentiellement  change'  de  caractère. 
Transmettre  au  gouvernement  les  vœux  dtt  commerce  de 
chaque  localité,  fournir  au  ministère  les  avis  et  les  renseigne- 
métis  qu'il  réclame  pour  apprécier  les  besoins  du  commerce 
en  général  :  telles  sont  encore  les  principales  fonctions  des 
chambres  de  commerce. 

Suivant  l'arrêté  de  l'an  xi ,  ces  chambres  désignaient  les 
candidats  parmi  lesquels  étaient  choisis  les  membres  du  conseil 
général  du  commerce.  L'ordonnauce de  Votre  Majesté,  du  29 
avril  i83t ,  a  fait  plus,  elle  a  donné  le  droit  à  chaque  chambre 
de  nommer  directement  un  ou  plusieurs  membres  de  ce 
conseil. 

En  l'an  x\ ,  il  existait  vingt-deux  chambres  de  commerc  ;; 
elles  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  trente-cinq. 

Elles  sont  composées  de  quinte  membres,  dans  les  villes 
dont  la  population  excède  cinquante  mille  unies,  et  de 
membres  dans  les  villes  d'une  population  inférieure. 
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Le  préfet  eu  est  Je  m  évident-né  ;  hors  du  chef-lieu  ,  le  maire 
remplucc  le  préfet;  elles  ont  eu  outre  un  président  nommé  par 
elles-mêmes;  elles  correspondent  directement  avec  le  ministre. 

Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ont  clé 
créées  par  la  loi  du  ■>.  >  germinal  an  xi ,  qui  a  autorisé  le  gou- 
vernement à  en  établir  dans  les  lieux  ou  il  le  jugerait  conve- 
nable. Elles  ont  pour  fonctions  a  de  faire  counaî  re  les  besoins 
»  et  les  moyens  d'améliorations  des  manufactures)  fabriques, 
»  arts  et  métiers.  Elles  peuvent  aussi  proposer  des  projets 
»  derèglemens  relatifs  aux  produits  des  manufactures  françaises 
»  qui  s'exporteraient  à  l'étranger.  »  Il  n'est  pas  bi-soin  d'avertir 
que  la  liberté  de  l'industrie  mieux  entendue  a  fait  tomber  cette 
dernière  attribution  en  désuétude. 

Ces  chambres  furent  organisées  par  un  arrête  consulaire  du 
10  thermidor  au  xi.  Elles  ne  sont  composées  que  de  six 
membres  présidés  par  le  maire  de  la  commune.  Elles  ne  de- 
vaient point  correspondre  avec  le  ministre  directement.  Leurs 
mémoires  étaient  adressés  au  sous-préfet,  par  celui-ci  au 
préfet ,  lequel  était  tenu  de  les  envoyer  au  ministre  avec  sou 
avis. 

Dans  les  villes  où  si  trouvent  des  chambres  de  commerce  , 
elles  y  font  les  fonctions  de  chambres  consultatives  des  manu- 
factures. Ainsi  les  deux  établissement  ne  peuvent  co-exister 
en  un  même  lieu. 

11  a  été  créé  u  i  grand  nombre  de  chambres  consulta* iv es. 
Plusieurs  ont  cessé  d'être  en  activité;  il  eu  reste  aujourd'hui 
quatre  vingt  dix-sept. 

Les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives  se 
renouvellent  par  tiers  tous  les  an*  ;  elles  opèrent  ce  renouvel- 
lement elles-mêmes;  les  membres  sortans  sont  toujours  iceli- 
gibles. 

Lors  de  la  première  organisation  d'une  chambre  de  com- 
merce ou  d'une  chambre  consultative,  les  préfets  ou  à  leur 
défaut  les  maires  désignent  quarante  ou  soixante  commerçons 
notables,  ou  bien  vingt  à  trente  manufacturiers.  Ces  assemblées 
opèrent  les  nominations  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Les  nominations  pour  les  chambres  de  commerce 
sont  soumises  à  l'approbation  ministérielle. 

Tel  est  l'état  de  ces  institutions.  Leur  concours  a  été  cons- 
tamment utile  au  gouvernement;  le  commerce  est  fortement 
attaché  à  leur  existence  ;  mais  le  mode  de  leur  renouvellement 
a  provoqué  depuis  long-temps  des  plaintes  nombreuses.  Si  les 
premières  nominations  ont  eu  lieu  en  vertu  des  suffrages  des 
commerçans  et  des  industriels  notables  de  chaque  localité,  il 
ne  reste  plus  aujourd'hui  de  trace  de  cet  appel  a  l'opinion  pu- 
blique, puisque  depuis  trente  ans  ces  chambres  se  renouvellent 
exclusivement  par  les  voles  de  leuri  propres  membres.  On 
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reproche  à  ce  mode  de  renouvellement  plusieurs  inconvéniens 
graves.  Les  cbo'i  sont  trop  concentrés  dans  le  sein  des  cham- 
bres elles-mêmes  ;  l'impartiale  discussion  d'intérêts  divergens 
n'est  pas  suffisamment  garantie,  les  progrès  des  idées  sont  peu 
rapides  dans  des  corps  constamment  composes  des  mêmes 
individu». 

Ces  reproches  sont  loin  d'être  généralement  fondés  ,  et  ce- 
pendant on  ne  peut  s'assurer  que  les  avis  des  chambres  de  com- 
merce représentent  l'opinion  commerciale  de  leurs  départe- 
mens,  tant  qu'elle  restent  isolées  et  qu'elles  se  perpétuent 
saus  le  concours  de  ceux  dont  elles  sont  censées  les  organes. 

Les  réclamations,  qui  ont  été  adressées  à  cet  égard  au  minis- 
tère, m'ont  déterminé  à  soumettre  ces  questions  au  conseil 
supérieur  du  commerce;  un  examen  approfondi  a  fait  reconnaî- 
tre que  le  mode  actuel  de  renouvellement  devait  être  supprimé, 
et  que  toute  élection  ,  soit  pour  une  formation  première  ,  soit 
pour  un  renouvellement  partiel,  devait  ê  re  faite  par  des  as- 
semblées de  commerçons  notable5. 

Le  conseil  supérieur  de  commerce  a  pensé  que  pour  formel- 
les assemblées  de  notable*,  il  ne  suffisait  pas  de  recourir  aux 
dispositions  de  l'arrêté  de  l'an  xi,  qui  abandonne  au  préfet  le 
choix  des  électeurs  et  la  fixation  de  leur  nombre  ;  il  n'a  p  is 
cru  non  plus  que  l'on  pût  se  servir  des  listes  de  notables  qui 
concourent  à  l'élection  des  tribunaux  de  commerce  j  cir  il  ne 
faut  pas  confondre  des  élections  qui  différent  essentiellement  ; 
et  en  eflet ,  les  unes  désignent  à  l'institution  royale  de  vér  ta- 
bles juges,  tandis  que  les  autres  indiquent  à  l'administration 
des  hommes  spéciaux ,  dont  les  cons  ils  lui  sont  souvent  néces- 
saires. Par  le  même  motif ,  en  élargissant  la  base  de  l'élection , 
on  a  dû  borner  le  nombre  des  électeur?. 

II  a  semblé  d'abord  que  les  membres  des  chambres  de  com- 
merce, les  membres  des  tribunaux  de  commerce  et  les  mem- 
bres des  conseils  des  prud'hommes  devaient  incontestablement 
être  considères  comme  notables. 

Bornée  à  ces  catégories ,  la  liste  des  notables  eût  été  trop 
restreinte;  on  a  proposé  de  l'augmenter  d'un  nombre  de  notables 
égal  à  celui  des  membres  du  tribunal  et  de  la  chambre  de 
commerce  (a4  au  minimum  ),  en  chargeant  le  tribunal  et  la 
chambre  de  nommer  (hacuu  la  moitié  de  cette  liste  suppl 
men taire.  On  obtiendra  par  cet'e  composition  la  réunion  des 
commerçans  les  plus  distingués. 

A  la  première  élection  d'une  chambre,  des  commissaires  du 
conseil  municipal  rempliront  dans  l'a  semblée  électorale  la 
place  que  les  membres  de  la  chambre  une  fois  nommée  y  occu- 
peront aux  rcnouvellemens  à  venir. 

Quand  il  n'y  aura  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  désigna- 
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tioh  des  notables,  qu'il  aurait  nommés,  'sera  déférée  au 
c:  nseil  des  prud'hommes. 

La  lui  du  s3  juillet  18-20  a  assigné  aux  chambres  de  com- 
merce des  circonscriptions  territoriales;  les  patentés  domiciliés 
dans  celte  circonscription  concourent  au  paiement  des  dépen- 
ses de  ces  chambres.  Dans  plusieurs  départe  me  us,  les  commer- 
çons, qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu  de  la  chambre  de  com- 
merce, se  sont  plaints  de  rester  exclus  de  toute  participation 
à  sa  composition.  Il  a  paru  juste  que  chaque  arrondissement 
de  sous-préfecture,  compris  dans  la  circonscription  de  la  cham- 
bre de  commerce,  fournît  un  membre  à  lajchambre  de  commerce 
en  sus  du  nombre  ordinaire. 

Ce  nombre  .  comme  nous  l'avons  dit,  est  de  neuf  ou  de 
quinze  ;  il  est  déterminé  aujourd'hui  par  la  population  de  la 
ville  où  siège  la  chambre  de  commerce.  Celte  disposition  sup- 
pose que  dans  chaque  ville  l'importance  du  commerce  est  pro- 
portionné au  nombre  des  habitant,  ce  qui  est  démenti  par 
plusieurs  exemples.  On  peut  sans  inconvénient  laisser  à  cha- 
que chambre  le  nombre  de  membres  qu'elle  possède 
aujourd'hui,  mais  en  réservant  à  Votre  Majesté  d'en  ac- 
corder quinze  là  où  cette  augmentation  serait  utile;  cette  aug- 
mentation est  immédiaiement  proposée  pour  la  chambre  du 
Hâvrc,  où  les  progrès  du  commerce  devancent  l'accroissement 
de  la  population. 

Le  nouveau  mode  de  nomiu.ition  sera  commun  aux  cham- 
bres consultatives  :  seulement  elles  n'ont  point  d'arrondisse- 
mens qui  aient  des  membres  spéciaux  à  leur  fournir;  mais 
l'élection  peut  appeler  dans  leur  sein  des  manufacturiers  de 
tout  le  département.  Les  fabriques  et  usines  étant  souvent 
situées  ù  d'assez  grandes  distances  les  unes  des  autres  ,  il  a  paru 
utile  que  l'on  pût  recourir  aux  lumières  des  industriels  qui  ne 
résident  pas  au  chef  lieu. 

Les  commerçans  ou  .manufacturiers  qui  sont  retirés  des  af- 
faires peuvent  faire  partie  dt  s  chambres  de  commerce  et  des 
chambres  consultatives;  mais  les  deux  tiers  des  membres, 
au  moins,  doivent  exercer  actuellement  un  commerce  ou  une 
industrie.  Quant  aux  notables  qui  concourront  à  l'élection  , 
tous  scrout  patentés  et  en  exercice. 

L'approbation  réservée  au  ministre  lorsque  les  choix  n'éma- 
naient que  des  chambres  de  commerce  elles-mêmes  ,  a  semblé 
inutile  à  conserver  dans  la  nouvelle  forme  d'élection. 

lia  première  ordonnance  ,  soum  se  à  l'approbation  de  Votre 
Majesté,  après  avoir  réglé  le  mode  des  nominations,  déter- 
mine les  attributions;  elle  sanctionne  les  modifications  dont 
l'expérience  a  fait  reconnaître  Futilité. 

La  correspondance  directe  avec  le  ministre  est  accordée  aux 
chambres  consultatives;  elles  sont  invitées  à  correspondre 
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avec  les  «hambrcs  de  connu,  rcr  dans  la  <  irconscription  des- 
quelles elles  peuvent  se  tiouvcr ,  pour  tous  les  intérêts  com- 
merciaux qui  ne  sont  pas  de  leur  attribution  industrielle  di- 
recte. Il  y  a  avantage  à  mettre  en  i  elalion  et  à  portée  de  se  con- 
cilier, les  organes  de  deux  intérêts  distincts  bien  plutôt  que 
rivaux. 

Enfin ,  en  maintenant  l'obligation  qui  est  imposée  aux  cham- 
bres de  commerce  de  répondre  aux  questions  du  gouverne- 
ment, et  le  droit  d'initiative  qui  leur  a  été  reconnu  pour  expri- 
mer les  besoins  et  les  vues  du  commerce,  on  a  cru  devoir  dis- 
tinguer et  énoncer  séparément  les  objets  d'administration 
commerciale  sur  lesquels  le  gouvernement  s'impose  la  règle  de 
demander  l'avis  de  ces  chambres ,  et  les  objets  sur  lesquels  elles 
sont  autorisées  à  s'expliquer. 

Faites  pour  conseiller ,  elle*  n'ont  point  de  caraetc  e  admi- 
nistratif. Cependant  des  actes  du  gouvernement ,  depuis  leur 
creat'on ,  leur  ont  confié  la  gestion  de  certains  établissement 
publics  crées  à  l'usage  du  commerce. 

Ainsi,  l'administration  financière  des  bourses  de  commerce 
a  été  mise  entre  leurs  mains ,  notamment  par  l'article  i(5  de  la 
loi  du  23  juillet  1820,  et  par  les  ordonnances  successives  qui 
s'y  rapportent. 

Bu  vertu  d'autres  actes  du  gouvernement ,  les  établi  semons 
dits  conditions  des  soies  ,  les  magasins  de  sauvetage  dans  les 


de  connaissances  commerciales  établi  à  Bordeaux  ,  ont  été  mis 
sous  l'administra  iou  des  chambres  de  commerce.  Enfin,  le 
local  des  entrepôts  de  d ou  mes,  aux  termes  des  lois  et  règle- 
mens,  doit  être  fourni  par  les  villes,  et  à  défaut  par  le  com- 
merce ,  qui  ordinairement  est  représenté,  eu  ce  cas  ,  p.  r  1 1 
chambre  de  commerce. 

Cette  matière  a  paru  exiger  quelque  explication. 
Si  les  établissemens  ci-dessus  désignés  sont  formés  par  le 
commerce  collective  ment,  en  ce  s  us  que  la  loi  approuve  la  ré- 
partition de  la  dépense  p  r  voie  de  centimes  additionnels  sur 
Jcs  patentés ,  la  chambre  de  commerce  est  l'administrateur 
naturel  pour  le  commerce  en  masse. 

Si  rétablissement  est  défrayé  par  des  souscripteurs  ,  ils  peu- 
vent inviter  la  chambre  de  commerce  à  se  charger  de  l'admi- 
nistration. 

Si  le  gouvernement  crée  lui-même  rétablissement  pour 
l'avantage  du  commerce  ,  il  peut  charge  1  la  chambre  de  com- 
merce de  l'administrer  et  de  le  régir. 

Ces  d  stiiictious  ont  été  établies  dans  la  première  ordonnance. 
Il  restait  ù  pourvoir  à  l'exécution  du  nouveau  mode  de  nomi- 
nation :  tel  est  l'objet  de  la  seconde  ordonnance;  elle  prescrit 
immédiatement  le  renouvellement  iulégral  de  toutes  les  cham- 
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bres  de  commerce ,  à  l'exception  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris ,  dont  le  renouve  lemcnt  ne  sera  opère  qu'à  la  fin 
de  décembre. 
Je  suis  avec  respect ,  Sire, 
De  Voire  Majesté , 
Le  très  humble  et  très  fidèle  serviteur, 

Le  pair  de  France  ,  ministre  du  commerce  cl  des  travaux 
publics,  Signé  :  Comte  d'Abgout. 


ORDONNANCE  DU  16  JUIN  1852, 

Portant  Régi  ment  sur  les  Chambres  de  commerce  et  les  Chain» 
bres  consultatives  des  arts  et  manufacturas. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et 
des  travaux  publics  : 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  l'avenir,  le  renouvellement  des  membres  des 
chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultative*  des  arts  et 
manuracture*  sera  fait  dans  une  assemblée  compo  ée  :  r.  Des 
membres  du  tribunal  de  commerce;  -i\  De  ceux  de  la  chambre 
de  commerce  ou  de  la  chambre  consultative,  y  compris  les 
membres  sortans;  3Q.  Des  membres  du  conseil  des  prud'hom- 
mes là  où  il  se  trouve  un  tel  conseil;  4°-  De  notables  en  nombre 
égal  au  nombre  des  membres  dont  sont  composés  le  tribunal 
et  la  chambre  de  commerce  ou  la  chambre  consultative ,  et 
néanmoins  au  nombre  de  vingt  au  moins. 

J^es  notables  seront  choisis  par  moitié  par  le  tribunal  de 
commerce  et  par  la  chambre  de  commerce  ou  consultative. 

S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  la  ville  où  rés'de 
la  chambre  de  commerce  ou  consultative,  les  notables  seront 
nommes  moitié  par  lesdites  chambres  et  moitié  par  le  conseil 
des  prud'hommes,  ou  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  s'il 
n'y  réside  pas  de  conseil  de  prud'hommes.  Les  notables 
devront  être  nécessairement  patentés  et  en  exercice  actuel  de 
leur  industrie. 

2.  Le  tribunal  de  commerce,  et  à  son  défaut ,  soit  le  conseil 
des  prud'hommes,  soit  le  conseil  municipal,  comme  il  est  dit 
ci-dessus ,  fera  connaître  à  la  chambre  de  commerce  ou  con- 
sultative, avant  le  jour  de  l'élection,  la  liste  des  notables  qu'il 
aura  choisi* ,  et  ladite  chambre  ne  fera  ses  choix  qu'après  cette 
notification. 

3.  L'assemblée  électorale  sera  convoquée  et  présidée  par  le 
préfcLau  chef-lieu  du  département,  par  le  sous-préfet  dans  les 
autres  arrondissement  :  le  maire  de  la  ville  remplacera  au  be- 
soin le  préfet  ou  le  sous-préfet. 
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4.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  secret  de  liste  à  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  présens  à  l'assemblée. 

5.  Pour  la  première  formation  d'une  nouvelle  chambre  de 
commerce  ou  consultative,  il  sera  procédé  de  môme,  sauf  que 
l'assemblée  électorale  sera  c  mposée  :  i°.  Des  membres  du  tri- 
bunal de  commerce,  2°.  Du  conseil  des  prud'hommes  s'il  en 
existe  dans  la  ville ,  3".  De  dix  commissaires  délégués  par  le 
conseil  municipal  de  la  ville  et  pris  dans  son  sein ,  4°«  De  nota- 
bles en  nombre  égal  à  celui  des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce et  des  commissaires  municipaux,  et  pas  au-dessous  du 
nombre  de  vingt-quatre.  Ces  notables  seront  nommés,  savoir  : 
dix  par  le.  conseil  municipal ,  et  le  surplus  par  le  tribunal  de 
commerce. 

S'il  n'existe  point  de  tribunal  de  commerce,  le  conseil  mu- 
nicipal choisira  les  deux  tiers  des  notables,  et  le  conseil  des 
prud'hommes  le  tiers  restant.  S'il  n'y  a  pas  de  conseil  de  pru- 
d'hommes, les  notables  seront  tous  choisis  par  le  conseil  muni- 
cipal. Si  l'érection  de  la  chambre  de  commerce  est  faite  pour 
remplacer  une  chambre  consultative  existante,  le*  membres  de 
celle  ci  feront  partie  de  l'assemblée  et  désigneront  la  moitié  des 
notables  ,  s'il  y  a  un  tribunal  de  commerce,  lequel  i.om  ncra  à 
l'autre  moitié.  S'il  n'y  a  point  de  tribunal ,  la  chambre  consul- 
tative nommera  les  deux  tiers;  le  tiers  restant  sera  choisi 
par  le  conseil  des  prud'hommes,  et,  à  défaut,  par  te  conseil 
municipal. 

6.  Conformément  aux  arrêtés  des  3  nivôse  et  10  ther- 
midor an  XI,  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures seront  composées  de  six  membres. 

Les  chambres  de  commerce  seront  composées  de  neuf  ou  de 
quinze  membres,  suivant  que  le  titre  de  leur  érection  le  portera 
ou  que  nos  ordonnances  |,ostérieures  le  régleront. 

En  outre,  sur  la  demande  des  commerçons  et  sur  la  proposi- 
tion des  préfets,  il  pourra  être  nommé,  pour  siéger  à  la  cham- 
bre de  commerce,  un  membre  de  plus,  élu  dans  chacun  des 
arrondissemens  de  la  circonscription  de  la  chambre  autre  que 
celui  où  elle  réside.  L'élection  et  le  renouvellement  se  feront, 
en  la  forme  prévue  par  l'article  5,  au  chef  lieu  de  l'arrondis- 
sement ou  des  arrondissemens  qui  auront  demandé  à  se  préva- 
loir de  cette  faculté. 

Si  un  membre  était  nommé  par  plusieurs  arrondissemens,  il 
serait  tenu  d'opter  dans  le  délai  d'un  mois,  et  il  serait  procédé 
dans  le  mois  suivant  au  remplacement  là  où  il  aurait  laissé  la 
place  vacante.  Il  n'y  aura  d'élection  qu'à  Paris  pour  tout  le  dé- 
partement de  la  Seine. 

7.  Les  membres  des  chambres  de  commerce  pourront  être 
pris  indistinctement  dans  toute  la  circonscription  qui  leur  est 

ToM.  V.  2 
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■Utffaii'e  par  l'article  i3  de  la  loi  du  i3  juillet  i8to  (i),  c| 
ceux  des  epambres  consultalivcj ,  dans  tout  le  département  où 
elles  sont  établies  :  mais  les  memb  es  nommés  qui  s'abstien- 
draient de  se  rendre  aux  convocations  pendant  un  an  seraient 
considérés  comme  démissionnaires ,  et  remplacés  à  la  plus  pro- 
ebainc  élection. 

8.  Nul  ne  sera  nommé  s'il  n'a  exercé  le  commerce  ou  une 
Industrie  manufacturière  en  personne  au  moins  pendant  cinq 
ans.  Les  anciens  commerçons  ou  manufacturiers  peuvent  être 
nommés,  mais  leur  nombre  ne  pourra  jamais  excéder  le  tiers 
des  membres. 

9.  Les  fonctions  des  membres  durent  trois  ans  ;  le  renou- 
vellement se  fait  par  tiers  pendant  les  deux  premières  années, 
après  la  nomination  générale  :  le  sort  décide  de  l'ordre  des  sor- 
ties. Néanmoins  ,  1rs  membres  fournis  par  les  arrondissemens 
extérieurs  ne  compteront  pas  dans  le  premier  roulement  :  ils 
sortent  après  trois  ans  d'exercice.  Nul  ne  peut  être  réélu  plus 
d'une  fois  sans  interruption  d'exercice.  Les  vacances  acciden- 
telles sont  remplies  à  la  pins  prochaine  élection  ;  les  élus  ne  le 
sont  que  pour  le  temps  qui  restait  à  courir  sur  l'exercice  du 
remplacé. 

10.  Les  chambres  de  commerce  nomment  tous  les  ans  leur 

S résident.  Le  préfet  dans  le  lieu  de  sa  résidence ,  uu  le  maire 
ans  les  autres  villes,  est  membre  né  et  président  d'honneur 
de  la  chambre  de  commerce  :  il  préside  effectivement  les  séan- 
ces où  il  assiste  en  personne. 

11.  Les  chamhr  s  de1  commerce  ont  pour  attribution,  de 
donner  au  gouvernement  1  s  avis  et  les  rensei^nemens  qui  leur 
•ont  demandés  de  sa  part  sur  les  faits  et  les  intérêts  industriels 
A  commerciaux  ;  de  présenter  leurs  vues  sur  l'état  de  l'indus- 

(t)  Art,  i3  de  la  loi  du  i\  juillet  i8ao  :  dans  un  département 
où  il  n'y  aura  qu'une  chambre  de  commerce  ,  le  rôle  comprendra  les 
patentables  de  tout  le  département  designés  en  l'art.  12  ri-desj,us  (*). 

S'il  y  a  dans  le  même  département  plu  ieurs  chambres  de  com- 
merce, le  rôle  de  chacune  d'elles  comprendra  les  patentables  égale- 
ment désignés  en  l'art,  ta,  qui  font  partie  de  l'arrondissement  dans 
lequel  elle  est  située. 

(*)  Art.  \i.  Celles  des  contributions  ci-dessus  (destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  de  bourses  et  chambres  de  commerce  ) ,  qui  sont 
à  la  charge  des  patentables,  seront  reparties  sur  ceux  de  première  et 
deuxième  classe,  et  sur  tous  ceux  qui  étant  placés  hors  de  classe,  paie- 
ront un  droit  fixe  de  patente  égal  ou  supérieur  à  celui  desdites  classes. 

Les  associés  des  maisons  de  commerce  qui ,  aux  termes  de  l'art.  69 
de  la  loi  du  a5  mars  1817  ,  ne  paient  qu'un  demi-droit  fixe  ,  les  asso- 
cias des  fabricans  à  métier,  et  filatures  de  laine  et  de  coton  qui,  d'a- 
'  près  la  même  loi ,  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  proportionnel,  con- 
tribueront aux  frais  des  chambres  de  commerce,  lorsque  le  droit  fixe 
de  patente  de  l'associé  principal  sera  égal  ou  supérieur  à  ccjui  de  la 
deuxième  classe. 


Digitized  by  Google 


*9 

trie  et  du  commerce  et  fur  les  moyens  d'en  accroître  la  pros- 
périté i  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  toutes  le*  bran» 
ches  de  la  législation  commerciale ,  v  compris  les  tarifs  des 
douanes.  Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
de  Ja  circonscription  peuvent  correspondre  avec  elles  sur  les 
mêmes  objets.  La  correspondance  des  chambres  de  commerce 
avec  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  di- 
recte et  sans  intermédiaire.  Il  en  est  de  même  de  la  correspond 
dance  des  chambres  consultatives. 

12.  L'avis  des  chambres  de  commerce  est  demandé  spéciale- 
ment, sur  les  changemens  projetés  dans  la  législation  commer- 
ciale, sur  les  érections  et  règlemens  des  chambres  de  com- 
merce, sur  les  créations  de  bourses,  sur  les  établissemens 
d'agens  de  change  ou  de  courtiers  >  sur  les  tarifs  et  règlemens 
des  courtages  et  des  autres  services  établis  à  l'usage  du  com* 
merce  et  sujets  à  des  tarift,  sur  les  cré.tions  des  tribunaux  de 
commerce  dans  leur  circonscriptio  n ,  sur  les  établissemcns  dë 
banques  locales,  sur  les  projets  de  travaux  publics  locaux  rela- 
tifs au  commerce ,  et  elles  seront  c  ntenducs  sur  l'exécution  de 
res  projets. 

*  1 3.  Quand  il  existera  dans  une  même  ville  une  chambre  de 
commerce  et  une  bourse,  l'administration  de  la  bourse  appar- 
tiendra à  la  chambre,  sans  préjudice  des  droits  ordinaires  du 
maire  et  de  la  police  municipale  dans  les  Jienx  publics. 

j4-  Les  établissemens  créés  pour  l'usage  du  commerce, 
comme  les  magasins  de  sauvetage,  entrepôts,  conditions  pour 
les  soies,  cours  publics  des  connaissances  commerciales  et  in- 
dustrielles, seront  administrés  par  les  chambres  de  commerce , 
s'ils  ont  été  formés  au  moyen  de  contributions  spéciales  sur  les 
commerçans.  L'administration  de  ceux  de  ces  établissemens 
qui  ont  été  formés  par  des  souscriptions  volontaires  pourra  leur 
être  remise  d'après  le  vœu  des  souscripteurs.  Cette  administra- 
tion pourra  leur  être  déléguée  pour  les  établissemens  de  même 
nature  qui  seraient  créés  par  l'autorité. 

15.  Les  dépenses,  moyens  d'y  pourvoir,  et  revenus  des 
chambres  de  commerc,  continueront  à  être  réglés  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  ,  au  décret  du 
23  septembre  1806,  et  aux  articles  12,  i3,  16,  de  la  loi  du  23 
juillet  1820. 

16.  Les  <  hambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  se- 
ront régies  conformément  à  l'arrêté  du  10  thermidor  an  XI,  en 
ce  qui  n*est  pas  réglé  par  la  présente  ordonnance  (1). 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  Signé  :  LOU I S-PHILI PPE . 

,»»       *     ,  mm        ...  -  •  m 

 — 

(<)  Nous  publierons  cet  arrOtc  dans  nolra  prochaine  livraison. 

2.. 
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Haras. 


ORDONNANCE  DU  17  JUIN  1852, 
Qui  présent  le  Renouvellement  intégral  des  Chambres  de  com- 
merce et  des  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures, et  fixe  le  nombre  des  membres  ordinaires  de  la  Cham» 
bre  de  commerce  du  Havre, 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  f  RANÇA1S  ,  etC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  rr.  Les  chambres  de  commerce  et  les  clumbres  consul- 
tatives des  arts  cl  manufactures  seront  intégralement  renouve- 
lé*», conformément  à  l'art.  iw.  de  notre  ordonnance  du  |6  de 
ce  mois  (t  \  savoir  :  dans  les  départemens,  à  la  réception  de  la 
présente  ordonnance;  et  à  Paris,  dans  les  dix  derniers  jours  du 
mois  de  décembre  prochain. 

Pour  l'exécution  de  l'article  9  de  ladite  ordonnance,  le 
temps  du  nouveau  service  des  membres  des  chambres  de  com- 
merce courra  à  dater  du  1".  juillet  i83a  d.ns  les  départe, 
mens,  et  du  i«r.  janvier  1 833  pour  la  chambre  de  commerce 
de  Paris. 

a.  La  chambre  de  commerce  du  Havre  se  composera  de 
quinze  membres  ordinaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  Teiécution  de  la  présente 
ordonnance.  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

ORDONNA  NCE  DU  10  DECEMBRE  1 833  , 
Concernant  les  Haras. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  etc. 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1806,  et  les  ordonnancer  des  16  janvier 
1020  et  19  juin  1852  (2).  4 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  —  Composition  des  Haras. 

Art.  1".  Le  nombre  des  établissemens  est  désormais  ainsi 
fixé  :  Trois  haras  d'étalons,  jumens  et  poulains;  trois  dépôts 
d  étalons  et  poulains;  seize  dépôts  d'étalons;  et  un  dépôt  de 
remontes  à  Paris  ,  avec  station.  Ces  établissemens  seront  divi- 
sés en  arrondissemens  d'inspection. 

2.  Il  y  aura  cinq  inspecteurs  généraux  des  haras  et  dépôts. 
Les  haras  et  dépôts  seront  inspectés  au  m  ins  une  fois 
par  an. 

3.  Le  personnel  sera  composé  de  : 

(1)  Voy.  l'Ordonnance  qui  précède. 

(2)  Voy.  ci-après,  cette  ordonnance ,  page  23. 
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Un  directeur  ,  un  inspecteur  particulier,  un  agetit  spécial  régis- 
seur, deux  survcillans ,  uu  vétérinaire ,  un  piqueur,  dans  les  haras  ; 

Un  directeur,  un  agent  spécial  régisseur,  un  surveillant,  un  vété- 
rinaire, dans  les  dépôts  d'étalons  et  poulains  ; 

Un  directeur ,  un  agent  spécial ,  un  vétérinaire  dans  les  dépôts 
d'étalons. 

TITRE  U.  —  Nomination  des  Officiers  et  Employés. 

4.  Les  inspecteurs  généraux  et  ptrliculicrs  et  les  directeurs 
des  haras  et  dépôts  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présenta- 
lion  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Los  antres  officiers  et  employés  des  haras  et  dépôts  seront 
nommés  par  arrêté  de  notre  miuistrc  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

5.  Les  traitemens  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspecteurs  généraux  8,000  fr. 


re.  classe 

Directeurs  des  haras  6,000  fr. 

Directeurs  de  dépôts  d'étalons  et  poulains.    .  4>o°° 


1*.  classe 
5,ooo  fr. 
3,700 
1,700 
2,4oo 
2,100 
i,5oo 
800 
1,700 

I  ,'200 


.    Directeurs  de  dé,iôs  d'étalons  3,ooo 

Inspecteurs  particuliers  2,700 

A  gens  spéciaux  ,  régisseurs  a,4oo 

A  gens  spéciaux  1,800 

Survcillans  1,000 

Vétérinaires  de  haras  a, 000 

Vétérinaires  de  dépôt  d'étalons  et  poulaius.    .  i,5oo 
Vétérinaires  de  simples  dépôts  »        j  1,000 

G.  Les  directeurs  de  haras  ou  dépôts  auront  droit  à  deux 
rations  de  fourrage:  l'inspecteur  particulier  et  le  vétérinaire  de 
haras  auront  droit  a  une  ration  de  fourrage. 

Ils  seront  tenus  de  se  monter  à  leurs  frais,  et  ne  toucheront 
de  rations  qu'autaul  que  leurs  chevaux  seront  pré* eus. 

TITRE  UL — Répartition,  Approbation  des  Etalons ,  Primes, 

Courses. 

7.  Les  étalons  des  haras  et  dépôts  seront  répartis  tous  les 
ans  à  l'époque  de  la  monte  en  un  certain  nombre  de  stations, 
suivant  les  besoins  des  localités. 

8.  Ils  seront  placés,  autant  que  possible,  cher  les  proprié- 
taires ou  cultivateurs  les  plus  habiles  dans  l'art  d'élever  et  de 
soigner  les  chevaux. 

9.  Tout  propriétaire  qui  destinera  un  étalon  à  la  monte 
pourra  le  soumettre  à  l'approbation  j  si  cet  étalon  est  jugé  ca- 
pable d'améliorer  l'espèce,  il  pourra,  sur  la  propos  tion  d'un 
inspecteur-général ,  être  approuvé  par  le  ministre. 

10.  Le  propriétaire  d'un  étalon  approuvé,  qui  aura  rempli 
les  conditions  prescrites  par  les  règlemens,  recevra  chaque  an- 
née une  prime  de  800  fr.  à  600  fr.  pour  un  t  talon  de  selle, 
200  fr.  à  Soofr.  pour  un  étalon  carrossier,  100  fr.  200  fr. 
pour  lïn  étalon  de  gros  trait. 
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il.  Les  jumcns  do  race  pure,  arabe,  barbe,  turque ,  per- 
sane ou  auglaise,  recevront  annuellement  une  prime  de  deux 
cents  francs  à  quatre  cents  francs,  si  elles  réuuissent  à  une  taille 
d'un  mètre  quarante-neuf  centimètres  (quatre  pieds  sept  pou- 
ces), mesurées  à  la  potence,  les  qualités  exigées  d'une  bonne 
poulinière.  Ces  primes  ne  seront  accordées  que  si  la  jument  est 
suivie  de  sou  poulain  de  l'année ,  provenant  d'un  étalon  de  pur 
sang. 

Il  pourra  être  .nissi  accordé  des  primes  de  deux  ceuts  francs 
à  trois  cents  francs  aux  jumeus  indigènes  réunissant  aux  quali- 
tés exigées  d'une  bonne  poulinière  une  taille  d'un  mètre  cin- 
quante-deux centimètres,  lorsque  ces  iumeus  seront  suivies  de 
leur  poulain  de  l'année,  provenant  d  un  étalon  de  race  pure 
appartenant  à  l'administration  ou  approuvé. 

îa.  Les  primes  ci-dessus  seront  ac  cordées  par  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  des  ins- 
pecteurs généraux. 

i3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
pourra  a  signer  des  fonds  pour  les  courses  et  décerner  des  prix, 
en  concours  public,  aux  jumens  de  selle  et  de  carrosse. 

TITRE  IV.  —  Commission  des  Ele\*eurs  dans  les  dépariemens 

et  Encouragcmens. 

\  \.  Il  sera  formé,  dans  chaque  circonscription  de  haras  ou 
dépôts,  une  commission  de  quatorze  membres. 

Celte  commission  examinera  les  progrès  de  l'élève  des 
chevaux  dans  les  différentes  localités;  elle  présentera  à  ce 
snj<*  des  observations  qui  seront  transmises  au  ministre  par  le 
préfet. 

15.  Dans  chaque  département ,  les  préfets  soumettront  au 
ministre,  pour  faire  partie  de  ceLtc  commission ,  une  liste  de 
candidats  choisis  parmi  les  propriétaires  et  cultivat-Tirs  qui  s'oc- 
cupent de  l'élève  des  chevaux. 

16.  Seront  de  droit  présidais  des  commissions  départemen- 
tales les  préfets  des  départemens  dans  lesquels  sont  situés  les 
haras  ou  dépôts.  Les  directeurs  des  haras  ou  dépôts  assisteront 
aux  séances  en  qualité  de  commissaires  du  gouvernement. 

1 7.  Ces  commissions  ne  pourront  délibérer  que  sur  les  points 
qui  auront  été  spécifiés  par  le  ministre,  et  dout  les  préfets 
leur  don  lieront  connaissance. 

18.  Le  ministre  fixera  l'époque  et  la  durée  de  ces  réu- 
nions. 

19.  Le  ministre,  sur  le  rapport  de  chaque  commission  , 
pourra  nous  proposer  d'accorder  des  récompenses  aux  éleveurs 
qui  auront  fait  faire  de  notables  progrès  à  l'amélioration  et  au 
perfectionnement  des  races  de  chevaux. 

20.  Seront  donnés  comme  récompenses ,  suivant  la  nature 
t  l'étendue  des  services  rendus  à  cette  branche  de  l'industrie 
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agricole,  i°.  utie  hplle  poulinière;  i°.  un  poulai  i  ou  une  pou- 
lictic;  3*>.  u  ic  rné  faille  d'or  ou  il  argent. 

TITRE  V,  —  Conseils  dts  Haras. 

ai.  11  sera  établi  près  de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux,  publics,  et  sous  sa  présidence,  un  conseil  des 
haras  composé  du  secrétaire  général  du  ministère,  vice-prési- 
dent )  des  inspecteurs  généraux  en  activité  et  d'un  secrétaire 
nommé  par  le  ministre.  Les  inspecteurs  généraux  en  retraite 
pourront  être  appelés  par  notre  ministre  à  faite  partie  de 
ce  conseil. 

11.  Les  réfrénions  et  instructions  sur  le  régime  des  haras , 
les  courses  de  chevaux  et  les  primes  d'encouragement ,  seront 
arrêtés  et  publiés  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

,  a3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  rapportées. 

a^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  pub  1  es  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  :  LOUIS  PHILIPPE. 


ORDONNANCE  DU  19  JUIN  1832  (1), 

Qui  supprime  plusieurs  Dépôts  il' ('Liions  ,  réduit  le  nomhiv  des 
Inspecteurs  généraux  des  Haras,  et  détermine  la  cir- 
conscription des  Haras  et  Dépôts  et  celle  des  4rrondi$swncns 
d'inspection. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  etc. 

Sur  lu  rapport  du  nalrc  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
<l u  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«.  Les  dépôts  d'étalons  d'Arles  (o),  de  Vittencuvc- 
dMgcn,  Parenfcignac,  Grenoble,  Corbigny ,  Perpignan, 
Auxerre,  Saint-Jcan-d'Angcly  et  du  Bec,  sont  supprimés. 

a.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  haras  sera  ré- 
duit à  quatre,  à  partir  du  ier  iui  lot  prochain  (i83'2). 

3.  La  circonscription  des  haras  et  dépôts  non  compris  dan; 
Ici  suppressions  prononcées  par  l'art.  icr.  de  la  présente  ordon- 
nance, et  celle  des  an  on  disse  me  us  d'inspection,  s  ront,  à  par- 
tir de  ladite  époque  du  ier.  juillet,  établies  conformément  au 
tableau  ci  annexé. 


(i)  Celle  ordonnance  ,  citée  dans  celle  qui  précède, .n'avait  point 
été  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

(a)  Par  ordonnance  du  s  5  décembre  i833,  le  dépôt  d'étalons 
d'Arles  a  été  rétabli.  (  Voy.  ci-après.  ) 
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4-  Noire  ministre  Mcrctaire  -  d'état  au  département  du 

s^tasr p,,b,ic' est  *r dc  Es  d" 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
TABLEAU  DES  HARAS  ET  DÉPOTS. 
Arrondissement  d'inspection  et  Circonscription  des  Etablissement. 


a 

4  « 


ETABLISSE  MENS 

compris  dans 
les  arroudissemens. 


DÉPARTEMEKS 

formant  la  cirronscription 
des  eïablisscmens. 


•  « 


Le  Pin.  . 
Abbeville.  .  .  . 
Saint. U.  .  .  . 


Lamballe  .  , 
Langonnet  \  , 
Angers  

Roiièrcs.  .  .  . 
Braisne  

Strasbourg.  .  . 
Montiérendcr.  . 
Besançon.  .  .  . 
Saint  - Maixeut. 

Pompadour  *.  . 
Blois.  ...... 

Cluuy  

Pau  

Tarbes.  . 


Orne  ,  Eure-et-Loirc  ,  Seine  ,  Seine-et- 

j  „ÂEu,c>  Calv«tos  (partie  à  la  droite 
de  I  Orne). 

Somme,  Pas-de-Calais,  Oise,  Seine-In- 
férieure   Nord  (partie  à  la  gauche  de 

1  hscaul). 

Manche,  Calvados  (partie  à  la  gauche  de 
lOrnc). 

Côtes-du-Nord  ,  Ille-ct- Vilaine. 
Morbihan  ,  Finistère. 
Maine-et-Loire ,    Mayenne ,  Loirc-Infé- 

rieurc  ,  Sarlbe. 
Meunhc,  Moselle,  Meuse,  Vosges. 
Aisne,  Ardennes,  Marne,  Seine-et-Mar- 
ne  ,  Nord  (partieà  la  droite  de  l'Escaut). 
Bas-Rhin ,  Haut-Rhin. 
Haute-Marne,  Yonne,  Aube  ,  Côte-d'Or. 
Doubs ,  Jura  ,  Haute-Saône. 
Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne,  Charente- 
Inférieure. 
Corrèze,  Haute- Vienne,  Ci  cuze,  Charente. 
Loir-et-Cher  ,    Indre  ,  Indre-et-Loire  , 

Loiret ,  Cher. 
Saône-et-Loire  ,  Ain,  Rhône,  hère,  Niè- 
vre ,  Allier ,  Loire. 
Basses-Pyrénées  ,  Landes. 
Hmtes-Py rénées  ,  Gers  ,  Haute-Garonne, 
Arié"e. 

Gironde ,  Dordogne,  Lot-cf-Garonne. 
Cantal,  Lot ,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire. 
Avejron ,  Tarn  ,  Lozère,  Tarn-et-Garon. 

gisTré  SÏÏTlî ^  l'0rdonna^  ^  ,9  juin  ,83, ,  enre- 

le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
 ■  Signé  :  Comte  d'Aroodt. 


Libourne. 
A  u  ri  Ha  c.  . 

Rode?. .  . 


•  .  • 


'  Digitized  by  Google 


2$ 

ORDONNANCE  DU  15  DECEMBRE  1833. 

Relative  au  Dépôt  d'étalons  et  poulains  de  Pompadour,  et  aux 
Dépots  d'étalons  de  Langonnet  et  de  Lxmballe. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  dépôt  d'étalons  et  poulains  de  Pompjdour  est 
érige"  en  haras. 

2.  Le  dépôt  d'étalons  de  Langonnet  est  érige  en  dépôt  d'éta- 
lons et  pouLins. 

3.  Le  dépôt  d'étalons  de  Lamballe  est  supprimé  et  sa  cir- 
conscription réunie  à  celle  du  dépôt  de  Langonnet. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS  PHILIPPE. 


ORDONNANCE  DU  15  DECEMBRE  1833, 
Relative  au  Dépôt  d'étalons  d'Arles. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  Ier.  Le  dépôt  d'étalons  d'Arles  est  rétabli. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  charge  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

CIRCULAIRE  DU   l5  NOVEMBRE  l833, 

Adressée  à  MM.  les  Préfets. 

M.  le  préfet ,  chaque  année  les  chambres  législatives  rede- 
mandent au  gouvernement  de  favoriser  essentiellement  les  In*S"**ion 
progrès  de  l'instruction  agricole.  Le  conseil  d'agriculture , 
dans  sa  première  session,  avait  développé  h  même  vue.  Il  a 
déploré  l'ignorance  trop  générale  qui  domin  dans  les  cam- 
pagnes ,  tout  en  rendant  justice  aux  efforts  qui  se  font  aujour- 
d'hui pour  y  répandre  cette  instruction  primaire,  fondement 
et  condition  de  tout  ce  qui  peut  s'apprendre  \  mais  il  a  insisté 
sur  ce  que  ,  dans  une  classe  supérieure  ,  laissent  à  désirer  les 
connaissances  d'un  giand  nombre  de  propriétaires  et  même 
d'exploitans  considérables.  Il  est  sans  doute  parmi  eux  de* 
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hommes  éclairés  ;  mais  on  pense  qu'il  leur  manque  lu  concours 
et  la  fr cqucntatio.i  ,  qui  agrandiraient  ou  redresseraient  leurs 
idées,  cl  qui  propageraient  les  connaissances  de  proche  ctr 
proche.  En  se  rapprochant ,  ifs  exerceraient  une  utile  in- 
fluence d'expérience  f t  de  lumières,  qui  changerait  la  face 
de  l'agriculture,  et  la  mettrait  au  niveau  des  progrès  qui  dis- 
tinguent aujourd'hui  Ici  autres  branches  d'industrie. 

Il  existe  des  sociétés  d'agriculture;  elles  rcndc.it  d'incon- 
testables services  ,  et  l'on  r.c  peut  trop  loue»*  let/r  z  le  ;  mais 
quelques-unes  semblent  instituées  dans  un  but  trop  académi- 
que pour  attirer  les  simples  uilt  valcui s.  Plusieurs,  avec  la 
science  agricole,  s'occupeut  d'autres  sciences,  des  lettres  et 
des  arts.  Les  agronomes  en  minorité  y  sont  distraits  par  la 
variété  des  éludes;  si  les  discussions  de  théorie  agricole  s'y 
maintiennent,  il  est  difficile  que  1  s  applications  à  la  pra.kjue 
y  trouvent  place  ou  profitent  au  dehors. 

A  plusieurs  reprises  ,  on  a  inspiré  au  gouvernement  le 
projet  de  transformer  les  socié  é*  agricoles  en  une  sorte  d'ad- 
ministration publique,  en  hiérarchie  officielle  de  conseils ,  de 
comités  ot  de  correspondans.  J/arliclc  i5  de  l'ordounauce  du 
roi  du  '±9  avril  i83i  ,  qui  a  recrée  un  conseil  d'agriculture 
avec  une  session  annuelle,  a  abrogé  ce  qui  restait  de  cette 
organisation  compliquée.  L'expérience  a  suffisamment  montré 
qu'il  serait  inutile  ou  peu  profitable  de  demander  à  l'autorité 
et  à  une  sorte  de  contrainte  te  que  le  zèle  libre  et  l'émulation 
peuvent  seuls  faire  à  propos. 

Des  société,  d'agriculture  se  réunis  ant  spontanément,  s'a- 
donnant  exclusivement  à  la  scicuce  agricole  pratique,  se  ré- 
pandant du  chef  lieu  aux  arrondissement,  se  rapprochant  le 
plus  passible  des  champs  et  des  c.iltivaùurs,  s'occupant  mo- 
(lestement  de  ce  qu'on  a  autour  de  ni ,  mais  en  s'efforça  .t 
d'y  faire  pénétrer  les  lumières  que  ses  principaux  membres 
ont  recueillies  ail!cn«;  recherchant  les  me.lleur9  inStrumoiis 
de  culture  ;  s'attachant  à  instruire  ceux  qui  l.s  confectio  .- 
nent  comme  ceux  qui  les  manient;  des  sjciélés  admettaut 
tous  les  hommes  zélés  pour  le  bien  du  pays  et  de  la  culture, 
cl  celui  qui  peut  enseigner  et  celui  qui  se  prête  à  recevoir 
l'instruction,  qui  Payant  reçue  sera  propre  à  la  disséminer  : 
voilà  les  sociétés  utiles  que  le  couse  1  «l'agriculture  me  signale  , 
dans  ses  espérances,  comme  un  des  puissans  moteurs  des  pro- 
grès destinés  à  nos  arts  agricoles,  comme  l'un  des  meilleurs 
encourag*  mens  à  leur  procurer. 

Vous  voyez,  Monsieur,  que,  dans  cette  pensée ,  le  carac- 
tère essentiel  de  telles  sociétés,  c'est  d'être  1  brcsy  volon- 
taires, et  non  fondées  adm'nislralivemcnt  j  car  l'autorisation 
municipale  ordinaire  suffit  à  de  telles  réunions.  Mais,  si  vous 
n'avez  pas  à  les  instituer ,  je  n'ai  pas  besoin,  Monsieur,  de  vous 
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nwiter  à  les  protéger,  à  les  encourager ,  à  en  suggérer  l'idée 
là  où  elle  pourra  être  accueillie.  Je  ne  doute  pojnt  que  vousj 
et  MM.  les  sous-préfets  voira  ne  vous  empre siez  de  vous  y 
faire  inscrire.  Si  pour  leur  organisation,  toute  simple  qu'elle 
doit  être,  et  pour  teur  règlement,  les  membres  ont  besoin 
de  modèles  et  de  conseils,  votre  concours  leur  sera  certaine- 
ment toujours  assuré. 

Les  sociétés  rurales  ainsi  conçues  se  rapprochent  de  l'ins- 
titution des  comices  agricoles  que  mes  prédécesseurs  ont  fait 
connaître  et  ont  souvent  recommandes.  Vous  savez  que  ces 
comices  sont  des  r.  unions  tenues  dans  le»  champs  par  des 
propriétaires,  des  fermiers,  etc.,  dans  le  but  d'observer 
ensemble  les  cal  turcs  de  leur  pays ,  et  de  mettre  en  commun  , 
pour  le  profit  de  tous,  l'expérience  des  uns  avec  l  étudc  des 
autres;  de  juger  du  mérite  des  cultivateurs  qui  font  bien  , 
en  les  honorant,  en  les  encourageant  par  de  légères  récom- 
penses. Un  administrateur  qui  a  multiplié  ces  comice*  autour 
de  lui  les  a  appelés  des  écoles  d'enseignement  mutuel  pour 
1 agriculture.  On  y  décerne  des  prix  ,  soit  à  ceux  qui  ont  le 
mieux  tenu  leurs  terres ,  ou  qui  se  sont  procuré  les  meilleurs 
instrumens  agricoles ,  soit  aux  laboureurs  qui ,  dans  un  con- 
cours, mènent  le  plus  habilement  la  charrue;  à  ce*ix  qui 
présentent  les  plus  beaux  chevaux  i  ou  poulains ,  ou  bêtes 
bovines ,  etc.  j  ertfiu  ,  à  ceux  qui  méritent  distinction  suivant 
la  nature  des  différentes  brandies  de  la  culture  locale. 

Que  les  comices  se  confondent  avec  les  sociétés  d'agi  icul- 
ture  ou  en  tiennent. lien ,  le  Ton  de  ces  réunions  volontaires 
est  toujours  le  môme.  Une- légère  cotisation  que  les  membres 
s'imposent  doit  être  le  fondement  de  leur  indépendance,  et  le 
gage  qu'ils  mettront  à  soutenir  l'institution  qu  ils  auront  cou- 
tnbné  a  établir. 

It  ne  faudra  de  leur  part  qu'un  bien  petit  sacrifice  pour 
couvrir  leurs  modestes  dépenses,  car  leurs  prix  mêmes  seront 
trop  honorantes  pour  qu'il  soit  besoin  de  leur  donner  une 
grande  valeur  pécuniaire. 

Mjisquand  vous  pourrez,  Monsieur  ,  me  signaler  les  tra- 
vaux d'unedeecs  réunions,  ainsi  que  je  vous  le  reconnu  inde 
avec  intérêt,  surtout  quand  les  votes  du  conseil-général  de 
votre  département  me  rendront  témoignage  de  son  utilité  et 
de  la  confiance  avec  laquelle  le  pays  l'apprécie  ,  je  me  forai 
un  vrai  plaisir  de  réserve**  en  raveur  de  la  société ,  et  pour 
aider  à  ses  dépenses ,  quelque  allocation  sur  le  fonds  destiné  à 
Encouragement  de  ragrieuîlorc.  • 

Je  vous  prie,  vlonsieur,  de  me  rendre  compte  spécialement 
de  ce  que  voxrs  aurez  fait  pour  seconder  les  vues  que  je  viens 
de  vous  indiquer. 
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Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de ina  considéra- 
tion la  plus  distinguée 

Le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé:  A.  TaiEas. 

ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 

CIRCULAIRE  DU  0  DÉCEMBRE  185 ï    (  N°.  1415). 

On  a  souvent  élevé  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  recher- 
ft-amluicux.  cher,  pour  cause  de  dépôts  frauduleux,  les  propriétaires  de> 
établissemens  dans  lesquels  ces  dépôts  ont  été  découverts,  lors- 
que d'ailleurs  c  s  mêmes  établissemens  ne  ferment  pas  à  clef, 
et  qu'on  peut  ainsi  supposer  que  des  étrangers  s'y  sont  intro- 
duits sans  l'assentiment  des  propriétaire*.  Plusieurs  tribunaux 
ayant  résolu  négativement  cette  question ,  il  devenait  urgent 
de  faire  réformer  une  jurisprudence  aussi  contraire  à  la  loi 
qu'aux  intérêts  du  service,  et  c'est  dans  ce  but  que  l'adminis- 
tra Lion  a  déféré  à  la  Cour  suprême  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Pau  qui  venait  aussi  d'adopter  cette  jurisprudence.  Cet  arrêt 
a  été  cassé  pour  violation  des  articles  7,  titie  VI,  de  la  loi  du 
4  germinal  an  II j  iG,  titre  IV,  de  celle  du  9  floréal  an  VII; 
37,  38,  39,  titre  XIII ,  de  la  loi  du.  21  août  1 791  ;  38  et  4 1  de 
celle  du  ab*  avril  1816.  Je  transmets  ci  joint  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (1)  qui  établit  de  la  manière  la  plus  explicite  le 
principe  de  la  responsabilité  absolue  des  détenteurs,  et  ne  peut 
désormais  laisser  le  moindre  doute  sur  l'application  de  ce  prin- 
cipe au  cas  que  je  viens  de  rappeler. 

Cet  arrêta  résolu  une  autre  question  qui  n'est  pas  non  plus 
sans  importance.  Les  dépôts  frauduleux  n'étaient  punis,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  '11  août  1791 ,  que  d'une  amende  de  100  f. 
indépendamment  de  la  confiscation  des  marchandises.  La  loi 
du  1$  avril  1816  a  élevé  cette  amende  à  5oo  francs ,  lorsque  la 
valeur  de  la  mardi  indisc  n'excède  pas  celte  somme,  et  à  la 
valeur  même  de  l'objet  saisi ,  si  elle  excède  5oo  fr.  Mais  quel- 
ques tribunaux  avaient  prétendu  que  cette  disposition  de  la 
loi  de  181G  était  subordonnée  à  l'existence  des  arrêtés  du  gou- 
vernement dont  il  est  parlé  dans  l'article  33.  La  Cour  de  cas- 
sation n'a  point  partagé  cette  opinion  :  elle  déclare,  au  con- 
traire, que  l'amende  encourue  par  le  fait  du  dépôt  frauduleux 
est,  dans  tous  les  cas,  celle  portée  par  l'article  4«  de  la  loi  du 
28  avril  181  G. 

Le  Maître  des  requêtes,  Directeur  de  l'administration . 

Signé:  Thre.  Greterin. 


(•)  Voy*  ci-après  cet  arrêt  rendu  le  1 5  novembre  i833. 
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Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation , 
Du  i5  novembre  i  833. 

La  responsabilité  des  détenteurs  d'objets  prohibes  est  absolue,  et 
entraîne,  dans  tous  les  cas,  leur  condamnation  aux  peines  portées  par 
l'article  4i  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Ouï  M.  Chantereyne  ,  conseiller,  en  son  rapport;  M*.  Godard  de 
Saponay,  avocat,  en  ses  observations,  pour  l'administration  des, 
douanes  ;  et  M.  Parant,  avocat-général ,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  les  art.  37,  38  et  59,  titre  III,  de  la  loi  de  douanes  du  11  août 
1791  ;  38  et  4  '  ae  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816; 

Attendu,  en  droit,  que  d'après  les  dispositions  combinées  desdits 
articles  de  lois,  les  marchandises  de  la  classe  de  celles  qui  sont  prohi- 
bées à  l'entrée,  ou  dont  le  droit  est  fixé  à  plus  de  io  fr.  par  ioo  kilo- 
grammes, sont  réputées  avoir  été  introduites  en  fraude,  lorsqu'elles 
ont  e'té  trouvées  daus  le  rayon  des  frontières  sans  être  munies  d'une 
expédition  légale,  ou  lorsqu'elles  out  été  reçues  en  magasin  ou  en  dé- 
pot  dans  le  même  rayon ,  en  contravention  aux  ordonnances  du  roi 
qui  désigneront  les  communes  où  les  magasins  et  dépôts  peuvent  être 
établis  ; 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  article  38  de  la  loi  du  3?  août  1791 , 
sont  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  desdites  marchandises  qui  sont 
trouvées  eu  lwillcs  ou  ballots ,  et  pour  lesquelles  on  ne  peut  représen- 
ter d'expéditions  légales  d'un  bureau  de  douanes  ; 

Que  ces  denrées  ainsi  importées  en  fraude  doivent ,  aux  termes  de 
Fart.  4 1  de  la  susdite  loi  du  28  avril  1816,  donner  lieu  non  seulement 
à  la  confiscation ,  mais  encore  à  l'amende  de  5oo  fr.  quand  la  valeur 
île  l'objet  de  contrebande  n'excède  pas  celte  somme,  et ,  dans  le  cas 
contraire,  à  la  valeur  de  l'objet  ;  .  • 

Vu  également  l'ai  t.  7,  titre  VI ,  de  la  loi  du  4  germiual  an  II ,  por- 
tant :  Que  dans  toute  action  sur  une  saisie,  la  preuve  de  la  non  con- 
travention est  à  la  charge  du  saisi  ; 

Vu  enfin  l'arlic'e  16,  titre  IV,  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII,  lequel 
défend,  en  termes  formels,  aux  tribunaux  d'excuser  le  contreve- 
nant sur  l'intention,  d'où  il  résulte  que  toutes  les  fois  que  des 
contraventions  aux  lois  de  douanes  sont  légalement  constatées, 
les  juges  ne  peuvent  accueillir  des  excuses  ou  de»  allégations  con- 
traires ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'uu  procès-verbal  régulier  dressé  par  les 
préposés  des  douanes,  et  non  attaqué  par  les  voies  légales,  constate 
que  quatorze  ballots  de  cacao,  du  poids  de  590  kilogrammes,  ont  été*, 
par  le  résultat  des  recherches  faites  en  présence  de  1  adjoint  au  maire 
delà  commune  d'Ustarits,  frontière  d'Espagne,  trouves  dans  des  dé- 

1>endanccs  de  la  maison  qu'habite  Jean  Etchenique  ;  savoir  :  sept  dans 
e  grenier  à  foin  de  l'étable  où  sont  ses  bœufs  et  vaches,  et  les  sept 
autres  dans  un  petit  grenier  à  foin  d'une  autre  étable  pour  ses  bétes  à 
laine;  qu'il  a  été  reconnu,  parle  tribunal  de  première  instance /que 
V une  de  ces  bergeries  est  attenante  à  la  maison  d'habitation;  que 
cependant,  et  sous  pré'exte  qu'elle  ne  fermait  pas  habituellement  à 
clef,  et  que  la  fenêtre  du  grenier  au-dessus  a  été  trouvée  ouverte,  que 
l'autre  bergerie  est  à  une  certaine  distance  de  la  maison  d'habitation , 
et  n'est  pas  susceptible  d'être  fermée  à  clef,  ce  tribunal ,  tout  en  re- 
connaissant que  les  objets  de  contrebande  ont  été  trouvés  dans  des 
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liens  appartenant  «ta  prévenu,  et  se  bornant  k  les  confisquer,  s'est 
permis,  à  raison  de  prétendus  faits  d'excuse,  de  le  renvoyer  sans 
ameude  ni,  dépens  ; 

Qde  sur  l'appel  de  ce  justement  interjeté  par  l'administration  des 
douanes,  U  Cour  royale  de  Pau,  adoptant  les  motifs  en  fait  des  pre- 
miers juges,  et  tout  en  convenant  que  d'après  les  dispositions  des  lois 
de  domines,  les  dépositaires  et  détenteurs  (te  marchandises  introduites 
en  contrebande  sont  punissables ,  encore  bien  que  leur  détention  ue 
présente  pas  les  caractères  du  recelé  défini  par  le  Code  pénal ,  a  néan- 
moins, d'après  les  circonstances  relevées  par  les  premiers  juges ,  con- 
sidéré, que  les  marchandises  dont  il  s'agit,  ont  pu  dire  inu-oduites  el 
cachées,  par  des  personnes  étrangères,  dans  les  granges  dépendantes 
de  la  maison  d'habitation  d'un  vieil'ard  infirme,  sans  qu'il  en  ait  eu 
connaissance  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  en  soit  réellement 
détenteur;  qu'elle  a  conséquemment  déclaré  avoir  été  bien  jugé  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Bayonne,  qui  a  renvoyé  le  prévenu  do  la 
plainte  en  l'exemptant  de  l'amende  par  lui  encourue; 

En  quoi  ladite  Cour  royale  a  commis  un  excès  de  pouvoir ,  et  violé 
tant  les  règles  de  sa  compétence,  que  l'article  7  ,  titre  VI ,  de  la  loi  du 
4  germinal  an  II ,  en  admettant  une  simple  possibilité  au  lieu  des 
preuves  de  non-contravention  qui,  dans  toute  action  sur  une  saisie, 
sont  à  la  charge  du  saisi;  fiole  également  l'art.  16,  titre  IV,  de  la  loi 
du  9  floréal  an  VII,  en  admettant  snr  l'intention  des  excuses  que  la 


loi  ne  permet  pas  aux  tribunaux  d'admettre  en  faveur  d'un  prévenu 
qui,  par  le  seitl  fait  matériel  de  la  détention  des  objets  de  contre- 
bande trouvés  à  son  domicile,  est  passible  de  l'amende  portée  dans 
les  lois  ;  violé  enfin  les  dispositions  combinées  des  art.  37 ,  38  et  ?q  de 
la  loi  du  M  août  i^î,  38  et  /4t  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  dont  ladite 
Cour  royale. avait  a  faire  l'application  ; 
'  Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annuité ,  etc. 

Pour  copie  conforme  :    ;  Signé  :  TVC.  GnÉTERix. 

r  • 

T 
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CIRCULAIRE  DES  DOUANES 
m  10  DÉCEMBRE  1835  (  N°.  1414  ). 

Anx  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  les  tis- 
sus de  pur  coton  sont  ndmi>  à  jouir  d'une  prime  de  «ortie  de 
Prunes.  ^Q  ^  pa|,  |0okilo£.  et,  d'après  l'article  i3  du  titre  II  de  la  loi 
,du  ai  avril  18. 8,  il  est  accordé  à  l'exportation  des  cotous  filés 
écrus,  blanchis  ou  teints,  des  primes  différentielles  c  l culées 
dans  la  proportion  de  leur  métrage  et  de  leur  poids. 

Ces  dispositions  ont  été  changées  par  l'article  8  de  la  loi  du 
28  juin  dernier  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1 834 -  E"  voici  le  texte  :  «  A  partir  du  janvier 
»  i834  y  la  prime  de  sortie  s  r  les  cotons  filés  écrus,  blancs  ou 
»  teints,  et  sur  les  tissus  de  pur  coton  c'erus ,  blancs,  teints  ou 
9  imprimés,  sera  réduite  à  !i5  fr.  les  100  kilog.  » 

Ainsi,  postérieurement  au  3i  décembre  de  l'année  courante, 
une  seule  prime ,  celle  de  25  fr.  par  100  kilog.  sera  accordée 
indistinctement  aux  fils  et  tissus  de  coton  de  toute  espèce,  et  il 
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scr .  par  suite  inutitcalorsdc  rcconn  lître  et  constater  le  métrage 
des  fils  rapproché  de  leur  poids.  On  considérera  comme  éUnh 
devenues  sans  objet,  les  instructions  que  contient  sur  co  point 
la  circulaire  n° 383.  (i)  « 

Les  employés  continueront  de  s'assurer  que  les  fils  et  tissui 
sont  bien  de  pur  coton  ,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  point  mélan- 
gés d*autrcs  matières,  et  qu'ils  n'ont  point  été  fabrique*  avec 
de*  déchets.  Ils  continueront  aussi  d'exiger  préalablement  à  la 
délivrance  de;  passavans  de  prime,  les  mêmes  justifications 
(l'origine  que  par  le  passé,  et  ils  se  conformeront  de  tons  points^ 
pour  ce  qui  concerne  le  mode  d'expédition  dv  la  marchandise, 
à-ix  dispositions  aujourd'hui  eu  vigueur. 

J'invite  les  directeurs  à  porter  la  présente  circulaire  à  la  con* 
naissance  du  commerce. 

Le  Maître  des  requêtes,  Directeur  de  l'administration; 

Signé  :  Th»e.  Gréteript. 
ZCZ*   V  ,  V  CIRCULAIRE  DES  DOUAXE8 

DU  24  DÉCEMBRE  1853  (  N\  141(5). 

'    t*  loi  du  17  décembre  181  i  a  prohibé  l'entrée  do  la  fer-  Ferraille, 
raille.  On  a  voulu  ,  par  cette  mesure,  obvier  aux  fraudes  qui 
se  pratiquaient  en  introduisant,  sous  cette  dénomination,  dç 
petits  barreaux  d'acier  et  même  des  ou  h! s  légèrement  oxiclés. 

Ce  pendant  comme  des  fe  railles  ou  blocaillca  provenant 
d'ouvrages  en  fer  ou  fonte  de  fer  usés  ou  bris 's,  ont  été  rap- 
portées des  colonies  françaises  où  il  n'existe  pas  de  forges  pour 
utiliser  ces  débris,  l'administration,  afin  de  ne  point  leur  ôter 
toute  valeur  en  les  repoussant  du  royaume  ,  a  permis,  nonobs- 
tant la  prohibition  ,  qui ,  nu  fond ,  ne  les  concernait  pas,  qu'on 
les  admît  au  droit  de  la  f  nto  brute,  tontes  les  fois  que  la  pro 
,venancc  de  la  colonie  en  était  bi  n  constatée,  et  si  d'ail  çurs 
il  ne  s'y  trouvait  aucun  des  objets  qu?  la  prohibition  a  voulu 
atteindre. 

Des  négocians  ont  exposé  à  M.  le  ministre  du  commerce  que  ' 
■malgré  ces  dispositions  une  grande  quantité  de  débris  de  chau- 
dières, cylindres,  engrainages  et  autres  pièces  de  fonte  moulée, 
reste  sans  emploi  et  en  pure  perte  aux  colonies ,  et  cela  parce 
que  la  valeur  intrinsèque  de  ces  matières  est  inférieure  à  ce 
qu'il  faudrait  payer,  tant  en  fret  qu'on  évalue  à  5  fr.  5o  c.  au 
moins  par  100  kilof?.,  qu'en  droits  d'entrée,  qui,  décime  com- 
pris, seraient  de  9  fr.  90  c.  j  total ,  i5  fr.  40  c.  Ces  uégocians 
 , — .  . 

(1)  La  loi  du  a8  juin  sera,  de  droit,  applicable»  tous  les  fils  et 
-tissus  de  coton  dont  l'exportation  effective  n'aura  pas  clé  effectuée 
a^ant  le  1".  janvier  prochain. 
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ont  en  conséquence  exprimé  le  vœu  que  l'admission  en  France 
de  ces  vieux  fers  fût  affranchie  de  tous  droits;  et  cette  demande, 
que  M.  le  ministre  du  commerce  a  appuyée,  en  la  transmettant 
à  son  collègue  chargé  du  département  des  finances,  m'a  été 
communiquée. 

A  l'exception  de  quelques  machines,  que  des  autorisations 
spéciales  du  ministère  des  finances  ont  permis  d'introduire  de 
1  étranger  dans  nos  colonies,  ces  établissemeus  ne  pouvant  re- 
cevoir d'ouvrages  en  fer  ou  fonte  de  fer  que  de  la  métropole , 
on  peut  effectivement  envisager  la  réadmission  en  franchise  dans 
le  royaume,  de  ces  mêmes  ouvrages  devenus  hors  de  s.:ivice, 
comme  une  conséquence  de  ce  régime,  et  il  est  aisé  d'empêcher 
qu'aucun  abus  n'en  puisse  résulter. 

J'ai  soumis  ce>  considérations  à  M.  le  ministre  des  finances 
qui,  par  décision  du  iode  ce  mois,  a  autorisé  l'administration 
à  permettre  la  réimportation  en  franchise  des  vieux  fers  ou 
débris  de  machines  usées  dans  les  colonies  françaises,  lorsque 
leur  origine  sera  dûment  constatée. 

Ainsi,  quan  1  les  cargaisons  venant  de  nos  colonies  compren- 
dront de  ces  vieux  fers  ou  débris  d'ouvrages  en  fonte,  que  les 
douanes  coloniales  en  auront  régulièrement  constaté  l'embar- 
quement et  qu'on  se  sera  d'ailleurs  assuré,  par  une  vérification 
attentive  faite  à  l'arrivée  en  FratKC,  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun 
objet  encore  en  état  de  servir,  le  directeur,  sur  la  représenta- 
tion du  certificat  constatant  cette  vérification,  autorisera  la 
réimportation  de  ces  matières  en  exemption  de  tous  droits. 

Le  Maître  des  requêtes,  Directeur  de  l'administration. 

Signé  :  Th*e.  Gréterin. 

CIRCULAIRE  DES  DOUANES. 

DU  2G  DÉCEMBRE  1833  (BP.  1417). 

Une  ordonnance  du  roi  du  9  août  i833  accorde  à  Toulouse 
Entrepôts    un  entrepôt  réel  de  douane  (1). 

ultérieur?.      1^  ville  ayant  rempli  les  conditions  énoncées  dans  Li  loi  du 
Toulouse*    517  juillet  i833  ,  t'administiation  ,  de  son  côté,  a  pourvu  à  l'or- 
ganisation du  service ,  et ,  le  1".  janvier  prochain,  ce  nouvel 
établissement  sera  ouvert  au  commerce. 

On  pourra  donc,  à  partir  de  cette  époque,  diriger,  sur  cet 
entrepôt,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  circulaire 
n°  i3o8  (»  toutes  les  marchandises  admissibles  à-la-fois  à  la 
consommation  et  au  transit. 


(1)  Voy.  cette  ordonnance,  tom.  IV,  p.  23  des  Archives  du 
commerce.  (  1 ,e.  année.  ) 

(q)  Voy.  cette  circulaire ,  tom.  I ,  p.  227  des  Archives  du  corn- 
mené.  (  re.  année.) 
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Je  prie  les  directeur*  de  donner,  dans  cet  objet,  aux  douanes 
autorisées  à  effectuer  les  expéditions  dont  il  s'agit ,  les  instruc- 
tions convenables  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Maître  des  requêtes,  Directeur  de  l'administration. 

Signé:  Th*e.  GaÉTEBiN. 

*  ■  mm 

ORDONNANCE  DU  \%  DECEMBRE  1 855 , 

» 

Relative  à  la  Régence  d'Alger.     .  • 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  etc.  1 

Considérant  que  la  commission  spéciale  que  nous  avions  chargée 
de  recueillir  dans  la  province  d'Alger  tous  les  faits  propres  à  éclai- 
rer notre  Gouvernement  tant  sur  l'état  actuel  du  pays  que  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  son  avenir  ,  a  terminé  sa  mission ,  et  que  par 
conséquent  il  y  a  lieu  d'instituer  la  nouvelle  commission  que  nous 
nous  sommes  réservé  de  former  à  son  retour. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire 
d'état  (!c  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée 
de  réunir  et  de  discuter  tous  les  faits  et  documens  relatifs  à  la 
régence  d'Alger  :  MM.  le  duc  Decazcs, pair  de  France,  pré- 
sident; Je  lieutenant-général  comte  Guilleminot ,  pair  de 
France  ;  le  lieutenant  -généra!  <  ointe  Bonct  ,  pair  de  France, 
membre  de  la  première  commission  ;  le  comte  d'Haubersari , 
pair  de  France,  membre  de  la  première  commission  ;  le  baron 
fitounier,  pair  de  France;  de  la  Pinsonnière,  membre  de  la 
chambre  des  députés  et  de  la  première  commission  ;  Laurence, 
membre  de  la  chambre  des  députés  et  de  la  première  commis- 
sion; Piscatoty,  membre  de  la  chambre  des  députés  et  de  la 
première  commission  ;  Reynard,  membre  de  la  chambre  des 
députés  et  de  la  première  commission;  Duchdiel,  membre  de 
la  chambre  des  députés,  conseiller  d'état;  Dunion,  membre  de 
la  chambre  des  députés,  conseiller  d'état;  Passy,  membre  de 
la  chambr.*  des  députés;  le  comte  de  Sade,  membre  de  la 
chambre  des  députés;  Baude,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés; le  lieutenant-général  Bernard,  le  vice-amiral  Ducampe 
de  Rosamel,  préfet  maritime  à  Toulon;  le  maréchal  de  camp 
Monfort,  membre  de  la  première  commission  ;  le  baron  Vollana, 
intendant  militaire;  DuvalDailly,  capitaine  de  vaisseau,  mem- 
bre de  la  première  commission. 

a.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Tom.  V. 
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TABLEAU  des  prix  des  grains,  pour  serx-ir  de  régulateur  aux  drotlt  d'importations  et 
d'exportations ,  confoniicmcnt  à  la  loi  du  15  avril  1832,  arrête  le 'M  décembre  1833. 
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Ariôlé  par  nous,  Minisire  sécréta  ire- d'étal  au  département  du  commerce  cl 
des  travaux  pu  Mi  es. 

A  l>aiis,  le  3i  décembre  t833.  Six/ief  :  A.  Thiers. 


(l)  Les  troii  prît  île  chaque  m  a  relié  t«nt  ceux  île  la  ilernière  «cmaine  du  moi«  précédent,  de  la 
première  cl  de  la  deuxième  «cmaine  du  noU  courant.  {Article  8  de  la  ivi  du  16  juillet  1819.  ) 
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Ministère  , 

dur 


des  travaux  ÉTAT8-U  XI8. 

Un  acte  du  ao  mai  i83o  stipulait  que  le  cacao  et  le  café,  eu 
et  iSSeNI  dépôt  dan•  ,cs  magasins  de  la  douane  e t  soumis  au  contrôle 
rommer-   de  ses  employé* ,  sous  cautiou  fournie  par  l'importa  leur  ,  au 
dau*'     3i  décembre  i83o;  que  le  cacao,  le  café  et  le  thé,  dans  la 
même  situation  au  3t  décembre  i83 1 ,  ne  seraient  pas  assujettis 
à  des  droits  plus  élevés  que  si  l'importation  avait  été  effectuée 
api  es  le  3i  décembre  i83o  et  le  3 1  décembre  i83i. 

Un  acte  du  9  février  i833,  explicatif  de  l'acte  ci-dessus, 
ordonne  formellement  le  remboursement,  par  le  trésor,  des 
droits  qui  ont  pu  être  perçus  en  tr  p,  contrairement  à  la  let- 
tre dudit  acte. 

Par  acte  du  i  mars  1 833  ,  est  suspendu  ,  jusqu'au  icr  juin 
i834*  l'effet  des  paragraphes  10  et  vx  delà  section  a  de  l'acte 
du  14  juillet  i83?,qui  nient,  comme  suit,  les  droits  sui- 
tes articles  ci-après  (i)  : 

Sellerie  :  Garnitures  communes ,  étamée;,  vernies,  la  va- 
leur  io  p.  o|0. 

Acier  ouvré ,  autre  que  garnitures  de  sellerie  et  taillanderie  ; 
bronze,  étain  et  fer  ouvré,  en  ouvrages  non  spécialement 
dénommés;  ferblanc  ouvré  (  ferblanterie  )  verni  ou  non;  pla- 
qués de  toute  sorte;  tôle  cuvrée,  vernie,  la  valeur  a5  p.  ojo. 

Sellerie:  Garnitures  fine?,  d'acier  poli ,  de  cuivre,  de  plaqué; 
taillanderie  (  ouvrages  de  );  vis  et  écrous  de  fer,  dits  vis  de 
bois ,  la  valeur  3o  p.  ojo. 

Avant  le  1 4  juillet  1 83a,  les  droits  d'importation  sur  les 
articles  de  cuivre  (  copper  )  ci-après  ,  étaient  fixés  comme 
suit  : 

Feuilles  et  planche;  pesant  plus  de  34  onces ,  par  pied  carré  , 
dites  communément  cuivre  de  chaudronnerie,  la  valeur  u5 
p.  OJO, 

Fonds  d'alambics  et  autres  pièces,  coupés  en  rond  et  relevés 
aux  bords  et  parties  desdits  fonds  ,  la  valeur  Î5  p.  o|o. 

Ces  droits  ava  ent  été  rapportés  par  acte  du  14  juillet  i83ti. 

Un  acte  du  a  mars  i833  a  rapporté  cette  disposition. 

Le  même  acte  prescrit  le  maintien  du  droit,  de  a5  p.  Ojo 
de  la  valeur ,  imposé  au  bronze  (  brass  )  en  feuilles  ou  laminé , 
dont  on  avait  cru  pouvoir  inférer  li  suppression  de  la  lettre 
de  l'acte  du  :>\  juillet  i83'i. 

Ce  même  acte  (  2  mars  ib33  )  rapporte  également  les  modi- 

(1)  Voy.  le  tarif  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  *cpicnirionale  ,  tel 
qtfil  est  résulté  des  actes  du  14  juillet  i83a  et  du  1  mars  i833,  1. 1 , 
p.  147  des  Archives  du  commerce.   
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fications  que  le  régime  du  tabac  en  feuilles  ou  non  fabriqué 
avait  subi  dans  l'acte  ci-dessus  du  1 4  juillet  1 83  » . 

La  trésorerie  a,  dans  le  courant  de  mars  et  avril  i833  ,  JjjjjjjJJ 
adressé  aux  divers  bureaux  des  douanes  de  l'Union  plusieurs  de 
instructions  et  circulaire»  sur  les  décisions  qu'ont  provoquées ,  u  trésorerie, 
de  sa  part ,  un  certain  nombre  de  difficultés  signalées  dans  l'ap- 
plication des  deux  derniers  actes  (  «4  juillet  i832 ,  2  mars 
i833),  par  lesquels  le  congrès  a  modifié  le  tarif  des  droits 
d'importation  et  les  règlemens  des  douanes. 

Voici  l'analyse  des  passages  de  ces  documens  qui  ont  paru 
intéresser  plus  particulièrement  le  commerce  étranger. 

Déclarations.  —  Une  instruction  du  i5  mars  i833  porte  que 
les  déclarations  seront  rédigées  de  manière  à  présenter  une 
conformité  parfaite  avec  les  énonciations  des  factures  qui  doi- 
vent être  annexées  auxditcs  déclarations,  comme  en  faisant 
partie  intégrante. 

Cette  annexion  était  déjà  prescrite  par  un  acte  du  28  mai 
i83o  (5e  section  ). 

L'acte  du  i4  juillet  i832  eu  exigeant",  sous  peine  de  con- 
fiscation (i)  ,  pour  les  colis  renfermant  des  tissus  et  autres 
articles  composés ,  en  tout  ou  par  lie ,  de  laine  et  de  coton ,  une 
conformité  parfaite  entre  les  résultats  de  la  vérification,  et  les 
déclarations  en  douane,  n'a  fait  qu'appliquer  aux  déclarations 
la  prescription  de  l'acte  ci-dessus ,  de  mai  t83o  (  4e  section  ), 
pour  les  factures. 

L'importateur  conserve  toujours  la  faculté  d'insérer  tex- 
tuellement les  factures  dans  sa  déclaration  :  mais  cette  inser- 
tion ne  le  dispense  pas  de  l'annexion  des  factures  elles- 
mêmes. 

Mode  d'évaluation  des  marclvandises .  —  Il  résulte  d'une 
circulaire,  en  date  du  23  avril  i833,  que  la  valeur  ,  sur  laquelle 
doivent  s'opérer,  pour  les  marchandises  étrangères,  les  dé- 
grèvemens  des  droits  prescrits  par  l'acte  du  2  mars  1 833 ,  n'est 
pas  celle  qui,  d'après  l'acte  du  1 4  juillet  iSi>  ,  doit  servir  de 
base  à  la  perception  du  droit  imposé  sur  les  tissus  de  coton. 

Les  valeurs  appliquées  à  ces  tissus,  par  l'acte  de'i832  ,  sont 
des  valeurs  fictives  destinées  à  élever  le  droit  qui  leur  a  été  im  • 
posé  pour  protéger  les  produits  analogues  de  l'industrie  amé- 
ricaine. Quoique  calculée  sur  le  principe  des  minimum ,  la 
quotité  du  droit  est ,  en  définitive ,  le  rapport  de  la  somme 
perçue  par  le  gouvernement  à  la  valeur  effective  de  l'article 
tarifé.  Ainsi,  une  partie  de  tissus  de  coton  valant  effectivement 
8o  dollars ,  mais  évaluée,  suivant  l'acte  de  i8i2 ,  à -24°  dollars, 
paie ,  en  fait ,  un  droit  de  75  p.  o\o  de  la  valeur  réelle. 


(1)  ^/.  Disposition»  réglementaires  ,  Visite  t.  I,  p.  162  des 
Archives  du  commerce.  (  rc.  année.) 
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Le  principe  et  l'esprit  de  l'acte  du  a  mai  1 833  sont  tout-à- 
fait  différons.  Le  but  de  cet  acte  ,  clairement  iudiqué  dans  les 
ire  et  3e  sections,  est,  d'une  part ,  d'opérer  une  réduction  uni- 
forme des  droits,  non  sur  une  valeur  convenue,  mais  sur  la 
valeur  réelle  des  articles  importes;  d'autre  part,  d'asseoir, 
exclusivement  sur  cette  dernière  valeur,  le  droit  uniforme 
auquel  legouvcrncmentvcutarrivcrpour  toutesles  importations 
étrangères.  La  valeur  réelle  est  toujours  celle  que  l  acte  a  eu 
vue.  Seulement ,  jusqu'au  3o  juin  i84*i  »  il  la  prendra ,  eu  pays 
étranger,  au  port  d'exportation  j  après  cette  époque,  il  la 
prendra,  aux  États-Unis,  au  port  même  d'arrivée.  Le  double 
but  signale  plus  haut  ne  pourrait  être  atteint,  si  on  s'en  était 
tenu  à  la  valeur  nominale  adoptée  par  les  actes  autérieurs  ou 
au  droit  établi  sur  cette  valeur. 

Mode  de  liquùla''on.  —  En  vertu  d'an  acte  du  i  mars  i853, 
tous  les  articles  importés  de  l'étranger ,  qui  paient,  à  l'entrée 
des  Etats-Unis ,  un  droit  de  plus  de  20  p.  ojo  de  leur  valeur, 
doivent  du  1er  janvier  1 834  au  ier  juillet  iB^'i,  subir  uno  sé- 
rie de  dégrèvemens  combinés  de  manière  à  ce  que ,  au  ic'  juil- 
let J84.2,  le  droit  dont  ils  resteront  frappés  n'excède  pas 
tio  p.  oio. 

Pour  les  articles  taxés  à  la  valeur,  l'application  de  ce  mode 
dedéçrèvement ,  calculé  lui-même  sur  la  valeur  des  objets  aux- 
quels il  se  rapporte,  ne  saurait  offrir  aucune  difficulté. 

Mais,  pour  les  articles  soumis  à  un  droit  fixe  ou  autre  qu'à 
la  valeur,  cette  application  a  paru  moins  simple,  et  la  tréso- 
rerie a  cru  devoir  en  faire  l'objet  d'instructions  spéciales, 
publiées  avant  la  mise  h  exécution  de  l'acte  du  'i  mars  1 833  , 
«  pour  que  tous  les  manufacturiers,  tous  le>  négocians,  et ,  on 
»  général,  tous  ceux  que  cet  acte  intéresse,  aient  le  temps  d'en 
»  prendre  connaissance,  et  surtout  afin  que  les  consuls  améri- 
»  cains,  à  l'étranger,  apportent  un  nouveau  soin  au  visa  des 
»  factures  destinées  à  accompagner  tes  importations  effectuées 
»  après  cette  époque.  » 

Aux  termes  de  la  circulaire ,  citée  dans  l'article  précédent 
(23  avril  i833),  la  valeur  des  articles  ,  soumis  à  un  droit  spé- 
cifique ou  autre  qu'à  la  valeur,  pour  lesquels  il  y  a  lieu  aux 
dégrèvemens  stipulés  par  l'acte  du  a' mars  i833,  doit  être 
établie,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  du  î  J  juillet 
1 83a ,  sur  factures  et  documens  reconnus  eu  bonne  et  due 
forme. 

Cette  valeur  une  fois  bien  constatée ,  la  charge,  dont  la 
grève  le  droit  actuel ,  est  exactement  calculée,  et  les  diminu- 
tions, stipulées  par  l'acte  du  i  mars,  s'opèrent  aux  époques 
fixées,  sur  la  partie  de  cette  charge  qui  excède     p.  ojo. 

Soit ,  par  exemple ,  une  clnrgc  équivalent  à  5o  p.  ojo  de  la 
valeur  d'un  ariiclc  passible  d'un  droit  fixe  :  ce  sera  aux  3o 


Digitized  by  Google 


99 

p.  om,  dont  se  compose  l'excédant  de  cette  charge  sur  le  droit 
normal  de  20  p.  ojo ,  que  devront  être  appliquées  les  quatre 
premières  défalcations  ,  celles  de  io  p.  o;o,  indiquées  pour  le 
3i  décembre  i833-3>37-3o,  de  telle  sorte  que,  au  3i  dé- 
cembre i83q,  comme  aux  trois  époques  antérieures,  celle 
différence  de  3o  p.  Djo  reste  toujours  la  base  de  dégrève- 
ment 

Pour  les  vins ,  chacune  de*  défalcations  successives  ,  à  opérer 
de  1 834  k  i B4 ^ ,  devri  toujours  être  accompagnée  d'une 
nouvelle  défalcatiou  proportionnelle  ,  spéciale  aux  vins  do 
France,  à  l'effet  de  maintenir  le  bénéfice  du  régime  stipulé  en 
leur  faveur  par  le  traité  du  4  juillet  i83 1  entre  les  Etats-Unis 
et  la  France, 

Mode  de  paiement.  —  Une  décision  du  19  mars  1 833  a  main- 
tenu, une  disposition  d'un  acte  intérieur  ('if  section), 
en,  vertu  de  laquelle,  toutes  les  fois  que  les  droits ,  sur  les  mar- 
chandise, autres  que.  tissus  et  articles  de  laine  ou  dont  la  laine 
fait  partie,  importées  aux  Etats-Unis,  par  toute  espace  de  bâ- 
timents ,  pour  compte  d'une  seule  personne  ou  de  plusieurs 
personnes  liées. d' in térêt ,  excèdent  200  dollars,  et  sont  payés 
en  numéraire,  ce  paiement  donne  droit  à  un  escompte  de  4 
i).  ojp  par  au  ,  pour  les  délais  de  trois  ou  six  mois  auxquels 
l'acte  du  i4  judlet  i83'4  (  5«  section  )  alunite  les  crédits.  Cet 
escompte  ne  s'applique  point  au  paienic.it  des  droits  sur  les 
.  tissus,  et  autres  ai  ticlt-s  de  laine  ou  dont  la  laine  fait  pat  tic, 
ainsi  que  le  prescrit  formellement  l'acte  ci-dessus  (  0e  sec- 
tion ). 

La  même  décision  confirme,  pour  l'importateur ,  la  faculté, 
stipulée  par  l'acte  ci-dessus  (  môme  section  )  de  déposer,  dans 
les  entrepôts  publics ,  les  marchandises  dont  il  ne  veut  pas 
acquitter  les  droits  en  numéraire. 

Raniboiirsemens  de  droits.  —  Une  circulaire  du  7  uiati ,  en 
recommandant,  conformément  aux  disposition*  de  l'acte  de 
février  i8J3  (3e  section)  le  remboursement  immédiat  du 
trop  perçu  résultant  de  la  différence  entre  les  droits  liquides 
conformément  au  tarif  antérieur  à  celui  du  \  \  juillet  i83*2, 
et  Ici  droits  plus  faibles  lésultant  de  ce  dernier  acte,  prescrit, 
dans  le  cas  où,  sur  les  crédits  ouverts ,  le  moulant  total  des 
droits  soumissionnés  n'aurait  pa*  été  acquitté,  de  n'annuler 
les  soumissions  que  sur  l'acquittement  définitif  de  ce  qui  reste 
à  solder. 

En  vertu  de  cette  même  circulaire ,  si  le  dépôt  des  mar- 
chandises ,  en  douane,  est  effectué  par  une  personne  autre  que 
l'importateur  ,  h  douane  ne  délivre  d'obligation  au  déposant 

3uc  pour  la  différence  entre  les  droits  liquidés  trop  haut  cl  tes 
roits  réellement  exigibles,  aux  termes  de  l'acte  de  juillet  i83i, 
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et  cette  obligation  n'est  remboursable  qu'après  acquittement 
des  soumissions  souscrites. 

Les  mêmes  principes  sont  appliqués  au  dépôt  de  marcha  n- 
dises  passibles  de  droits  antérieurement  à  l'acte  de  juillet 
i83a,  et  que  cet  ac:c  en  a  affranchies. 

Pour  les  remboursemens  de  droits  ,  ordonnés  par  l'acte, 
déjà  cité,  de  février  i833  (  môme  section  )  relativement  aux 
marchandises  restées  sous  la  garde  de  la  douawe  au  i«r  avril 
1 83 1 ,  les  réclamations  doivent  être  appuyées  d'un  certificat 
des  employés  de  la  douane,  attestant  que  ces  réclamations 
sont  fondées. 

Si  le  remboursement  est  réclamé  par  une  personne  autre 

3 ne  l'importateur  primitif  des  marchandises,  l'identité  des- 
ites  mardi  mdises  doit  être  constatée  par  preuve  suffisante 
du  transfert. 

Aux  termes  d'une  décision  du  23  mars  i833,  toutes  les 
marchandises  qui ,  par  le  dépôt  dans  les  magasins  de  la  douane, 
après  le  i  \  juillet  i83i,  ont,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  3*  section  de  l'acte,  déjà  cité,  de  février  io33, 
acquis  le  droit  au  drawback,  sont,  de  droit  aussi ,  admises  à 
jouir  du  bénifice  de  la  i8«  section  de  l'acte  du  i4  juillet 
i83a. 

Interpréta-      ^ans  quelques-unes  des  circulâmes  et  instructions  d'où  sont 
lion  du  tarif  extraits  les  renscignemens  ci-dessus,  la  trésorerie  a  occasion- 
et  addition*,  nellcment  transmis,  aux  employés  de  la  douane  ,  diverses 
décisions ,  prises  par  elle,  sur  l'interprétation  de  quelques  pas- 
sages du  tarif  des  droits  étab'is  par  l'acte  du  i4  juillet  to3'2. 
Elle  leur  a,  en  outre,  indiqué  quelques  additions  à  ce  tarif. 

Voici  la  série  des  articles  qui  font  l'objet  de  ces  interpréta- 
tions ou  de  ces  additions. 

Marchandises  payant  des  droits  a  l'entrée. 

Aiguilles  dites  Bodkins.  Le  droit  varie  ,  comme  suit ,  selon 
la  matière  dont  elles  se  composent  : 

Bodkins  d'acier,  en  totalité  ou  en  majeure  partie,  la  valeur 
25  p.  ojo.  —  D'argent ,  en  totalité  ou  en  majeure  partie ,  la 
valeur  12  ij2  p.  ojo. — De  bronze,  de  fer  et  autres,  comme  d'a- 
cier. 

Chaînes  de  fer.  —  Toutes  les  chaînes  qui  ,  par  la  forme 
et  l'épaisseur  de  leurs  anneaux,  sont  propres  à  servir,  et  ser- 
vent généralement  de  câbles  pour  tous  les  navires  sans  dis  Mic- 
tion, sont  soumises  au  droit  spécifique  de  trois  cents >  par  livre, 
établi  pour  les  câbles  en  fer. 

Corail.  —  L'article  ,  dit  corail  de  fantaisie  (corail  baroque)  , 
en  petits  morceaux  d'inégale  grosseur  d'environ  i|4  pouce  de 
long ,  percés  d'un  trou  à  égale  distance  des  deux  extrémités  , 
n'est  pas  considéré  comme  pouvant ,  dans  la  pensée  de  la  loi  , 
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être  compris  sous  la  dénomination  de  colliers.  No  pouvant, 
d'un  autre  côté,  être  admis  au  bénéfice  de  la  franchise  dont 
jouit  le  corail ,  i!  est  placé  hors  du  régime  de  cet  article  comme 
n'étant  dénommé  par  aucune  loi,  et  conséquemment ,  il  do;t 
payer  i5  p.  op  de  la  valeur.  Si  ce  corail  est  enfilé,  cette  cir- 
constance ne  change  rien  au  traitement. 

Les  colliers  de  corail  sont  assujettis  au  droit,  de  l5  p-  0,0 
de  la  valeur  ,  imposé  à  tous  les  colliers  non  spécialement  de- 
nommés. 

Esprits.—  La  disposition  de  l'acte  du  aaavril  1818,  qui  exige 
que  les  spiritueux  soient  déposes  dans  les  magasins  publics  , 
pour  avoir  droit  au  drawback  ,  est  regardée  comme  encore  en 
vigueur.  Mais  les  délais  de  crédit,  accordes  par  cet  acte  ,  sont 
virtuellement  rapportes  par  l'acte  du  i4  juillet  i83î(  5e  sec- 
tion) ,  dont  les  dispositions,  dans  l'espèce,  sont  tellement  con- 
traires à  celles  de  l'acte  antérieur  qu'elles  ne  peuvent  se 
coordonner  et  tendre  efficacement  à  un  môme  but. 

Toutefois  ,  il  faut  remarquer  que  la  présente  décision  ne 
s'applique  qu'aux  importations  effectuées  après  le  3  mars 

Jalousies  de  rotin.  —  Elles  sont  traitées  comme  bois  com- 


muns ouvrés  ,  et,  par  suite  ,  taxées  à  u5  p.  o\o  de  la  valeur. 
Laine.  —  La  valeur  de  la  laine  brute  une  fois  établie, 

m  a     •     •  1 1  _  .     _  O  J  -  ». 


douane  est  obligée  détenir  compte,  dans  la  fixation  de  ce 
poids,  des  différences  qui  peuvent  exister  entre  les  ui.ités 
étrangères  et  celle  des  États-Unis.  .  , 

Toute  quantité  de  laine  brute,  dont  la  valeur  établie ,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  excède  huit  cents  par  livre,  est  confor- 
mément à  l'acte  du  14  juillet  1 83a ,  passible  du  droit  :  elle  est 
exempte  si  la  val  ur,  par  livre,  n'atteint  pas  ce  taux. 

Le  pesage,  à  l'arrivée,  est  indispensable ,  dans  tous  les  cas  , 
pour  constater  que  la  laine  ne  doit  pas  être  soumise  au  paie- 
ment de  droit. 

Tissusde  coton  mélanges.— Pour  les  châles  de  coton  et  laine, 
voir  ci-après  tissus  de  laine. 

Tissus  dt  laine  dits  plains,  htrseys  et  kendal  cottons.  —  Des 
paities  considérables  de  ces  tissus  ont  été  importées  et  dépo- 
sées dans  les  magasins  de  la  douane,  pour  jouir  du  bénéfice 
de  la  réduction  de  droit  qui  devait ,  aux  termes  de  l'acte  du 
14  juillet  i81a  ,  avoir  lieu  au  3  mars  i833  ,  et  des  comman- 
des, également  considérables,  ont  été  faites  dans  l'idée  que  , 
au  3  mars  i833,  ces  tissus  seraient  effectivement  admis, 
moyennant  paiement  du  simple  droit  de  5  p.  ojo. 

Un  acte  du  <>.  mars  i833,  immédiatement  exécutoire,  ay 
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élevé"  à  5o  p.  010  le  droit  établi  parIVto  du  14  juillet  18$*, 
les  importateurs,  obligés  dépaver  la  différence  des  deux  droits, 
oui  manifesté  l'espoir  <iuc ,  conformément  aux  principes  de 
l'équité  et  de  la  bonne  foi,  le  congrès  ordonnerait,  par  une  loi. 
le  remboursement  de  cette  différence,  et  que  ,  préalablement, 
la  trésorerie  consentirait  à  étendre  le  délai  accordé  pour  le 
paiement  des  droits. 

La  trésorerie,  n'ayant,  en  aucun  cas,  le  droit  d'étendre  ce 
délai ,  s'est  bornée  à  ouvrir,  à  chaque  importateur,  un  comp- 
te détaillé  de  ses  versemens  pour  droits  afférens  aux  impor- 
tations de  l'espèce ,  antérieurement  au  9  mars  i833.  Si  le  mon- 
tant à  payer,  conformément  à  la  législation  antérieure  au  \\ 
juillet  i83a,  excède  ie  montant  des  nouveaux  droits  résultant 
de  l'acte  du  a  mars  1 833  ,  lesdites  importations  auront  droit , 
en  entrant  dans  les  magasins  de  la  douane  ,  aux  faveurs  stipu- 
lées dans  l'acte  du  i  \  juillet  i83a  (  i8*  section  ). 

Tissus  idem.  —  Étoffes  d'été  et  Brochcllas.  —  Des  tissus  de 
l'espèce  ont  été,  dans  les  factures  et  dans  les  déclarations  à 
l'entrée,  présentées  so  m  la  dénomination  de  tissus  de  laine 
peignée,  purs,  quand,  de  fait,  iU  se  composent  de  laine  pei- 
gnée et  de  coton ,  et  quand  ,  par  conséquent ,  ils  doivent  payer 
non  comme  les  tissus  de  laine  peignée,  purs,  mais  comme 
ceux  désignés  dans  le  3'  supplément  sous  It  dénomination  de 
autres,  purs  ou  mélangés. 

Avertie  de  cet  abus,  par  des  informations  dignes  d'une  en- 
tière confiance,  l'administration  a  pris  des  mesures,  dans  les 
différons  bureaux  de  douane,  pour  que,  à  l'avenir,  il  ne  se 
reproduise  pas. 

Tissus  idem.  -,  Châles.  —  Les  chales  dç  laine  peignée , 
mélangée  de  coton,  doivent  être  traités  comme  les  tissus  dési- 
gné*, djms  le  5«  supplément,  sous  la  dénomination  d'aulics , 
purs  ou  mélangés  (  woollen),  et ,  partant,  taxés  à  5p  p,  o[o  4c 
la  valeur. 

Les  chales,  dont  le  fonds  se  compose  de  luiuc  peignée  et  de 
soie,  avec  dessins  brochés,  sur  la  bordure,  eu  laine  cardée , 
sont  regardés  comme  devant  Olro  classés  avec  les  chales  et 
autres  tissus  analogues  de  laiuc  peignée,  mélangée  de  soie,  et, 
dès  lors,  soumis  au  droit  de  io  p.  ojo  de  la  valeur. 

Les  çhalcs  de  Thibct  (  ç  ichcuûres  )  et  de  soie  sont  assimilas 
aux  tissus  de  soie  pure  ou  dont  la  soie  fait  partie. 

Tissus  idem.  Les  camelots  en  poil  de  c lièvre  et  de  cha- 
meau ne  doivent  payer  à  l'entrée  que  i5  p.  o|0  de  la  valeur  , 
parce  qu'on  les  considère  comme  cachemires  du  Thibct  (i),  et 

 ;  ;  ,.■   ■ 

t  * 

(t.)  Cet  article  ne  figure  pis  dans  le  tarif  aux  tissus  de  laine  parmi 
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qu'on  les  distingue  conséquemntent  des  châles  do  laine  méri- 
nos et  des  tissus  désignés  sous  la  dénomination  de  autres ,  purs 
ou  mélangés, 

Tissus  de  tin  et  dachanvre.  —  Ne  dotveul  payer  qu'un  droit 
de  i5  p.  op  de  hi  valeur,  les.  tissus  ci-après  :  Bretagne, 
Biyywns  rolis  ou  heeehns,  Crées  7  Dowlos.  Platillet. 

Doivent  payer  le  droit  de  x5  p.  ojo  ceux  qui  suivent  : 

Linens  pour  chemises  d'Irlande.  —  Pour  drapa  de  lit  de 
Russie  ,  autres. —  Lstopilles. —  Linons  dits  long  Uiwns. — Pour 
pantalons ,  dits  drulings.  —  Pour  table ,  damassés.  —  Autres  : 
damassés  et  diaprés,  gris,  threads. 

L'acte  du  14  juillet  i83  j  ,  à  l'article  ai  de  la  2e  section  , 
soumet,  à  un  droit  de  21  p.  ojo  de  la  valeur ,  tous  les  articles 
de  chanvre  et  de  lin  autres  que  le  fil ,  les  cordages  goudronnes 
oirnon,  et  les  tissus d ils burlaps,  o&nabrttchs  et  ticklemboitr(*s{i). 

Par  l'article  i\  de  la  même  section ,  les  linens  (  toiles  )  écrus 
et  blancs,  sont  admis  à  l'entrée,  moyennant  un  droit  de  i5 
p.  ojo  de  la  valeur  (2). 

Cette  espèce  de  contradiction  a  rendu  le  sens  de  l'acte  un 

Feu  obscur,  et  a  donné  lieu  à  des  opinions   diverses  sur 
interprétation  de  la  lettre  des  articles  21  et  'x\  de  la  2e  sec- 
tion. 

La  disposition  de  l'article  21  ne  peut  être  interprétée  de 
manière  à  apporter  aucun  obstacle  à  l'application  des  autres 
dispositions  de  l'acte,  et,  partant,  à  comprendre  les  linens 
écrus  et  blancs. 

Eu  conséquence,  tous  les  tissus  qui,  dans  la  langue  et  les 
usages  du  commerce,  ont  reçu  la  dénomination  bien  distincte 
de  linens  blancs  ou  écrus,  doivent  cire  admis  au  paiement  du 
droit  de  ij  p.  ojo.  Les  toiles  d'Irlande  sont  regardées  comme 
appartenant  à  cette  çatégoric  et  taxées  au  même  droit*' 

Tissus  <fc  soie  mélangés.  —  Les  tisjsus  de  soie  et  fil  doivent 
être  traité»  comme  les  tissus  de  soie  pure  ou  dont  la  soie  fait 
partie. 

Pour  les  châles  de  soie  mélangée  de  laine,  voir,  ci  avant , 
tissus  de  laine. 

Fins.  —  Voir,  ci -a vaut,  esprits. 

tn  f       ■     ■       1     1         '.  ,  "  ,  - — 1  .  1  11  — - 

lesquels  il  devait  être  classé.  O.i  l'a,  pur  une  erreur  qu'explique  la 
désignation  trop  laconique  défait.  24  de  la  a",  section  de  l'acte  du 
1 4  juillet  i832,  inscrit  a  l'article  Laine.  Il  doit  ù\v:  rétabli  à  T.ssus  de 
laine. 

(1)  fojr.  le  tarir  précité  ,  tissus  de  laine  et  ebanvre. 

Ç2)  Idem.        idem.  idem.  Ceci  ne  s'applique  ,  sans  doute  , 

au  aux  importations  effectuées  jusqu'au  1".  janvier  |834  ;  les  Iiuetis 
écrus  et  blancs  devant,  à  cette  époque,  être  exempts  de  droits  jus- 
qu'au 3o  juin  184*2  ,  en  vertu  de  Pacte  du  1  mars  i833. 
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Marchandises  exemptes  de  droits  a  P  entrée. 

Aiguilles.  —  Sont  comprises,  sous  la  dénomination  de  necd- 
Its  ,  toutes  les  aiguWes  autres  que  bodkins{\)  c'est-à-dire  : 

Aiguilles  à  broder  au  tambour.  — Pour  cordonniers.  —  À 
coudre.  —  Pour  emballeurs.  ^-  A  filet.  —  Pour  gautiers.  — 
A  ren  traire  (  à  reprises  ).  —  A  sacs  —  Pour  selliers.  —  A 
voiles.  —  Autres  semblables. 

Sont  ajoutés  au  tableau  des  marchandise  exemptes  de 
droits  (a)  :  —  Cuivre  (minerai  de).  —  Lignes  pour  pèche, 
d'herbe  de  Manille.  —  Palmier  (  feuilles  de)  pour  la  fabrica- 
tion des  chapeaux  de  feuilles  de  palmier. 


INSTITUTIONS  FRANÇAISES  POUR  LE  COMMERCE 

ET  L'INDUSTRIE. 

Nous  avons  cru  devoir  commencer  ce  Recueil  en  reprodui- 
sant dans  &C8  deux  premiers  numéros,  l'exposé  fait,  au  mois 
de  novembre  iH3'i,  par  M.  le  comte  d'Argout,  alors  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  notre  situation  com- 
merciale et  manufacturière.  C'est  un  point  de  départ  qu'il  était 
nécessaire  de  fixer;  nos  lecteurs  s'y  reporteront  toutes  les  fois 
que  nous  leur  reudrons  compte  des  changemens  qui  pourront 
survenir  dans  ce  qui  existait  à  cette  époque  :  en  le  rapprochant 
des  variations  que  le  temps  et  une  foule  d'événemens  et  de  cir- 
constances amèneront  nécessairement ,  ils  se  trouveront  à  por- 
tée de  reconnaître  soit  les  progrès  et  l'accroissement  de  telle  et 
telle  branche  de  commerce  et  d'industrie,  soit  son  affaiblisse- 
ment et  sa  décadence,  et  d'en  apprécier  les  causes  et  les 
effets. 

Il  n'est  pas  moins  imp  i  tant  de  constater,  avant  de  pousser 
plus  loin  notre  entreprise,  une  autre  situation  qui  intéresse, 
sous  une  infinité  de  rapports,  les  travaux  et  les  opérations  des 
commerçans  et  des  industriels  de  tout  genre;  c'est  celle  des 
Institutions  formées  en  France,  tant  pour  le  commerce,  que 
pour  l'industrie  manufacturière  ou  agricole.  Nous  avons  pensé 
qu'il  serait  d'au  ant  plus  utile  défaire  connaîtra  leur  état  pré- 
sent, qu'il  en  est  plusieurs  que  des  améliorations  postérieures 
à  juillet  i83o,  ont  mises  en  harmonie  avec  les  principes  du 
gouvernemeut  qui  nous  régit.  S'il  y  est  apporté  par  la  suite  des 


(i)  For.  dans  la  présente  noie,  Marchandises  qui  paient  des 
droits  à  1  entrée ,  page  4<>- 

(a)  Voy.  pour  le  tableau  des  Marchandises  exemples  de  droits  à 
l'entrée,  le  Tarif  des  douanes  des  Etats-Unis,  1. 1,  p.  iffi  des  Ar- 
chives du  commerce.  (  r*.  année.  ) 
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améliorations  nouvelles,  leur  mérite  ressortir!  de  ta  compa- 
raison qui  en  sera  faite  avec  celles  qu'on  peut  déjà  y  re- 
marquer. 

Le  sujet  est  vaste  et  s'étendrait  beaucoup  s'il  était  développé 
convenablement;  mais  sans  rien  omettre  de  ce  qui  est  essentiel 
pour  en  donner  dès  notions  sommaires  et  néanmoins  précises  , 
nous  le  resserrerons  dans  les  bornes  les  plus  étroites.  Il  em- 
brasse i°.  les  institutions  de  premier  ordre,  qui  se  rapportent 
au  commerce  et  à  l'industrie;  2°.  les  institutions  secondaires 
dont  le  but  est  d'éclairer  ceux  qui  sont  placés  à  la  tête  des  ins- 
titutions de  premier  ordre;  3°.  les  institutions  et  établissemens 
destinés  à  répandre  des  connaissances  profitables  au  commerce 
et  à  l'industrie,  ou  à  exciter  l'émulation  des  industriels  et  des 
commerçons;  4°*  Ie8  établissemens  qui  servent  de  points  de 
réunion  au  commerçant  et  à  l'industriel,  et  les  institutions  qui 
leur  fournissent  d'utiles  intermédiaires;  5°.  les  institutions  ju- 
diciaires établies  pour  la  décisiou  des  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  les  exploitans  des  diverses  branches  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie; 6°.  celles  qui  sont  fondées  sur  les  lois  générales  du 
commerce ,  et  sur  les  lois  générâtes  d'ordre  et  de  police  des 
ateliers  ;  70.  ce  les  qui  résultent  soit  des  lois  particulières  appli- 
cables à  la  propriété  industrielle  que  forment  le*  découvertes 
et  inventions,  soit  des  lois  particulières  concernant  la  propriété 
des  marques,  modèles  et  des<ins  de  fabrique  ;  8°.  les  institutions 
consacrées  par  les  bases  du  tarif  et  par  l'organisation  du  service 
des  douanes,  les  entrepôts,  le  transit,  les  primes  et  drmvbacks, 
et  le  mouvement  des  subsistances  tant  à  l'intérieur  qu'au  de- 
hors; c,  .  la  liberté  accordée  généralement,  tous  le  paiement 
d'un  droit  annuel  au  profit  du  trésor,  pour  l'exploitation  de 
toutes  les  branches  du  commerce  et  de  l'industrie,  sauf  de 
*  celles  qui  s'exploitent  au  compte  du  gouvernement,  et  saut 
quelques  autres  exceptions.  Sont  compris  dans  la  première 
catégorie,  le  département  ministériel  chargé  désintérêts  de 
l'industrie  et  du  commerce,  avec  son  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  ses  commissaires  vérificateurs  des  mar- 
chandises sujettes  aux  droits  de  douanes,  et  avec  le  jury  asser- 
menté dont  l'établissement  d  te  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le 
conseil  supérieur  du  commerce,  le  couseil  général  du  com- 
merce ,  le  conseil  général  des  manufactures  ,  et  le  conseil  géné- 
ral d'agriculture.  Dans  la  seconde,  1rs  chambres  de  commerce 
et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures;  dans  la 
troisième ,  le  conservatoire  royd  des  arts  et  métiers,  et  tous 
autres  établissemens  analogues;  les  expositions  générales  des 
produits  de  l'industrie;  les  écoles  de  commerce  et  celles  d'arts 
et  métiers,  tant  publiques  que  particulières;  les  manufactures 
appartenant  à  la  couronne  considérées  comme  écoles  d'arts;  les 
écoles  de  dessin  sous  le  rapport  de  l'application  aux  arts;  les 
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écoles  de  géométrie,  de  chimie,  etc. ,  appliquées  aux  artsj  les 
académies  et  sociétés  s'occupant  de  commerce,  industrie,  agri- 
culture; les  fermes  expérimentales  ou  fermes-modèles;  les  ber- 
geries, pépinières  et  haras  entretenus  aux  frais  de  l'état;  les 
écoles  vétérinaires,  et  l'école  forestière.  Dans  la  quatrième,  les 
bourses,  marchés,  foires,  et  les  courtiers  et  agens  de  change; 
dans  la  cinquième,  les  tribunaux  de  commerce,  les  conseils  de 
prud'hommes  institués  pour  les  fabriques  et  manufacture'.,  et 
les  prud'hommes  pécheurs,  dans  la  sixième,  le  Code  de  com- 
merce envisagé  dans  ses  bases  et  dans  son  but  général  ,  la  lé- 
gislation qui  se  rapporte  aux  arrestations  et  détentions  pour 
non  paiement  de  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre;  les  règles 
présentes  par  la  loi  du  >•>  germinal  an  XI,  ainsi  que  |  ar  divers 
articles  du  Code  pénal,  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les 
ateliers,  et  par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII ,  relatif  au  livret 
dont  les  ouvriers  doivent  être  pourvus,  le  lotit  suivi  de  l'indi- 
cation des  règlemens  particuliers  à  quelques  branches  d'indus- 
trie, dont  un  petit  nombre  reste  en  vigueur  ,  la  plupart  étant 
tombés  en  désuétude.  Dans  la  septième,  les  dispositions  1rs 
plus  essentielles  des  lois  des  «i  janvier  et  a5  m  i  1791  ,  des  dé- 
crets des  5  novembre  i8o(i,  «5  janvier  1807  et  i3  août  18 10, 
sur  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'impor- 
tation, et  ce  qui,  dans  les  lois  des  xi  germinal  an  \I ,  1S  mats 
1806  et  28  juillet  18  >i ,  concerne  les  marques,  modèles  et  des- 
sins de  fabrique  (1).  Dans  la  huitième,  le  tarif  des  douanes  con- 
sidéré uniquement  -ous  le  rapport  des  principes  qui  en  ont  ré- 
glé les  prescriptions,  l'organisation  du  service  des  douanes  ,  les 
crédits  qu'elles  accordent  au  commerce  pour  le  paiement  des 
droits  d'entrée,  les  entrepôts  réels  ou  fictifs,  le  transit,  les 
primes  et  les  restitutions  de  droit  ou  druwbacks ,  l'importation 
et  l'exportation  des  subsistances  et  leur  libre  circulation  dans 
l'intérieur  du  royaume.  Dans  la  neuvième  catégorie  enfin,  les 
principales  dispositions  législatives,  depuis  et  y  compris  la  loi  du 
ier.  brumaire  an  Y II,  qui  fixent  les  droits  de  patente,  les  industries 
qui  n'y  sont  pas  sujettes,  parce  que  le  gouvernement  en  a  le 
monopole,  celles  dont  l'exercice  est  limité  quant  au  nombre 
des  exploita*  s,  et  les  établissemens  in  lustriels  qui ,  à  raison  de 
leur  nature  ou  de  l'emplacement  qui  y  est  destiné,  ne  sont 
formés  légalement  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préalable 
ment  obtenue.  Notre  travail  se  divisera  ainsi,  en  neuf  parties 
séparées  et  distinctes. 

Si  les  courtes  notices  que  nous  publierons  successivement 
sur  ces  divers  objets,  sont  accueillies  favorablement  par  nos 


(1)  Voy.  ec  que  nous  avons  précédemment  publié  à  ce  sujet,  t.  IV, 
p.  281  des  Archives  du  commerce. 
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lecteurs,  nous  pourrons  les.  faire  suivre  ul  lé  ri  eu  remont  .par 
quelques  antres  du  même  genre,  qui,  sans  frire,  d'un  intérêt 
aussi  général ,  s'appliqueront  à  des  branches  particulières  de 
commerce  ou  d'industrie  plus  ou  moins  importantes,  et  dont 
l'état  cl  les  opérations  sont  trop  peu  connus. 

'  *  * 

PREMIERE  PARTIE. 

institutions  de  pkemifh  ordre  ,  pour  us  commerce  et 

l'industrif. 

Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ayant  dans  ses 
tàtributiens  immédiates  :  le  comité  consultatif 'des  arts  et  ma- 
nufactures, les  commissaires  vérificateurs  des  marchandises 
sujettes  aux  droits  de  douane  et  le  jury  assermenté  établi  par 
ta  loi  du  a8  avril  1816;  le  conseil  supérieur  du  commerce  ; 
le  conseil  général  du  commerce  ;  le  conseil  général  des  ma~ 
nu  factures;  le  conseil  général  d'agriculture. 

Avant  la  révolution  de  1789,  les  intérêts  du  commerce  èt 
de  l'industrie  n'étaient  pas  confiés  à  un  «seul  département  mi- 
nistériel. Chacun  des  secrétaires  d'état  administrait  exclusive- 
ment et  presque  sans  partage ,  toutes  les  affaires  de  certaines 
provinces.  La  surveillance  des  opérations  commerciales  à  l'é- 
tranger, s'exerçait  par  i.r  ministère  delà  marine.  A  l'intérieur, 
le  ministre  de  la  maison  du  roi  avait,  dans  .«a  dépendance, 
quelques  branches  d'industrie;  mais  la  décision  des  mesures 
général  s  int  ressant  et  l'industrie  et  le  commerce  ,  et  surtout 
de  celles  qui  se  rapportaient  au  tarif  et  au  règlement  des  doua- 
ne* ,  était  réservée  au  contrôleur  général  des  finances.  Sous  sa 
direction  étaient  placés  des  intendans  du  commerce,  dont  le 
nombre  a  varié,  qui  ava'ent  à  leurs  ordresdes  inspecteurs,  sous- 
inspecteurs  et  élèves  des  manufactures,  intendans,  parmi  les 
quels  on  avait  distingué  M.  de  Mont ar ah.  Un  conseil  royal  du 
commerce  avait  aussi  été  a';outé  aux  conseils  royaux  qui  exis- 
taient pour  les  autres  parties  de  l'administration  :  M.  Necker 
le  réunit,  en  17^7  ,au  conseil  royal  des  finances. 

Le  ministère  de  l'intérieur  fut  créé  en  1790.  Depuis  sa  créa- 
tion, il  a  été  chargé  de  la  protection  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, sans  que  ses  attributions  pour  l'établissement  et  la 

3uoiî lé  des  droits  de  douane  aient  toujours  été  déterminées 
'une  manière  assez  précise  :  il  faut  en  excepter  lés  années 
1811,  1812,  i8i3et  le  commencement  de  1 01  \ ,  temps  peu- 
dmt  lequel  il  y  eut  un  premier  ministère  du  commerce;  il 
faut  encore  en  excepter  la  plus  grande  partie  des  années  i8a8 
et  i8viq,  époque  de  l'existence  d'un  second  ministère  qui  por- 
tait la  même  dénomination;  enfin  ,  il  y  a  li  u  d'en  excepter  le 
temps  actuel  qui  compte  un  département  spécial,  sous  le  titre 
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de  Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics.  It  entre  dani 
notre  plan  d'indiquer  la  première  partie  des  attributions  de  ce 
nouveau  département  ministériel ,  et  leurs  dépendances. 

Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Parmi  les 
objets  appartenant  au  commerce  et  à  l'industrie ,  il  n'en  est 
aucun  qui  soit  étranger  à  ce  mi  listère;  il  s'occupe  de  tous, 
directement  ou  indirectement.  Ces  objets  étaient  traités  pen- 
dant la  restauration,  dans  une  direction  générale  dépendant  du 
ministère  de  l'intérieur,  laquelle  fut  d'abord  restreinte  et  en- 
suite .supprimée  en  181 5.  Aujourd'hui  ils  sont  confiés,  pour 
l'extérieur,  au  secrétaire  général  du  c  mseil  supérieur  du  com- 
merce ,  et ,  pour  l' ultérieur,  à  une  grande  division  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  laquelle  est  chargée  spé- 
cialement de  l'établissement  et  de  la  police  des  marchés ,  des 
foires,  et  d- s  bourses  de  commerce;  de  la  présentation  aux 
places  d'agens  de  change  dans  les  départem  ms  antres  que  celui 
de  la  Seine ,  et  aux  places  de  courtiers  de  commerce  dans  tout 
le  royaume;  de  la  formation  du  conseil  génér.il  du  commerce, 
du  conseil  général  des  manufactures,  du  conseil  général  d'agri- 
culture, des  réunions  de  ces  trois  conseils  et  de  la  surveillance 
de  leuri  ti avaux  respectifs;  des  chambres  de  commerce  et  de 
leurs  dépenses;  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures; de  l'approbation  à  donner  par  le  ministre  aux  listes 
des  commerçât»  notables  qui  élisent  les  membre;  des  tribunaux 
de  commerce  ;  des  demandes  en  autorisation  de  sociétés  ano- 
nymes et  d'assurances,  to.itiucs  et  caisses  d'épargne;  des  primes 
accordées  à  l'encourag  -meut  des  pôchcs  maritimes;  de  la  police 
des  ateliers  et  des  ouvriers;  des  conseils  de  pru  l'hommes  ins- 
titués pour  les  fabriques  et  manufactures;  des  autorisations 
d'établissemeus  et  atelier*  insalubres  ou  dangereux;  de  la  déli- 
vrance des  brevets  d'invent!on  ,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation ;  des  expositions  générales  des  produits  de  l'indus- 
trie; de  l'administration  des  écoles  royales  et  du  conservatoire 
royal  des  arts  et  métiers;  de  celle  des  écoles  vétérinaires;  de 
celle  des  bergeries  appartenant  à  l'état;  de  l'exécution  des  lois 
relatives  à  la  libre  circulation  des  subsistances  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  de  celles  qui  servent  à  en  constater  le  prix 
pour  le  règlement  <'cs  droits  pciçus  à  leur  entrée  et  à  leur 
sortie;  des  poids  et  mesures  cl  généralement  de  tout  ce  qui 
peut  favoriser,  étendre  et  développer  l'industrie  agricole,  ma- 
nufacturière et  commerciale. 

Dj  celte  division  du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  a  dépendu  long-temps  l'administration  des  haras  qui 
en  est  aujourd'hui  distraite;  mais  le  comité  con  ultatif,  tes 
commissaires  experts  et  le  jury  assermenté  dont  nous  avons  à 
faire  connaître  les  fonctions,  y  restent  attachés  et  en  consti- 
tuent, si  Ton  peut  parler  aiusi ,  des  parties  intégrantes. 
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Comité  consultatif  de*  arts  et  manufactures.  C'est  un  conseil 
composé  d'hommes  spéciaux,  au  nombre  de  six  ou  sept,  qui 
entendent  non  seulement  la  théorie  dei  arts  utiles ,  mais  sont 
familiers  avec  l'application  pratique  qui  peut  être  faite  aux 
mêmes  arts ,  de  principes  tirés  des  sciences  physiques,  in.ic.t- 
niques,  chimiques,  «tc.j  ils  sont  consultés  principalement  sur 
la  partie  technique  des  mesures  que  prend  l'administration 
pour  les  manufactures  et  fabriques.  Le  décret  du  ig  janvier 
1811,  qui  organisa  l'ancien  ministère  du  commerce,  est  le 
premier  acte  où  il  ait  été  fait  mention  d-  ce  comité  qui  comp- 
tait déjà  alors  plusieurs  années  d'existence  :  la  nécessité  de  son 
établissement  avait  été  démontrée  par  celle  où  s'est  souvent 
trouvée  l'ancienne  administration  du  commerce,  de  demander, 
suivant  la  nature  des  affaires  qui  se  présentaient,  des  avis  aux 
inspecteurs  généraux  des  manufactures,  et  à  quelques  savans 
tels  que  Maquer,  Berthollet ,  etc. 

Commissaires  experts  pour  vérifier,  en  cas  de  doute  ou  de  con  - 
testation,  les  marchandises  présentées  à  la  douane.  —  Les  com- 
missaires experts,  qui  sont  actuellement  au  nombre  de  trois , 
furent  institués  par  un  décret  du  5  août  1810;  leur  institution 
a  été  confirmée  ou  complétée  par  l'art.  19  de  la  loi  du  47  juil- 
let 1822. 

D'après  la  demande  delà  direction  des  douanes,  et  en  vertu 
du  renvoi  que  leur  fait  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  i!s  prononcent  sur  les  doutes  et  les  contestations  qui 
se  sont  élevés  r.-lativeraent  à  l'espèce,  à  la  qualité  ou  à  l'ori- 
gine des  marchandises  présentées  à  l'impôt  talion  ou  à  l'expor- 
tation ;  ce  qu'ils  en  décident  est  suivi  comme  règle  pour  l'ap- 
plication des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  pour  celle  des 
prîmes  et  drawbacks.  C'est  le  plus  souvent  à  la  vue  de  simples 
échantillons  prélevés  sur  ces  marchandises,  que  leurs  décisions 
sont  rendues;  mais  quelles  que  soieut  l'étendue  et  la  variété  de 
leurs  connaissances  en  cette  partie,  ils  pourraient  commettre 
quelques  erreurs,  et  il  a  paru  utile  de  les  aider  du  concours  des 
lumières  de  gens  instruits  par  l'expérience  :  aussi,  pour  chaque 
affaire  et  selon  sa  nature,  il  leur  est  adjoint  par  le  ministre 
au  moins  deux  fabricans  ou  négocians  qui  ont  voix  con- 
sultative. 

Leurs  fonctions  ne  comprennent  pas  les  objets  qui  sont 
réservés  exclusivement  à  la  connaissance  du  jury  asser- 
menté établi  près  le  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  dont  la  juridiction  souveraine  s'étend  sur  toute  la 
France. 

Jury  assermenté  établi  par  la  toi  du  28  avril  1816.  La  loi  du 
1%  avril  18 1(5  a  prohibé  l'importation  des  tissus  et  fils  de  coton 
et  de  laine,  et  ordonné  de  les  saisir  et  confisquer  dans  tous  les 
lieuxoùilssetrouYeraient.Pour  statuer  sur  les  saisies  pratiquées 

Tom.  V.  4 


Digitized  by  Google 


à  cet  effet  aux  frontières  et  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  pour 
décider  qu'elles  portent  réellement  sur  des  objets  venus  de. 
l'étranger,  et  non  de  fabrication  nationale,  uu  ju-y  de  fabri-, 
cans  qui  prêtent  serment  en  jrsticc  ,  est  établi  près  le  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  il  se  compose  de  cinq 
membres,  non  compris  des  suppléans  qui  remplacent  les  titu- 
laires malades  ou  autrement  empêchés.  L'examen  qu'ils  font 
des  objets  que  le  ministre  leur  renvoie,  après  les  avoir  reçus  de 
la  direction  des  douane*,  a  pour  résultat  des  décisions  irrévo- 
cables qui ,  lorsqu'elles  sont  affirmatives ,  entraînent  la  confit- 
cation  des  marchandises  introduites  fraudu'etisemeut,  et  une 
amende  égale  à  leur  vrlcr-  que  prononcent  ultérieurement  les 
tribunaux. 

Conseil  supérieur  du  commère* Elebli  par  deux  ordonnant 
ces  des  0  iauvier  ct'io  mars  1&4,  qui  1»  plaçaient  dans  les  attri- 
butions du  ministère  des  finances  ,  ce  conseil  avait  éprouvé  de. 
nombreuses  modifications  par  l'effet  des  ordonnances  posté- 
rieures des  no  janvier  18-28,  8  août  182g  et  27  janvier  1 83 1 . 
Celle  qui  a  été  rendue,  le  39  avril  suivant (1)  a  enfin  déterminé 
son  organisation  actuelle,  et  l'a  mis  sous  la  direction  cl  dans  Ja 
dépendance  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Il  forme  un  utile  intermédiaire  entre  le  gouvernement  et  lca\ 
conseils  généraux  du  commerce,  des  fabriques  et  cle  l'agri- 
culture f  dont  nous  parlerons  dans  les  trois  articles  qui  termi- 
nent cette  première  partie  de  notre  exposé. 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  cette  dernière  ordonnance ,  le  con- 
seil supérieur  do  commerce  peut  être  entendu  sur  les  projets 
des  lois  et  ordonnances  concernant  le  tarif  des  douanes  et  leur 
régime,  en  ce  qni  intéresse  le  commerce;  sur  les  projets  des 
traités  de  commerce  ou  de  navigation  ;  sur  la  législation  com- 
merciale des  colonies;  sur  le  système  des  encouragemens  pour 
les  grandes  pèches  maritimes  ;  sur  les  vœux  émis  par  les  con- 
seils généraux  du  commerce,  des  manufactures  et  d'apicul- 
ture. Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  que  le  mii.istre 
du  commerce  et  des  travaux  oublies  juge  convenable  de  ren- 
voyer à  son  examen.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  procéder  à  la  recon- 
naissance deé  faits  par  voie  d'enquête  orale,  le  ministre  peut  y: 
autoriser  le  conseil  sur  sa  demande,  ou  le  charger  d'office  d'yt 
procéder.  Ses  bureaux,  dirigés  par  un  secrétaire  général ,  s'oc- 
cupent spécialement  des  réformes,  ebangemens  et  modifications, 
à  apporter  au  tarif  des  douaues  ,  de  riuffueuce  qu'exercent  sur 
notre  commerce  les  nations  étrangères,  tant  par  leurs  opéra^ 
tionsque  p  r  leurs  législations  commerciales,  et  de  la  réunion 
et  publication  destlocumens  qu'il  est  utile  de  faire  connaître 
sur  co  double  et  important  objet. 

(1)  /%v  cette  ordonnance  ci- dessus,  pag.  7  de  ce  volume. 
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Telles  sont  les  fonctions  que  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce est  appelé  à  remplir,  et  qui  sont  gratuites.  Son  président 
et  les  onze  autres  membres  qui  le  composeiit ,  sont  tous  nom- 


désignation  à  l.approbation  de  sa  Majesté,  .ues  trois  presiuens 
des  conseils  généraux  du  commerce ,  des  manufactures  et  de 
l'agriculture.,  prennent,  en  outre,  séance  au  conseil  supérieur,, 
et  y  ont  von  délibératiy$t  . 

Conseils  généraux  du  commerce  ,  des  manufacture*  ,  et  dé 
l'agriculture ,  réorganisés  par  la  même  ordonnmee  ci-dessus 
mentionnée. 

i°.  Conseil  général  du  commerce  Ce  conseil  général  est  for- 
mé par  1a  réunion  des  membres  que  les  chambres  de  commercé 

Jr  nomment,  et  qu'elles  prennent,  soit  dans  leur  sein ,  soit  dans 
'étendue  de  leurs  circonscriptions  respectives.  La  chambre  dë 
commerce  de  Paris  lui  en  fournit  huit;  celles  de  Bordeaux ,  lé 
Havre ,  Lyon ,  Marseille  et  Rouen,  chacune  deux  :  toutes  les 
autres  chambres  de  commerce,  un  chacune. 

a°.  Conseil  général  des  manufactures.  Les  membres  de  ce 
conseil  général  sont  au  nombre  de  cinquante,  savoir  :  vingt 
provenant  des  choix  faits  par  chacune  des  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures,  qui  existent  à  Abbèvillc,  Alen-; 
çon,  Arras,  Beau  vais,  Castres,  Châteauroux,  Etbeuf ,  Laigle, 
Lisieux,  Lodève,  Louviers,  Morlaix,  Nevers ,  Quintih  (Côtes- 
du-Nord),  Romorantin,  Saint  Etienne  (i),  Sedan,  Saint  Quen- 
tin,Tarare  et  Yalenciennes  ;  et  trente  que  choisit  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Les  nominations  des  cham- 
bres consultatives  que  nous  venons  de  désigner,  peuvent  por- 
ter sur  des  fabricans  qui,  sans  en  être  membres,  auraient  des 
étabtissemens  industriels  dans  leurs  circonscriptions;  celles 
réservées  au  ministre,  tombent  sur  des  manufacturiers  aux 
industries  spéciales  desquels  les  <  hoix  des  mêmes  chambrej  cou* 
sultatives  n'auraient  pas  donné  on  n'auraient  pu  donner  des 
organes. 

3°.  Conseil  général  d'agriculture.  Daus  l'ordonnance  du  29 
avril  i83i ,  cette  assemblée  n'a  pas  le  titre  de  Conseil  général; 
elfe  y  est  simplement  dénommée  Cotiseil.  C'est  sans  doute  parce, 
que  sa  mission  lui  est  conférée  uniquement  par  le  miuistrc  du 

~  •        ■     .    —    .  .  

(1)  Une  ordonnance  du  3  mars  dernier  ,  que  nous  avons  rapportée 

dans  le  3e.  volume  de  nos  Archives  ,  pag.  11 ,  a  érigé  en  chambre  dé 

commerce ,  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 

Ssiflr-EHéïïHé.  Par '  lifte  autre  ordonnance  du  iô  octobre  suivant,  flli 

été  statué  que  le  membre  nommé  au  conseil  général  des  manu  factures 

par  cette  chambre  consultative,  continuera:!  de  prendre  part  aux 

délibérations  dudit  conseil.  (  Voy.  pag.  10  de  ce  volume.  ) 

4«. 
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commerce  et  des  travaux  publics  ;  il  y  appelle  trente  proprié- 
taires ou  membres  des  sociétés  d'agriculture.  Nous  croyons  de- 
voir toutefois  lui  conserver  la  dénomination  que  l'usage  avait 
consacrée  antérieurement,  parce  que  dans  son  genre  et  avec 
ses  attributions ,  il  existe  seul  pour  tout  le  royaume. 

Disposai  ns  communes  aux  trois  conseils  généraux.  En 
exécution  de  l'art,  a  de  l'ordonnance  du  ig  avril  1 83 1  ,  le  con- 
seil général  du  commerce ,  le  conseil  général  des  manufactures 
et  le  conseil  général  d'agriculture  tiennent,  tous  les  ans,  une 
session  dont  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
fixe  l'époque  et  la  durée,  sans  préjudice  des  convocations  ex- 
traordinaires qu'il  ordonne,  s'il  les  juge  nécessaires  ou  utiles  ; 
la  première  a  eu  lieu  aux  mois  de  février  et  de  mars  1 83a  ,  et 
la  seconde  en  décembre  dernier. 

.  Leurs  fonctions  et  attributions  sont  réglées,  ainsi  que  le 
mode  de  leurs  délibérations,  par  les  art.  3,  4  et  1 1  de  la  même 
ordonnance. 

.  En  indiquant  l'organisation  actuelle  de  ces  trois  conseils 
généraux,  nous  jugeons  inutile  de  nous  étendre  sur  les  actes 
antérieurs  à  l'ordonnance  du  ig  avril  t83i ,  qui  s'y  rapportent. 
Il  suffit  d'en  citer  les  dates,  et  de  dire  que  l'arrêté  du  3  nivôse 
an  XI  créa  un  conseil  général  du  commerce  et  des  manufac- 
tures qui ,  par  le  décret  du  *6  juin  1810 ,  fut  divisé  en  deux  , 
un  pour  les  manufactures ,  l'autre  pour  le  commerce;  et  que 
ces  deux  conseils  avaient  été  réorganisés  sur  un  nouveau  plan  , 
par  les  ordonnances  du  roi ,  du  'i3  août  1819. 

DEUXIEME  PARTIE. 

INSTITUTIONS  DE  SECOND  ORDRE,  DESTINEES  A  FOURNIR  DES 
CON  EIL>,  AVIS  ET  AUTRES  RENSEIGNEMEN8  UTILES  A  CEUX 
QUI  SONT  PLACÉS  A  LA  TETE  DtS  INSTITUTIONS  DE 
PREMIER  ORDRE. 

Chambres  de  commerce;  chambres  consultatives  des  arts  et 

manufactures. 

Chambres  de  commerce.  Supprimées  en  1791 ,  les  chambres 
de  commerce  furent  rétablies,  par  un  arrêté  du  3  nivôse  an  XI, 
dans  les  villes  d'Amiens,  Avignon  ,  Bayonnc  ,  Bordeaux,  Car- 
cassonne,  Dunkerque ,  Havre  (le) ,  Lille,  Lyon ,  Marseilre, 
Montpellier,  Nantes,  Nismes,  Rouen,  Strasbourg,  Toulouse  et 
To  rs.  Il  en  a  été  créé  postérieurement  dans  quelques  autres 
villes. 

Aujourd'hui,  leur  nombre  s'élève  k  trente  six  (1).  Il  y  en  a 

(1)  Ce  nombre  qui  n'e'lait  que  de  trente-cinq,  a  été  augmenté  et 
porté  à  trente-six  par  l'érection  de  la  chambre  consultative  des  arts 
et  manufactures  de  Saint-Etieunc  ,  en  chambre  de  commerce.  Revoir 
la  note  placée  au  bas  de  l'article  qui  concerne  le  conseil  général  des 
manufactures. 
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neuf  qui  sont  composées  au  moins  de  quinze  membre;  chacune, 
savoir  :  dans  les  villes  de  Bordeaux,  le  Havre,  Lille,  Lyon, 
Marseille,  Nantes,  Paris,  Rouen  et  Toulouse;  et  vingt-six  qui 
comptent  au  moins  neuf  membres  chaque,  à  Amiens,  Avignon , 
Bayonnc,  Besançon,  Boulognc-sur-Mer,  Caen,  Calais ,  Carcas- 
sonne,  Clermont- Ferrant!,  Dieppe,  Dunkerquc,  Granvillc,  La 
Rochelle,  Laval,  Lorient,  Metz,  Montpellier,  Mulhauscn , 
Nismes ,  Orléans ,  Reims ,  S unt-Brieuc ,  Saint-Etienne,  Sainl- 
Malo,  Strasbourg,  Tours  et  Troyes. 

Les  art.  h,  12,  i3  et  14  de  l'ordonnance  du  roi ,  du  16  juin 
de  Tannée  i832,  qui  est  insérée  dans  ce  cahier,  déterminent 
leurs  fonctions,  et  règlent  leurs  attributions  dans  le  p'us  grand 
détail. 

Il  est  pourvu  aux  frais  qu'elles  nécessitent,  conformément 
aux  dispositions  de  Tari.  1 5  de  la  même  ordonnance. 

Remarquons  i°.  que  pour  subvenir  à  ces  fiais,  il  est  impose, 
dans  les  circonscriptions  assignées  aux  chambres  de  commerce, 
des  centimes  additionnels  au  droit  de  patente,  dont  les  loi» 
annuelles  de  finance  autorisent  la  perception;  20.  que,  parmi 
ces  chambres,  il  y  en  a  un  petit  nombre,  notamment  celle  de 
Marseille,  jouissant  d'autres  revenus,  dont  un  décret  du  23  sep- 
tembre 1806  leur  avait  conserve  la  possession  dans  laquelle, 
tous  les  ans,  elles  sont  maintenues  par  le  budget.  Au  surplus, 
leurs  dépenses  sont  réglées  par  le  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ,  à  qui  elles  rendent  compte,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  3  nivôse  an  XL 

Pour  la  création  des  chambres  de  commerce,  ainsi  que  pour 
leur  première  formation ,  leurs  renouvcllemens  partiels ,  leur 
organisation  intérieure,  etc.,  nous  renvoyons  aux  dix  premiers 
articles  de  l'ordonnance  précitée. 

Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  Avant  1 789 
et  long-temps  après,  il  n'y  a  point  eu  ,  en  France,  d'institution 
analogue  à  celle  ci.  Ce  fut  l'art.  ier.  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XI,  qui  en  consacra  le  principe.  L'organisation  s'effectua 
un  peu  plus  tard,  par  l'arrêté  du  10  thermidor  suivant,  qui 
prescrivit ,  entr'autres  dispositions ,  que  des  chambres  consul- 
tatives de  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers ,  se  forme- 
raient dans  les  lieux  où  le  gouvernement  jugerait  utile  de  les 
établir;  qu'elles  seraient  composées  de  six  membres  chacune, 
et  présidées  par  le  maire;  que  leurs  fonctions  consisteraient 
uniquement  à  faire  connaître,  conformément  à  l'art.  3  de  la 
loi  du  22  germinal  précédent,  les  besoins  et  les  moyens  d'amé- 
lioration  des  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers;  que  des 
locaux  convenables  pour  la  tenue  de  leurs  séances  seraient 
fournis  par  les  maires;  et  que  les  menus  frais  de  bureau  qui  en 
résulteraient,  feraient  partie  des  dépenses  des  communes, 
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seraient  portés  dans  !cu:3  budgets  et  acquittés  lur  leurs 
revenus. 

Un  arrêté  subséquent,  du  11  germinal  an  XII ,  désigna  les 
villes  et  bourgs  ou  devaient  être  placées  ces  chambres  dont  la 
dénomination  a  été  changée  par  l'ordonnance  du  roi,  du  16 
juin  i83a,  en  celle  de  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures.  Nous  allons  en  présenter  l'état,  non  tel  qu'il 
a  été  publié  dans  l'origine,  mais  suivant  ce  qoi  existe  au- 
jourd'hui. 

Etat  des  villes,  bourgs  et  où  sont  placées  des  chambres  con- 
sultatives des  r-ls  et  manufactures. 


DÉPARTEMENS. 


Aisne.    .  . 

Allier.  .  . 

Ardèciie.  . 

Ardennes.  . 

Aude.     .  . 

Aveyron.  . 


BoUCHES-DU-R  HON  E. 

Calvados.  .  .  . 
Charente.  .    .  . 

Corse  

Cotes-du  -Nord.  . 


«  •  •  • 


ET-Lom.  .  . 
Finistère.  .    .  . 

Gard  

Hérault.    .    .  . 

Ille-et-Vilaine.  . 
Indre. 


Indre. 
Isère. 


Jura  

Loir-et-Cher.     .  . 

Loire  

Loire  (Haute-).    •  • 

A.OT  

Lot-et-Garonne.  . 

Lozère  

Maine-et-Loite    ;  . 


Manche. 





VILLES  ET  BOURGS. 


Saint-Quenl'n. 

Moulas. 

Annonay. 

Sedan.— Rethel.— CharleviUe.--Mezières. 
Limoux. — Chalabrc. 

Rodez.-St.-Geniez. -Saint-Afrique.— 

M;1haud. 
Aix. 

Baycux. — Lisicux. — Viro. 

Augoulème. 

Bastia. 

Loudéac. —  Montconlour.  —  Qnintin.— 

Uzel. 
Aubusson. 

Bernay.—  Evreux.  —  Louviers.—  Pont- 

Audemer. 
Nogent-le-Rotrou. 
Murlaix. 

Le  Vigan .— Sain t-IIy pol itc .— Soin miers. 
Beclaiieux.— Clcrmont  rilérai'U.— Gan- 

ges.-Lodève. 
Rennes. 

Châteanroux. — Issoudi'n. 
Grenoble.— Vienne.— Voyron. 
Saint-Claude. 

Romorautin. — Saint-Aignan. 
Rives-de-Giers. — Saint-Ciiainoud. 
Le  Puy. 
Uahors. 

MSende  nnCinS' 
Angers.— Cliolet.— Saiimur. 

Sai>V-Lô.  Ht 
C  Nâlonfl-SDr  Marne. 
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DÉPARTE  MENS. 


MiYVNVf. 

Meurt**. 
Meuse.  . 
Nièvre.  . 
Nord.  . 
Oise.  • 
Orne.  . 


= 


VILLES  ET  BOURGS. 


Mayenne. 
Nancy. 
Bar-le-Duc. 
Ncvers. 


P\5-DL    C\I  VIS. 

PUV-OE-PÔME.  .  . 

Pyrénées  (Basses-), 
Rhin  (Haut-).  .  . 

Rhône  

SaATBE.  .    .    •  • 

Seinb-Inférusur*. 
Sèvres  (Denx-j.  . 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne. 

Var  

Vaocluse.  .    .  . 


Vienne  (Haute-).  . 
Vosges.  ..... 


Yonne 


Bcauvats. 

Alençoo.—  LaigK:.—  Tiuchcbray.  —  Vi- 

jitoutters. 
Arras.— Saint-Omer. 
Ambert. — Th'ers. 
Oloron. — Pau. 
Sainte-Marie-aux- Mines. 
Tarare. 
Le  Mans. 

Bolbec. — Elbeuf. — Y  vclot . 
Niort. — Saint-Mai  vent. 
Abbevî'le. 
Alby.— Castres. 
Montauban. 

Brignoles.— Draguignan. 

Orange. 

Poi'-ers. 

Limoges. 

Saint-Dié. 

Sens. 


Il  nous  resterait,  pour  terminer  ce  qui  concerne  les  cham- 
bres consuUalives  des  arts  et  manufactures,  à  parler  de  leur 
premier  établissement ,  du  modo  de  leur  formalisa,  de  leurs 
renouvclleniens  annuels  et  partiels,  etc.  Le  tout  a  été  réglé 
par  les  dix  premiers  articles  de  l'ordonnance  du  roi  du  t(i 
juin  i&U,  que  Ton  peut  revoir  dans  ce  cahier;  ils  con- 
tiennent également ,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  des 
dispositions  analogues  relatives  aux  ch  imbrcs  de^çomwerce* 

Conformément  à  renscmble  de  ces  dispositions,  et  en  exécu- 
tion d'une  seconde  ordonnance  rendue  le  lendemain  du  jour  où 
la  précédente  avait  été  liguée,  toute  les  chambres  de  commerce 
et  toutes  les  chambres  consultatives"  fureut  renouvelées  iule  • 
gralement,et  complètement  réorgao  secs  dans  le  cours  de 
juillet  iB3a,  à  l'exception,  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris,  qui  ne  se  renouvela  qu'au  mois  de  décembre 
suivant.  N'oublions  pas  de  dire,  en  liuisiaut,  que  le  pré- 
sident électif  de  cette  chambre  jouit,  par  sa  place,  d'une 
belle  et  importante  prérogative  ;  il  est  appelé  à  faire 
partie  de  la  commission  de  surveillance  4e  la  caw*  dV 
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III*  PARTIE. 

Institutions  et  étarlissemens  destinés  a  répandre  des  con- 
naissances PROFITABLES  A  L'iNDUSTRIE  ET  AU  COMMERCE ,  OU 

A  exciter  l'émulation  des  industriels  et  des  commehçans. 

• 

Conscnatoire  royal  des  arts  et  métiers,  et  autres  établi ssemens 
analogues  ;  expositions  générales  des  produits  de  l'industrie  } 
écoles  de  commerce  et  écoles  darts  et  métiers,  tant  publi- 
ques que  particulières  ;  manufactures  appartenant  à  la 
Couronne ,  considérées  comme  écoles  d'arts;  écoles  de  dessin, 
sous  le  ntppott  de  l'application  uux  arts  ;  écoles  de  géomé- 
trie, de  chimie ,  etc.,  appliquées  aux  arts  ;  Académies  et 
sociétés  s' occupant  d'industrie,  agriculture,  commerce;  fer- 
mes expérimentales  ou  fermes  modèles;  bergeries,  pépiniè- 
res cl  haras,  entretenus  aux  frais  de  tétai  ;  écoles  vétéri- 
naires ;  écoles  forestières. 

Conser\fatoire  royal  des  arts  et  métiers  et  autres  établissent  en  s 
analogues.  — Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  qui  existe  à 
Paris,  dans  les  batimens  de  l'ancienne  abbaye  de  la  rue  Saint- 
Martin  ,  est  destiné  à  recevoir  les  modèles  en  grand  ou  en  petit, 
et  à  défaut,  eu  plans  et  dessins,  des  machines,  appareils, 
instrumens  ,  outils,  etc.  servant  aux  opérations  des  fabriques  , 
de  l'agriculture  ,  et  en  général  de  tous  les  arts  industriels.  Il 
doit  son  origine  à  Vaucanson.  (/est  la  collection  des  machines 
du  cabinet  de  ce  savant  mécanicien,  léguée  par  lui  à  Louis  XVI 
qui  y  a  donné  naissance  et  eu  a  été  le  fondement.  Elle  s'est 
augmentée  de  celles  provenant  de  l'ancienne  'Académie  des 
sciences,  d'objets  analogues  tirés  de  divers  dépôts  ou  que 
l'odieuse  loi  des  confiscations  avait  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement ,  de  ceux  dont  l'acquisition  a  été  faite  tant  en 
France  qu'a  l'étranger,  et  de  ceux  offerts  par  des  artistes, 
lorsqu'ils  ont  été  jugés  dignes  d'v  être  admis  :  c'est  un  hon- 
neur qui  est  l'objet  de  l'ambition  de  beaucoup  d'entre  eux.  Le 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  possède  aussi  le  cabinet  de 
physique  de  feu  M.  Charles,  qui  était  le  premier  de  l'Europe. 
Ses  collections  s'accroissent  encore  journellement  par  les  mo- 
dèles que  déposent  des  inventeurs  qui  se  font  breveter  d'inven- 
tion ,  mais  ils  ne  sont  exposés  aux  regards  du  public  qu'à  l'ex- 
piration des  privilèges. 

Une  bibliothèque  formée  principalement  d'ouvrages  et 
de  dessins  relatifs  aux  arts  utiles,  y  est  ouverte  depuis  quelque 
temps  aux  artistes  et  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'y  avoir 
recours.  Ou  y  trouve  de  plus,  deux  genres  d'enseignement 
pour  l'industrie.  Le  premier  sert  à  l'instruction  des  adolescen»  . 
il  comprend  l'arithmétique  et  la  géométrie  élémentaire ,  la 
géométrie  descriptive  avec  ses  applications  à  la  charpente  et  à 
la  coupe  des  pierres ,  le  dessin  de  la  mécanique  et  celui  des 
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ornemchs  et  de  la  figure.  Le  second ,  où  est  admis  le  public  , 
établi  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  25  novembre  1819, 
se  compose  de  quatre  cours,  savoir  :  un  de  mécanique,  un  de 
chimie  appliquée  aux  arts,  un  de  physique  et  de  démonstration 
des  machines  ,  et  enfin  un  cours  d'économie  industrielle  ,  le- 
quel fait  d'abord  par  M.  Say ,  a  été  depuis  confié  à  M.  Blanqui 
aîné.  •  - 

A  ce  double  enseignement,  le  gouvernement  ajoute,  lors- 
qu'une industrie  nouvelle  en  France  mérite  d'y  être  adoptée 
et  répandue  promptement,  des  leçons  temporaires  et  spéciales 
pour  en  bien  faire  connaître  la  théorie  et  surtout  la  pratique. 
Ainsi ,  il  avait  introduit  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers , 
une  école  de  filature  et  une  autre  pour  la  fabrication  du  linge 
damassé  façon  de  Saxe  :  écoles  qui  n'ont  duré  qu'autant  que 
le  besoin  s'en  faisait  sentir. 

"  Un  conseil  de  perfectionnemen  t  est  chargé  de  la  recherche  et 
de  la  proposition  des  moyens  de  rendre  de  plus  en  plus  utile 
ce  bel  établissement. 

Quelques  villes  industrieuses,  pénétrées  de  ses  avantages , 
s'efforcent  d'en  créer  d'analogues,  appropriés  spécialement 
aux  industries  qu'elles  exploiteut.  Le  plus  considérable  et  le 
pins  complet  des  établissemens  de  ce  genre  est  à  Lyon. 

Expositions  générales  des  produits  de  l'industrie  française, 
—  Aux  moyens  d'instruction  que  fournissent  les  établissemens 
dont  nous  venons  de  parler ,  se  réunit  un  enseignement  plus 
étendu ,  que  les  fabricans  et  les  artistes  viennent  puiser  dans  les 
expositions  générales  des  produits  de  l'industrie  française,  qui 
sont  en  môme  temps  pour  eux  une  source  d'émulation. 

L'idée  en  appartient  à  feu  M .  François  de  Neu/chateau  ,  qui, 
s'il  ne  fut  pas  le  créateur  de  l'institution ,  en  donna  le  premier 
exemple  lorsqu'il  était  ministre  de  l'intérieur.  En  1798,  au 
milieu  d'une  fête  nationale  ,  il  fit  paraître  au  Champ  -ce-Mars 
quelques  produits  industriels  qui ,  presque  tous ,  provenaient 
des  ateliers  de  la  capitale;  il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'y  associer 
ceux  qu'il  aurait  obtenus  de  la  généralité  des  départemens. 
Aussi  ce  n'était  qu'un  commencement  fort  incomplet ,  et  en 
quelque  sorte  une  ébauche  d'exposition . 

Des  développemens  y  furent  apportés  en  1801  et  1802.  L'an- 
née 1806,  et  subséquemment  celles  de  1819,  i8s3  et  1827 
virent  des  expositions  sur  une  plus  vaste  échelle ,  et  qui  étaient 
vraiment  générales. 

C'est  dans  des  réunions  si  nombreuses  de  produits  de  tout 
genre ,  depuis  le  plus  riche  et  le  plus  brillant  jusqu'au  plus 
modeste  et  au  plus  humble ,  que  les  fabricans  et  les  artistes 
s'empressent  de  faire  admettre  ce  qui  peut  attirer  l'attention 
publique  sur  les  résultats  de  leurs  travaux;  c'est  là  qu'ils  s'ap- 
précient  en  se  comparant;  c'est  là  qu'ils  prennent  connaissait- 
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ce  des  améliorât  ion»  et  des  \  rfectionnemena  introduits  dam  les 
d i ver«es  branches  d'industrie ,  et  qu'ils  mènent  à  profit  ce 
qui  en  est  applicable  à  celles  qu'ils  exploitent.  Un  jury  ,  com- 
posé d'hommes  que  distinguent  également  l'impartialité  et  les 
lumières,  décerne  aux  plus  méritans  des  récompenses  graduées 
sur  la  perfection  et  l'utilité  de  leu"s  oeuvres.  Le  chef  sr  préme 
du  gouvernement  les  distribue  le ■  -même  ,  et  a  soin  d'y  ajouter 
quelques  unes  de  ces  ir*rque*  d'honneur ,  qui  sont  en  France 
1  apanage  et  la  décoration  du  talent.  Une  publicité  très  étendue 
ïst  donnée  aux  opérations  de  ces  concours  solennels ,  à  l'opi- 
nion que  se  forme  le  prblic  de»  objets  qui  y  fi«u»-ent ,  ainsi 
•qu'aux  décisions  du  jury  et  aux  motifsqui  les  ont  déterminées  : 
il  en  résulte  une  émulation  dont  nos  fabriques  éprouvent  les 
plus  heureux  e frets.  Ces  expositions  générales  dei  produits  de 
l'industrie  offrant  des  avantages  si  incontestables,  ont  cependant 
ét<  l'objet  de  quelques  censures.  Sans  les  reprodore  ici  et  sans 
vouloir  même  répéter  les  réponses  victorieu«es  qui  ont  été 
faites  sur  un  petit  nombre  d'inconvéniensqu'onacuy  aperce- 
voir, nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  mérite  en  est  si  bien 
senti ,  qu'elles  ont  été  imitées  dans  la  p  upri  t  des  Etats  de 
l'Eu  ope,  et  que  l'Union  américaine  les  a  elle-même  adoptées. 
Ajoutons  que  le  <  on  soi  i  général  des  manufactures  s'est  prononcé 
pour  leur  maintien,  et  qu'il  a  demandé  qu'en  les  séparant  à 
l'avenir  par  un  intei  v? 'le  de  cinq  ans ,  il  y  en  eût  une  au  mois 
d'avril  de  cette  aînée.  Elle  vient  d'être  ordonnée  par  le 
gouvernement ,  et  l'ouvei  .ure  s'en  fera  le  ier  mti  i8  <4  >  sur  la 
place  de  la  Concorde  (  i  ). 

Ecoles  de  commerce ,  de  manufactures,  et  écoles  d'arts  et 
métiers,  tant  publiques  que  particulières. — Le  droit  cou  merci?  ! 
est  professe  publiquement  à  P?  ris  et  sur  quelques  auttx  s  points 
du  royaume.  Cest  un  enseignement  sans  doute  fort  u  ile,  mais  ce 
n'est  pas  une  institution  où  l'on  puisse  apprendre  la  science  des 
opérations  du  commerce.  Aucune  Ecole  de  commerce  n'a 
d'ailleurs  été  établie  par  le  gouvernement.  Il  y  a  que  qncs  an  - 
nées  que  le  zèle  d'un  petit  nombi  c  de  personnes  parvint  à  en  élc- 
1  ver  une  dans  la  eapit?le;  d'autres  particulier»  y  ont  au -si  formé 
plus  récemment  des  écoles  de  manufactures.  Elles  sont ,  comme 
celle  destinée  à  enseigner  le  commerce,  des  établissements  mo- 
dernes qui  n'ont  pas  encore  jeté  des  racines  profondes ,  et  qui , 
pour  se  fortifier  et  grandir,  ont  besoin  de  la  bienveillance  du 
public,  delà  protection  et  des  encou-agemeua  de  l'autorité. 

Il  existe,  au  contrr:rc,  dépens  long-temps,  deux  écoles ^pc- 
ciales  d'arts  et  métiers  qui  sont  entretenues  aux  fr  is  du  trésor, 
à  AngersctàChâ'ons-sur-Marnc.  Celle  ci  est  la  plus  ancienne  et 

(i)  Voy.  le  rapport  au  Roi  cl  lf ordonnance  royale  du  4  octobre 
dernkr  .  inséré»  toiu.  IV ,  p.  49  <ks  A-chWes  du  commerce. 
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la  plus  nombreux;  celle-là  qui  avait  d'abord  été  établie  à 
Beaupréau,  a  moins  d'importance.  Toutefois  ,  l'enseignement 
théorique  et  pratique  est  le  môme  dans  Tune  et  l'autre. 
-  Elles  ont  pour  but  de  fournir  à  nos  étahlissemcns  industriels 
des  chefs  d'atelier  et  des  ouvriers  instruits  et  habiles.  A  cet 
effet ,  l'instruction  que  les  élèves  reçoivent  comprend  ,  d'une 
part,  l'écriture,  la  ^ramimvre  française,  les  mathématiques, 
le  dessin  des  machines,  des  oinemenset  le  lavis  j  de  l'autre,  elle 
embrasse  le  travail  de  la  forge,  de  la  fonderie  et  du  moulage , 
de  L'ajustage  et  de  la  serrurerie ,  du  tour,  de  l'art  du  menuisier 
et  de  la  fabrication  des  modèles  de  machines. 

Parmi  les  dispositions  principales  d'une  ordonnance  du  23 
septembre  de  l'année  i83a,  qui  a  réorganisé  les  deux  éco- 
les ,  on  trouve  les  suivantes  : 

Pour  y  entrer ,  il  faut  être  parvenu  à  l'âge  de  quatorze  ans 
au  moins ,  dn  dix  sept  au  plus,  et  avoir  fait,  pendant  un  an, 
l'apprentissage  de  l'un  des  arts  que  l'on  y  enseigne. 

Chaque  école  possède  un  nombre  égal  de  demi- bourses,  de 
bourses  à  trois  quarr*  gratuites,  et  de  bourses  entièrement  gra- 
tuites. Celle  de  Châlons  est,  en  outre,  susceptible  d'admettre 
cent  pensionnaires,  et  celle  d'Angers  cinquante ,  qui  paient 
cinq  cents  francs  par  année,,  non  compris  le  trousseau  ,  dont  le 
prix  doit  être  acquitté  au  moment  de  l'admission.  Des  bons  de 
dégrèvement ,  d'un  quart  de  pension  chacun  ou  de  cent  vingt- 
cinq  francs,  fixés  à  cinquante  pour  Châlons  et  à  vingt-cinq 
pour  Angers,  sont  délivrés  à  titre  d'encouragement  et  de  ré- 
compense, à  ceux  des  élèves  <(ui  s'en  sont  montrés  digues 
par  leurs  progrès  et  leur  bonne  conduite,  sans  distinction  des 
boursiers  ou  des  p  -nsionnni res. 

Une  bourse  entière  ,  une  demi-|>oursc  et  une  bourse  à  trois 
quarts  gratuite, sont  affectées  à  chaque  département  du  royaume 
dans  l'un  des  deux  établissemens.  La  société  d'encou-agement, 
pour  l'industrie  nationale,  jopît  aussi  du  droit  de  présentera 
huit  places  de  l'école  de  Châlons,  savoir  :  six  gratuites  entiè- 
rement et  deux  à  trois  quarts  de  pension  gratuite. 

C'est  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  qui 
nomme  les  élèves  boursiers.  Les  directeurs  des  écoles  y  reçoi- 
vent les  pensionnaires.  Il  n'est  accordé -aucune  bourse,  qu'a- 
près un  examen  qui  constate  que  les  candidats  réunissent , 
soit  l'instruction  préliminaire,  soit  les  autres  qualités  et  condi- 
tions requises  :  examen  dont  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer 
ici  le  mode  ni  Ici  foi  mes. 

Nous  citerons  seulement  comme  un  accessoire  à  l'enseigne- 
ment des  écoles  d'arts  et  métiers ,  le  placement ,  aux  frais  de 
l'État,  de  six  de  leurs  élèves  chez  M.  Pcrrclct,  professeur  d'hor- 
lo*  erie  à  Paris,  il  leur  apprend  à  construire  les  chronomètres , 
et  à  exécuter  d'autres  ouvrages  de  haute  horlogerie  :  on  es- 
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r'ïtc  qu'ainsi  formé»  sous  un  habile  maître ,  ils  contribue  font 
réparer  les  pertes  que  nous  avons  faites  des  Berthoud  ,  des 
Breguet ,  des  Janvier ,  etc. ,  qui  avaient  porté  dans  tout  l'uni- 
vers la  réputation  de  l'horlogerie  française.  Avant  que  le  per- 
fectionnement de  leur  instruction  eût  été  confie  officiellement 
à  M.  Perrelct,  M.  Motel,  horloger  de  la  marine,  avait  donné 
l'honorable  exemple  d'admettre  aussi  dans  ses  ateliers  quel- 
ques élèves  tic  l'école  de  Cmtlons ,  de  les  y  entretenir  sans  ré- 
tribution aucune,  et  de  les  instruire  gratuitement  dans  les  di  - 
verses  branches  de  la  théorie  et  de  la  pratique  d'un  crt  qu'il 
cultive ;i vont  tant  de  succès. 

Manufactures  appartenant  à  la  couronne,  considérées  comme 
écoles  d'arts. —  La  manufacture  des  tapisseries  des  Gobclins  ,  à 
laquelle  a  été  réunie  celle  des  tapis  de  la  Savonnerie;  la  petite 
manufacture  de  tapisserie  de  Bcauvais,  et  la  fabrique  renom- 
mée de  porcelaine  de  Sèvres,  qui  toutes  appartiennent  à  la 
couronne,  et  sont  exploitées  pour  son  compte  et  à  se*  frais, 

Saraissent  avoir  été  créées  dans  un  double  but.  On  jugea 
'abord  qu'il  était  de  la  munificence  royale  de  ne  pas  recevoir  de 
l'étranger  les  tentures,  les  lapis  précieux  ,  les  vases,  qui  ser- 
vent à  la  décoration  dei  palais  du  prince.  Secondement  t  il 
parut  utile,  en  faisant  établir  aux  dépens  du  chef  de  l'état  ces 
riches  productions ,  de  les  offrir  comme  exemple  et  comme 
modèle  à  l'industrie  particulière,  et  de  lui  fournir  les  procédés 
et  moyens  propres  a  les  imiter  et  à  les  atteindre.  C'est  sous 
ce  dernier  rapport  que  les  manufactures  qui  viennent  d'être 
dénommée  s  les  seules  qui  portent  aujourd'hui  le  titre  de  ma- 
nufactures royales,  sont  de  véritables  écoles  d'arts,  et  nous  ne  les 
considérons  pas  sous  d'autres  points  de  vue.  Envisagées  de  la 
sorte ,  elles  ont  produit  et  peuvent  encore  produire  des  avan- 
tages qui  ne  sont  pas  assez  appréciés.  L'art  de  l'ébénislerie, 
qui  a  été  porté  successivement â  la  plus  haute  perfection  ,  et 
occupe  aujourd'hui ,  dans  Paris  seulement,  plus  de  dix  mille 
ouvriers  ,  a  pris  naissance  aux  Gobelins.  Toutes  nos  fabriques 
de  porcelaine,  dont  l'exploitation  actuelle  forme  chaque  année 
une  valeur  de  buit  millions  au  moins,  sont  venues  après  celle 
de  Sèvres  et  se  sont  modelées  sur  elle.  On  la  fait  encore  ser- 
vir, en  ce  moment,  d'école  pour  l'amélioration  des  diverse* 
espèces  de  poterie  qu'on  peut  obtenir  en  France  avec  les  terres 
qui  s'y  rencontrent  ,  et  pour  le  rétablissement  de  l'antique 
peinture  sur  verre. 

Ecoles  de  dessin  ,  sous  le  rapport  de  V application  aux  arts 
utiles. —  Le  but  principal  des  écoles  de  dessin,  que  possèdent  et 
entretiennent  beaucoup  de  villes ,  est  la  culture  des  beaux 
arts,  et  la  propagation  des  connaissances  relatives  à  cette  cul- 
ture. Elles  ne  laissent  pas  d'exercer  aussi  une  grande  et  salu- 
taire influence  sur  nos  arts  mécaniques.  Si  Ton  recherche  l'or- 
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févrerie  française,  la  joaillerie,  les  bronzes,  l'ébéuisteric,  les  étof- 
fesettis.us  façonnés,  les  toiles  peintes,  les  papiers  peints,  etc., 
la  ctuse  en  est  essentiellement  due  à  la  beauté  et  à  la  pureté 
des  formes,  à  l'élégance  et  à  la  correction  des  dess  us,  au 
choix  et  a;i  fini  des  ornemens,  et  à  l'ensemble  gracieux  qui  en 
résulte.  Pour  tous  ces  objets  accessoires  qui  embellissent  tant 
le  fond  des  ouvrages  ,  aucun  peuple  ne  l'emporte  sur  nous. 
La  supériorité  que  nous  y  montrons,  tient  à  ce  que  l'ins- 
truction sur  les  diverses  parties  qui  composent  la  théorie  et  la 

Sratique  de  la  science  du  dessin  est  plu>  généralement  répan- 
uc  en  France  qu'ailleurs  :  elle  produit  les  plus  heureux  résul- 
tats sur  tout  ce  que  nos  ateliers  exécutent.  IN ous  ne  saurions 
donc  conset  ver  t»op  soigneusement  nos  <5colcs  de  dessin ,  et  il 
nous  importe  d'en  augmenter  le  nombre. 

Ecoles  de  géométrie ,  de  chimie  ,  etc. ,  appliquées  aux  arts. 
—  A  Paris,  Lyon,  Rouen  etpeutôtre  dans  quelques  autres 
villes  du  royaume,  la  chimie  est  publiquement  enseignée  dans 
ses  applications  générales  et  particulières  aux  opérations  des 
arts.  L'enseignement  y  est  confié  à  des  professeurs  habiles , 
dont  1.  s  efforts  sont  d'n  igés  vers  le  perfectionnement  des  indus- 
tries locales.  Les  manufactures,  notamment  celles  de  Lyon, 
et  celles  qi"  versent  dans  le  commerce,  sous  le  nom  de  rouen- 
neries ,  des  articles  aussi  nombreux  que  variés  ,  en  reçoivent 
une  influence  qui  améliore  incessamment  leurs  produits. 

Un  enseignement ,  qui  s'aDplique  à  beaucoup  plus  de  parties 
des  arts  utiles  et  qui,  en  quelque  sorte ,  les  comprend  tous  dans 
leur  ensemble  et  leurs  principaux  détails,  s'est  répandu  dans 
ces  derniers  temps ,  et  se  multiplie  avec  une  rapidité  éton- 
nante; c'est  celui  de  la  géométrie  et  dç  la  mécanique  appli- 
quées Les  autorités  municipales,  qui  en  sentent  les  avantages, 
le  favorisent;  des  hommes  instruits  et  désintéressés  s'y  livrent 
gratuitement;  le  gouvernement  les  seconde  en  fournissant  des 
modèles  qui  servent  à  rendre  plus  sensibles  les  démonstrations 
faites  aux  élèves.  Attirés  par  le  dé/ir  d'apprendre,  les  appren- 
tis et  les  ouvriers  affluent  à  ces  cours  populaires;  i's  y  puisent 
des  notions  théoriques  qui  les  éclairent  sur  les  principes  dont 
ils  ne  faisaient  l'application  que  machinalement  et  par  rou.inc, 
et  ils  parviennent  à  se  rendre  compte  des  causes  et  des  effets  de 
leurs  opérations.  Quelle  multitude  d'améliorations  n'introduira 
pas  dans  les  diverses  branches  de  notre  industrie  cefe  ins- 
truction nouvelle  qui  est  toute  à  l'usage  et  dans  l'intérêt  de 
la  classe  ouvrière. 

»  , 

Académies  et  sociétés  s' occupant  d'industrie ,  d'agriculture  et 
de  commerce. — Depuis  l'Académie  royale  des  Sciences  jusqu'à  la 
plus  petite  société  d'agriculture,  on  trouve  sur  presque  tous 
les  points  de  la  France  des  réunions  de  personnes  éclairées  qui 


Digitized  by  Google 


6» 

s'étudient  ù  rendre  le  travail  de  l'homme  et  plus  parfait  et' 
plus  productif. 

Plusieurs  de  ces  réunions ,  telles  que  les  académies,  >onl 
régulièrement  autorisées ,  et  forment  des  corps  ou  êtres  mo- 
raux dont  l'existence  est  reconnue  et  complètement  légale.  Il  y, 
en  a  qui  se  sont  établies,  en  vertu  d'une  simple  approbation 
ministérielle.  Quelques  autres  ne  doivent  leur  origine  qu'au 
zèle  de  ceux  qui  en  ont  été  les  fondateurs,  lesquels,  pour  se 
communiquer  réciproquement  leurs  lumières ,  commencèrent' 
à  s'assembler  avec  la  permission  expresse  ou  tacite  de  l'admi- 
nistration qui  applaudissait  à  leurs  efforts. 

Mien  de  ce  qui  concerne  l'industrie  manufacturière  ou  agri- 
cole et  le  commerce ,  n'est  étranger  à  un  certain  nombre  des 
sociétés  dont  nous  parlons;  il  en  est  même  qui  y  joignent  les 
sciences,  les  lettres  et  les. beaux  arts.  Les  plus  modestes  ,  et  ce 
ne  sont  pas  celles  qui  prbcurëiitle  moins  de  «ci  vices,  s'occupent 
uniquement  d'améliorations  relatives  à  l'agriculture. 

Quel  que  soit  le  cercle  où  leurs  travaux  sont  concentrés  , 
elles  opèrent  beaucoup  de  bien  dans  les  localités  qui  les  possè- 
dent ,  et  souvent  ce  bien  s'étend  plus  loin.  Pïovi  en  voyons  en 
effet  qui  ,  dans  l'intérêt  général  de  l'industrie  ou  ducommen  e, 
proposent  des  questions,  des  problèmes  à  résoudre,  et  ries  prix 
en  faveur  de  ceux  qui  les  auront  résolus.  Elles  encouragent 
les  essais  que  tentent  des  particuliers,  procèdent  elles  mêmes 
à  des  expériences .  fout  connaître  les  instrumens  perfectionnes 
ou  économiques ,  propagent  les  bonnes  méthodes  ,  répandent 
des  instructions  de  divers  genres,  etc. 

Comme  il  n'en  est  point  qui  ait  plus  d'influence  que  la  So-  t 
ciété  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  créée  à  Parir 
en  i8o«2,  nous  croyons  devoir  en  faire  ici  une  mention  parti- 
culière, et  rapporter  ce  qu'en  a  dit  M.  Emile  Vincent,  directeur 
del'adminis  ration  de  l'industrie  agricole  cl  commerciale,  au  mi- 
nistère du  commerce,  dans  son  Exposition  raison  née  de  la  légis- 
lation commerciale  :  «  Elle  n'a  cessé  de  donner  à  tous  les  artistes 
»  des  secours  et  des  conseils  ;  elle  leur  distribue  des  prix  et  des 
j>  récompenses  sag  ment  combinés;  mais  ce  qui  n'est  pas 
»  moins  cher  à  des  hommes  industrieux  ,  elle  leur  prête  une 
»  attention  aussi  soutenue  que  bienveillante  ;  elle  les  écoute  , 
»  suit  leurs  expériences  ,  ne  se  rebute  point  s'il  se  trouve  cjuel- 
»  que  confusion  dans  leurs  premières  vues,  discute  ,  objecte 
»  dans  leur  intérêt,  et  insiste  pour  faire  surmonter  la  dif- 
»  licullé.  Le  grand  manufacturier  y  reçoit  les  suffrages  les  plus 
»  éclairés  qu'il  puisse  ambitionner  ;  le  moindre  artisan  ,  s'il  est 
»  ingénieux ,  y  trouvé  le  plus  utile  patronage.  C'est  avec  raison  ^ 
»  que  le  gouvernement  proiégc  cette  institution;  il  peut  la 
»  regarder  comme  l'auxiliaire  de  toutes  ce!  es  qu'il  a  fondées 
»  pour  l'avancement  des  art*.  » 
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A  la  An  d'Un  article  qui  comprend  les  sociétés  d'agriculture , 
il  convient  que  nous  placions  quelque»  m  ts  sur  d'autres  réu- 
nions qui  ont  avec  elles  beaucoup  d'analogie.  Nous  voulons 

Sarler  des  Comices  Agricoles  que  nous  avons  empruntés  aux 
n«lais ,  et  notamment  au  philan  rope  duc  de  Bedfort.  Ce  sont 
de  véritables  sociétés  d'agriculture  pratique  ,  et,  en  cela,  ils 
n'en  deviennent  que  plus  utiles.  Des  propriétaires,  cultiva- 
teurs ,  fermies  ,  h  bitant  ou  exploitant  dans  un  voisinage  qui. 
les  rapproche  plus  ou  moins,  se  réunissent  une  ou  deux  fois 
l'an,  à  des  époques  Axes,  pour  se  faire  part  des  méthodes  de 
culture  qu'ils  ont  su:vies,  de  celles  q  i  ils  ont  employées  à. 
l'éducation  des  aninnux  domestiques,  des  nouveaux  esiais 
qu'ils  ont  tentés  ,  des  résultats  qu'ils  ont  obtenus,  etc.,  et 
pour  s'éclairer  mutuellement.  Toutes  les  lumières  acquises 
tournent  ainsi  à  l'avantage  commun.  Malheureusement,  il 
n'existe  encore  de  comices  agricoles  que  sur  un  petit  nom- 
bre de  points  de  notre  territoire,  et  il  est  bien  à  désirer  que 
l'administration  et  les  amis  de  la  prospérité  publique  redou- 
blent d'efforts  pour  les  y  multiplier  (1). 

Fermes  expérimentales  ou Jermes  modèles.— Dts  par.iculiers 
en  ont  établi  qui  ne  profitent  pas  seu' émeut  à  eux-mêmes,  mai<i 
servent  encore  •!  exemple  à  ceux  qui  veulent  en  imiter  les  pra- 
tiques. Il  y  eu  a  deux  que  des  sociétés  exploitent,  que  l'autoi  ité 
encourage,  et  qui  eu  peu  d'années,  ont  déjà  acquis  une  grande 
réputation:  celle  deflîôvillc,  département  de  la  Mcurthc,  que 
dirige  M.  Mathieu  de  Dombasle,  et  celle  de  Grignou,  départe^ 
ment  de  Seine-eUO;*c.  Les  élèves  qui  s'y  forment  dans  toutes 
les  parties  de  l'art  du  cultivateur  et  dans  l'éducation  des  diT 
verses  espèces  d'animaux  domestiques ,  leurs  nombreuses  ex- 
périences dirigées  par  une  saine  théorie,  les  concours  solennels 
qu'elles  ouvrent  et  les  prix  qu'elles  y  décernent,  promettent  a 
notre  agriculture  les  avantages  les  plus  importans.  , 
Bergeries  royales.  —  Depuis  que  Louis  XVI  fit  placera  Ram 
bouillet  les  premiers  mérinos  qu'on  ait  vus  en  France,  et  sur- 
tout depuis  le  traité  de  Basle,  de  1795,  qui  nous  autorisa  à  en 
extraire  quatre  m  ile  d'Espag  .0,  ces  précieux  animaux  se  sont 
tellement  multipliés  sur  n>  tre  territoire,  que  le  gouvernement 
a  supprimé  successivement  le  plus  grand  nombre  des  bergeries 
qu'il  avait  créées  aux  frais  de  l'Etat,  dans  te  but  de  les  propager,. 
Ou  en  a  perfectionné  les  races,  en  introduisant  celle  de  la  Saxe 
électorale.  Des  espèces  analogues,  tirées  des  pays  lointains,  les 
chèvres  du  Tliibct,  y  ont  été  ajoutées  par  ift.  Teruaux  dont  la 

perte  récente  est  tant  à  regretter.  La  réunion  de  toutes  cas 

 _  

(1;  f'oj'.  sur  cet  ubjet  la  circulaire  du  i5  novembre  dernier  , 
adressée  par  M.  le  Ministre  du  commerce  à  MM.  les  préfets,  p.  ?5 
de  ce  volume. 
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£au*es  rendait  moins  nécessaires  les  bergeries  dont  le  trésor 
payait  les  dépenses.  Aussi  sont-elles  réduites  aux  trois  qui 
subsistent  encore  à  Roretey,  dépars ement  des  Vosges,  a  Ram- 
bouillet et  à  Perpignan  :  l'administration  a  parfaitement  senti 

?uc  le  moment  était  venu  d'abandonner  l'élève  du  mouton  k 
indu* trie  et  aux  spéculations  des  particuliers. 
'  Pépinières.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  également,  pour  les  deux 
pépinières  qui  étaient  régies  et  exploitées  aux  frais  et  aux 
compte  de  1  État.  Il  s'en  est  formé  un  si  grand  nombre  ,  prin- 
cipalement à  Paris  et  dans  les  environs ,  que  le  gouvernement 
a  renoncé  à  celle  qu'il  avait  au  faubourg  du  Roule  et  que  diri- 
geait le  savant  M.  Du  Petit  Thouars.  Nous  n'avons  plus  d'autre 
établissement  public  de  ce  genre  dans  la  capitale,  que  la  pépinière 
du  Luxembourg  connue  anciennement  sous  le  nom  d  enclos 
des  Chartreux  ,  appartenant  aujourd'hui  à  la  chambre  des 
pairs,  et  qui  est  remarquab'e  par  la  variété  des  ceps  de  vignes 

3 ne  feu  M.  le  comte  Chaptal  y  avait  réunis  de  toutes  les  parties 
u  monde. 

Haras.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  haras  dont  le  maintien 
est  réclamé  par  le  besoin  où  nos  sommes ,  soit  d'améliorer  nos 
races  de  chevaux,  soit  de  ne  pas  en  laisser  dégénérer  les  espèces. 
Ces  établissement  les  ont  déjà  .singulièrement  perfectionnées; 
l'amélioration  a  été  graduellement  portée  au  point  qu'on  re- 
connaît assez  généralement,  qu'il  ne  nous  reste  presque  plus 
d'effbits  à  faire  que  pour  obtenir  de  meilleurs  chevaux  de 
course.  ' 

A-t-  n  suivi ,  et  suit-on  à  cet  effet ,  les  méthodes  les  plus 
parfaites  et  les  plus  économiques  ?  C'est  ce  que  nous  ne  devons 
pas  examiner.  La  question  a  été  controversée  long-temps ,  et 
peut  être  encore  l'objet  de  plus  d'une  controverse. 

Tout  ce  que  nous  avons  à  dire,  c'est  qu'après  avoir  recherché 
et  employé  les  moyens  qui  paraissaient  les  plus  propres  à  at- 
teindre le  but  qu'on  attend  de  l'institution  des  haras,  et  à  in- 
troduire dans  leur  administration  l'économie  la  plus  sévère, 
nous  possédons  actuellement  au-delà  de  treize  cent  bétes  che- 
valines de  choix,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  sont  distribuées  sur 
1rs  vingt  établissemens,  auxquels  une  ordonnance  récente  a  ap- 
porté tous  les  perfectionnemens ,  dont  l'expérience  avait  dé- 
montré le  besoin.  Cette  ordonnance  que  nous  publions  dans 
ce  cahier  ,  page  20 .  nous  dispense  d'entrer  dans  de  plus  grands 
développemens  sur  les  haras  que  nous  possédons  en  France. 

Ajoutons  toutefois  qu'aux  avantages  que  procure  cette  insti- 
tution ,  vient  se  réunir  l'émulation  que  font  naître  parmi  ceux 
qui  élèvent  deschevaux,  les  courses  annuelles  établies  dans  quel- 
ques départemens,  indépendamment  de  la  course  générale  qui 
a  lieu  tous  les  ans  à  Paris,  et  les  prix  qui  y  sont  décernés.  Il 
faut  dire  encore  que  si  le  gouvernement  entretient  à  Sa  u  mur, 
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une  école  pour  former  dans  les  troupes  nationales  d'excelleus 
hommes  de  cheval ,  il  accorde,  de  temps  à  autre,  des  encou- 
ragemens  aux  écoles  particulières  d'équitations  que  possèdent 
les  grandes  villes. 

Ecoles  vétérinaires.  La  première  école  de  cette  nature  fut 
fondée,  à  Lyon,  par  Bourgeiit.  lien  a  été  postérieurement  établi 
une  seco  de  à  Al  fort,  près  Paris.  Celle  de  Toulouse,  qu'on  y  a 
ajoutée  en  dernier  lieu,  est  de  création  récente;  l'érection  en 
était  commandée  par  les  besoins  des  départemens  méridio- 
naux :  elle  est  principalement  destinée  à  répandre  les  lumières 
sur  le  traitement  des  maladies  desbétes  à  cornes,  tandis  que  les 
deux  autres  s'occupent  plus  particulièrement  de  l'étude  et  de 
l'emploi  des  moyens  de  guérison  des  chevaux  malades. 

A  l'aide  des  deux  premiers  ctablisseniens ,  les  vétérinaires, 
qui  étaient  rares  autrefois,  se  sont  multipliés  de  manière  qu'au 
Nord  et  à  l'Est  de  la  Fi  ance,  et  à  la  partie  de  l'Ouest  qui  se 
rapproche  du  Nord,  on  en  trouve  dans  toutes  les  villes  grandes 
ou  petites ,  et  même  dans  les  bourgs.  Il  y  a  lieu  d  espérer 
que  celui  de  Toulouse  produira  des  effets  analogues  pour  le 
Midi. 

Tous  les  sujets  de  iG  à  25  ans,  peuvent  être  admis  dans 
les  trois  écoles  :  les  uns  y  sont  à  la  charge  de  leurs  familles; 
les  autres  à  titre  plus  ou  moins  gratuit,  étant  titulaires  de 
bourses  ou  demi-bourses  qui  s'obtiennent  successivement;  car 
on  n'accorde  pas  les  premières  demi- bourses  avant  six  mois 
d'études,  et  elles  sont  toujours  accordées  en  considération  des 
succès  joints  à  une  bonne  conduite. 

Le  gouvernement  fait  les  frais  de  cent  vingt  bourses  ,  dont 
une  est  attribuée  à  chacun  des  départemens;  il  y  est  nomme', 
sur  la  présentation  des  préfets,  par  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Les  trente-quatre  autres  sont  à  sa  nomina- 
tion directe. 

A  l'école  d'Alfort,  il  y  a  constamment  quarante  élèves  mili- 
taires, que  le  ministre  de  la  guerre  y  entretient  pour  le  service 
des  corps  de  troupes  achevai. 

Ecole forestière.  Si  l'institution  des  écoles  vétérinaires  a  été 
et  continue  d'être  extrêmement  utile  en  conservant  des  ani- 
maux dont  la  valeur  représente  de  fortes  sommes,  la  création 
de  l'école  forestière,  qui  est  placée  comme  les  forêts,  dans  les 
attributions  du  ministère  des  finances,  tend  à  nous  faire  tirer 
un  meilleur  parti  d'une  autre  source  de  notre  richesse  territo- 
riale. C'est  en  Allemagne  que  nous  en  avons  trouvé  le  modèle. 
Etablie  par  une  ordonnance  du  26  août  1814»  elle  n'a  été  mise 
en  activité  qu'au  1er.  août  1825.  Par  son  voisinage  de  plusieurs 
forêts,  notamment  de  la  chaîne  des  Vosges,  la  ville  de  Nancy 
était  très  propre  à  la  recevoir.  Le  nombre  des  élèves  y  est  fixé 
à  2-\ ,  que  l'on  n'admet  qu'autant  qu'ils  sont  âgés  de  19  ans  au 

Tom.  V.  S 


Digitized  by  Google 


66 

moins,  de  m  au  plus,  et  qu'ils  possèdent  les  autres  qualités  et 
conditions  prescrites.  Ajtrèsdeux  ans  d'études  analogues  à  leur 
destination,  et  sur  la  preuve  de  leur  capacité,  ils  fout,  dans 
celles  des  inspections  Forestières  où  on  les  place  d'abord,  l'ap- 
prentissage ors  travaux  de  l'administration  qui  dois  les  atta- 
chera son  service,  et  ils  y  entrent  ultérieurement  avec  le  titre  et 
les  appointemens  de  g;»rdc-général. 

Telles  sont  les  principales  institutions  où  la  France  puise  des 
connaissa;  ces  profitables  à  l'industrie  et  au  commerce,  ou  qui 
excitent  l'émulation  des  commerçaus  et  des  industriels.  Il  con- 
viept  d'y  joindre  celle  dont  nous  avons  été  enrichis  depuis  peu, 
par  MM.  Vaudenbrocket  Lefebvrc;  en  rappellant  leurs  noms  k 
la  reconnaissance  publique,  nons  rappelions  aussi  le  Lloyd  fran- 
çais qu'ils  ont  fondé  et  dont  nous  annonçâmes  la  création  a  la 
fin  de  notre  premier  numéro,  établissement  destiné  à  fournir 
des  indications  promptes,  sûres,  précises  et  générales  sur  les 
mouvemens  du  commerce,  tant  à  l'étranger  que  dans  l'inté- 
rieur. 

Ne  devons  nous  pas  rattacher  également  au  sujet  dont  nous  ache- 
vons la  troisième  partie,  les  documens  utilesaucommcrcc,  aux 
arts  industriels  et  à  l'agriculture,  que  public  la  presse,  soit  of- 
ficiellement, soit  au  moyen  de  feuilles  particulières  ou  journaux 
ad  hoc7s  Toutes  les  fois  que  des  circonstances  extraordinaires 
nécessitent  une  instruction  spéciale  qui  éclaire  le  commerçant, 
le  manufacturier,  le  cultivateur,  sur  la  marche  à  suivre  ou  sur 
les  précautions  à  employer  dans  ces  circo  stances,  l'administra- 
tion a  soin  d'y  pourvoir.  Elle  fait  habituellement  imprimer  les 
descriptions  et  graver  les  dessins  des  inventions  dont  les  brevets 
sont  expirés,  et  elle  a  porté  jusqu'à  présent  la  collection  de  ces 
planches  gravées  à  11  volumes  in-4°.  Elle  est  en  outre  dans 
l'usage  de  faire  imprimer  à  des  époques  indéterminées,  et  sous 
la  dénomination  d  Extraits  d'avis  divers,  pou»-  'es  adresser  en- 
suite aux  chambres  de  commerce  du  royaume,  les  différentes 
informations  sur  notre  commerce  extérieur,  qui  parviennent  au 
gouvernement.  Tels  sont  les  documens  si  intéressans  qui  for- 
ment une  des  divisions  les  plus  importantes  des  Archives  du 
commerce  y  et  leur  donnent  une  authenticité  et  une  consistance 
en  quelque  sorte  officielle.  IMous  les  devons  à  la  sollicitude  de 
l'administration  pour  les  intérêts  commerciaux  du  pava,  et  sur- 
tout à  la  protection  éclairée  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  puMîcs ,  qui  a  annoncé  «  qu'il  déposerait  d  ma  notre 
»  recueil    les   renseignemens  dont  ii  importerait  au  coin- 
»  merec  d'avoir  promptcmc.it  cOnuaiss ince.  »  {Poy.  Moniteur 
du  8  avril  i833.) 

C'est  ainsi  que  se.  trouve  versé  dans  le  domaine  public  cet 
ensemble  pré  ceux  de  documens  officiels  et  de  renseignemens 
comme)  iat    que  reçoit  l'administration  tant  des  consulats  que 
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des  autorités  françaises  j  c'est  ainsi  que  se  trouve  satisfait  un . 
désir  exprimé  à  diverses  reprises  tant  parles  Chambres  que 
par  la  presse  périodique.  JNous  pourrons  donc  dire  avec  quel- 
que orgueil,  silepublic  continue  d'hono.cr  nos  Archives  de  sa 
bienveillance,  qu'elles  ne  sont  pas  étrangères  aux  institutions 
destinées  à  propager,  eu  France,  des  notions  positives  et  avan- 
tageuses tout  à-la-fois  au  commerçant  et  à  l'industriel. 

(  La  suite  à  la  prochaine  Livraison,) 


RÉGENCE  D'ALGER» 

De  V  importance  qu'il  y  a  pour  les  industriels  d'Alger  de  s  oc- 
cuper à  élever  immédiatement  les  usines  et fabrùjuts  néces- 
saires au  développement  du  pays. 

(Suite.  — V oy.  T.  IV,  p.  o3g  des  Archives  du  Commerce,  iT«.  année). 
II.  Des  Lavoirs  de  laine  et  des  mégisseries. 

Les  lavoirs  de  laine,  mégisseries,  maroquineries  et  tanneries 
doivent  être  mis  au  nombre  des  établissemens  industriels,  qui 
donneront  des  avantages  certains  à  ceux  qui  les  créeront,  et  qui 
contribueront  le  plus  efficacement  au  développement  commer- 
cir '  et  agricole  de  l'ancienne  régence. 

Ces  diverses  branches  de  l'industrie  paraissent,  au  premier 
abord,  avoir  peu  de  relation  avec  l'agriculture;  mais  en  traitant 
chacune  d'elles  en  particulier,  nous  ferons  remarquer  qu'elles 
lui  sont  fortement  liées,  et  exercent  une  énorme  influence  sur 
sa  prospérité. 

Les  laines  d'Afrique  et  des  échelle*  du  Levant ,  qui  sont  des- 
tinées à  l'exportation,  sont  emballées  et  expédiées  en  surge; 
il  est  reconnu  que,  par  ce  mode  de  transport,  elles  perdent 
beaucoup  de  leur  qualité  ;  la  fermentation  du  suint  avec  l'huile 
qui  sort  de  leuçs  tubc3  les  fait  jaunir,  les  rend  plus  sèches  et 
leur  enlève  le  moelleux  qu'elles  ont,  lorsqu'elles  sont  lavées 
peu  de  temps  après  la  tonte. 

Les  spéculateurs  expédient  sans  avoir  fait  préalablement  au- 
cun choix  ni  triage;  ils  emballent  pêle-méle  les  qualités  les 

Ï>lus  fines  avec  les  plus  grossières.  Ces  laines  arrivant  ainsi 'dans 
es  entrepôts  de  la  Méditerranée,  elles  sont  vendues  au  cours 
des  laines  communes  auxquelles  on  est  obligé  de  les  assimiler. 
Les  laines  d'Alger  sont  lc>  plus  fines  de  toutes  celles  qu'on  tire 
des  côtes  de  Barbarie;  on  peut  estimer  que  la  généralité  des 
troupeaux  fournit  un  tiers  de  toisons  communes  et  deux  tiers 
de  toisons  métis ,  dont  un  grand  nombre  sont  extrêmement 
belles.  EH<  *  peuvent  être  divisées  en  cinq  à  six  qualités,  dont 
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la  plus  inférieure  vaut  presque  le  prix  que  Ton  en  obtient  à 
Marseille,  lorsqu'on  les  vend  en  niasse  sans  choix  ni  triage. 
Quant  aux  autres  qualités,  elles  valent  le  double,  le  triple  et 
souvent  le  quadruple. 

Sous  le  point  de  vue  individuel ,  il  y  aurait  un  immense 
avantage  pour  les  personnes  qui  font  le  commerce  des  laines  à 
faire  trier  et  laver  avant  d'expédier.  Elles  auraient,  i°.  la  faci- 
lité de  vendre  à  la  consommation  locale,  sans  perte  et  dépla- 
cement ,  les  qualités  communes  qui  ne  conviennent  que  pour 
les  matelas  et  la  lisière;  a",  la  faculté,  en  expédiant  les  qualités 
supérieures,  de  les  envoyer  dans  diverses  villes  de  fabriques  de 
France;  et,  en  ayant  soin  de  ne  diriger  dans  chaque  localité 

Sue  la  qualité  convenable  pour  les  produits  qu'on  y  fabrique , 
les  retireraient  positivement  un  prix  au  moins  double  de  ce- 
lui qu'elles  obtiennent  actuellement. 

Sous  le  point  de  vue  agricole,  l'établis  ement  de  lavoirs, 
dont  les  propriétaires  deviendraient  justes  appréciateurs  des 
toisons  qu'ils  achèteraient,  seraient  un  puissant  encourage- 
ment pour  les  cultivateurs  qui,  sachant  qu'ils  trouveraient  à 
vendre  leurs  laines  à  leur  valeur,  se  livreraient  à  l'éducation 
des  moutons  et  chercheraient  à  n  Vie  ver  que  ceux  de  bonne  race. 
Tout  le  monde  sait  avec  quelle  facilité  ou  peut  améliorer  les 
terres  qui  sont  couvertes  de  troupeaux ,  dont  les  laines  sont  le 
produit  le  plus  lucratif,  quand  elles  sont  bonnes  et  fines  et 
qu'on  obtient  à  la  vente  le  prix  de  leur  valeur. 

Lorsqu'on  pense  que  l'Lspagne  a  tiré  des  côtes  de  l'ancienne 
régence  les  moutons  mérinos ,  qui  l'ont  enrichie  de  ces  magni- 
fiques laines  connues  sous  le  nom  de  ségoviannes  et  léonuaises , 
que  les  mérinos  sont  originaires  des  côtes  de  Barbai  ie,  on  a 
lieu  d'être  surpris  que  les  agriculteurs  et  les  spéculateurs  n'aient 
pas  encore  cherché  à  tirer  parti  de  l'inépuisable  mine  de  ri- 
chesses qu'ils  ont  dans  les  mains;  on  ne  conçoit  pas  que  ceux 
dont  la  fortune  est  lice  à  l'existence  de  la  colonie  n'aient  pas 
encore  dirigé  une  partie  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  efforts 
vers  l'exploitation  d'une  industrie  qui  suffirait  à  elle  seule  pour 
rendre  un  pays  florissant  et  riche. 

Certes,  si  quelques  hommes  hardis  et  habiles  voulaient  se 
livrer  à  l'amélioration  et  au  développement  de  l'industrie  lai- 
nière, il  n'est  pas  douteux  qu'ils  feraient  une  fortune  immense, 
et  qu'avant  peu  d'années  la  France  s'approvisionnerait  dans 
l'ancienne  régence  des  laines  fines  à  longues  mèches  dont  elle 
ne  produit  pas  assez  et  pour  lesquelles  elle  est  tributaire  de 
l'étranger. 

Les  peaux  des  moutons  abattus  par  la  boucherie  et  de  ceux 
qui  périssent  par  maladies  sont  manufacturées  dans  les  mégis- 
series et  les  maroquineries ,  où  l'on  fait  généralement  tomber 
la  laine  parla  chaux  et  le  plaint,  mode  général  depclaison. 
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Les  laines  tombées  à  la  chaux  sont  rudes,  sèches,  cassante»  et 

I Peines  d'une  poussière  qu'il  est  très  difficile  de  faire  partir  au 
avage;  elles  ont  perdu  tout  leur  moelleux,  toutes  leurs  qua- 
lités feutrantes  et  ne  conviennent  nullement  aux  étoffes  rases 
ou  fines;  elles  ont  l'inconvénient  d'être  d'un  triage  non  seule- 
ment difficile  et  dispendieux,  mais  presque  toujours  imparfait; 
elles  sont  connues  sous  le  nom  de  pelades,  sont  considérées 
comme  laines  communes  et  leur  sont  assimilées  pour  le  prix 
et  la  valeur. 

Le  pelage  à  la  chaux  étant  le  plus  conservateur  des  nerfs  ou 
peaux,  on  doit  l'employer  pour  celles  dont  la  laine  est  courte, 
ou  tellement  commune  quelle  ne  convient  que  pour  lisières, 
couvertures  et  draps  grossiers,  et  qui  ne  gagneraicut  pas,  en  la 
travaillant  différemment,  un  accroisse  ment  de  valeur  qui  pût 
compenser  la  détérioration  qu'auraient  subie  les  nerfs. 

Le  produit  de  la  laiue  étant,  pendant  cinq  à  six  mois  de 
l'année,  double  et  triple  ,  très  souvent  sextuple  et  quelquefois 
décuple  de  celui  du  nerf,  il  est  alors  essentiel  d'employer  pour 
le  pelage  un  procédé  conservateur  de  la  laine,  quelle  que  soit 
la  détérioration  qu'il  fasse  éprouver  au  nerf. 

Dans  les  pays  où  il  se  fait  de  grands  abats  de  moutons,  et  où 
les  laines  sont  fines  ou  de  bonne  qualité,  on  les  fait  tomber  par 
les  nouveaux  procédés  chimiques ,  à  l'aide  desquels  on  pèle  le» 
peaux  sans  le  secours  de  la  chaux, et  on  obtient  des  laines  aussi 
bonnes  et  aussi  naturelles  que  si  on  les  avait  tondues  avec  les 
ciseaux. 

Les  laines  provenant  des  peaux  pelées  par  les  procédés  chi- 
miques portent  le  nom  d'écouaillcs;  on  les  trie  avec  autant  de 
facilité  et  de  perfection  que  les  laines  mères  ou  de  tonte,  et 
comme  elles,  on  les  immerge  dans  un  bain  de  suint  pour  obte- 
nir un  lavage  complet. 

Les  écouailles  conviennent  à  toutes  les  étoffes  rases  ou  fines, 
sont  recherchées  pour  leur  moelleux  et  leurs  qualités  feu- 
trantes, et  dans  plusieurs  emploi;  remplacent  avec  avantage  les 
laines  d'agneaux  ;  elles  subissent  pour  le  prix  la  concurrence  de 
leurs  similaires  en  laines  mères  dont  elles  n'ont  pis  la  force  et 
la  longueur,  mais  qu'elles  surpassent  en  finesse  et  en  douceur, 
et  auxquelles  elles  sont  préférées  pour  la  fabrication  de  plu- 
sieurs articles.  . 

Les  industriels  d'Alger  qui  spéculent  sur  les  peaux  de  mou- 
tons les  font  ou  sécher  pour  être  expédiées  dans  cet  état,  ou 
peler  à  la  chaux  pour  en  tanner  les  nerfs  et  revendre  les  laines 
aux  fabricans  de  matelas.  Quel  que  soit  celui  de  ces  deux  modes 
au'ils  suivent,  ils  nuisent  à  leurs  intérêts  personnels  et  aux 
intérêts  commerciaux  de  l'ancienne  régence.  Ils  feraient  beau- 
coup mieux  d'avoir  des  mégisseries  ou  maroquineries,  où, 
suivant  la  longueur  ou  la  qualité  des  laines,  ils  feraient 
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peter  loi  peaux  sort  à  Ja  chaux  soit  paT  des  procédés  Chi- 
miques. 

Certes ,  si  l'on  pelait  les  peaux  de  mouton  de  manière  à  ne 
pfcfs  détériorer  la  qualité  des  laines,  si  l'on  triait  et  lavait  avec 
les  soins  convenable  s,  et  si  l'on  suivait  le  mode  indiqué  dans  te 
préeéôVnt  article  pour  les  laines  mères  ou  de  tonte,  il  est  cer- 
tain qu'on  retire  rail  un  prix  double  ou  triple  de  celui  qu'on 
obtient  $  on  pourrait  alors  acheter  beaucoup  plus  cher  et  attirer 
sur  le  marché  d'Alger  celles  de  tous  les  mouton»  tués  dans  Fa 
plaine,  soit  pour  la  consommation  des  indigènes,  soit  par  suite 
de  maladies» 

Beaucoup  de  négociant  s'étonnent  qu'il  n'arrive  pas  urte 
seule  toison  de  l'extérieur,  que  les  indigènes  commencent  dès 
le  mois  de  mai  à  tondre  les  moutons  qu'ils  conduisent  à  notre 
marchés;  ils  demandent  ce  que  sont  devenus  les  animaux  qui 
avaient  produit  toutes  les  laines  qui  remplissaient  les  magasins 
et  couvraient  les  édifices  publics,  le  jour  de  l'entrée  de  notre 
armée;  ils  croient  que  les  Arabes  ne  veulent  pas  nous  les 
apporter  et  préfèrent  les  garder  ou  les  vendre  aux  peuples 
voisins. 

Il  n'arrive  pas  de  laine  de  la  plaine  et  des  montagnes,  parce 
que  les  marchands  de  l'intérieur,  appréciant  la  finesse  et  la 
qualité  des  laines  d'Alger  dont  ils  ont  principalement  besoin 
pour  la  fabiication  des  burnous,  les  paient  beaucoup  plus  cher 
que  nous  qui,  1rs  travaillant  comme  des  laines  communes ,  ne 
pouvons  ni  voulons  les  acheter  plu^  cher  que  celles  de  Triooli , 
Tunis,  SousseetGabi.  Cependant  si,  pu-  un  bon  mode  oe  la- 
vage et  de  triage,  on  se  mettait  dans  la  possibilité  d'oflrir  aux 
Arabes  un  prix  plus  élevé  que  Celui  qu'ils  trouvent  auprès  des 
fabricans  de  leur  pays,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  nous  en  ap- 
porteraient de  grandes  quantités.        (  Moniteur  algérien.  ) 


2titccicut\ 

Douanes.  —  Tabacs.  L'administration  des  douanes  vient 
de  faire  connaître  à  la  chambre  de  commerce  de  Strasbourg 

3ue,  puisque  le  commerce  de  la  Hollande  est  dans  l'usage 
'expédier  en  tonneaux  les  tabacs  en  carottes  ,  on  pourra,  no- 
nobstant les  restrictions  de  la  loi  du  q  février  1 83a  (i),  admettre 
à  l'entrepôt  ainsi  qu'au  transit  sur  Huninguc,  par  laWantzcnau 

■  "  ii         |         ■    i  i     mm     ■     ■        « ■      ii  i  m  ■ 

(i)  V.  cette  loi ,  t.  i ,  pag.  i§3  des  Archives  fftt  Commerce. 
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cl  Si  ra&bou rg,  les  t a  ba r  s  en  carottes  qui  seront  présent  en  ton- 
neaux bien  conditionné». 

,  —  Nacres.  La  lettre  suivante  a  été  adressée  par  le  directeur 
des  douanes,  au  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  sous  la  date  «Ju  23déccmb.  :  Monsieur,  les  nacre»  de 
perle  à  bords  uoirs  dits  bâtards  o  it,  depuis  1819  jusau'en  i833, 
payé  20  ou  22  francs  les  100  kilogrammes,  ,doa  Je  pavillon 
du  navire*  r  ^  ^ 

C'était  là  une  tarification  exceptionnelle,  basée  sur  des  déci- 
:  sions  émanées  des  commissaires  exports  du  gouvernement;  mais 
aujourd'hui  que  cette  marchandise  est  nominativement  tarifée 
par  l'ordonnance  du  29  juin  dernier  (  V.  t.  111,  p.  5^  de  ces 
Archives),  elle  doit  être  soumis  e  à  l'empire,  de  l'article  7  de  la  loi 
du  27  mars  1817,  et  puisqu'elle  n'est  taxée  qu'à  i5,  3o  et  40  f. 
par  100  kil.,  elle  doit  acquitter  lesdroits  d'après  \c  poids  brut. 

—  Liquides.  Les  nombreu  es  demandes  adressées  à  raduii- 
nistration  des  douanes,  afin  d'obtenir  la  faculté  de  fa  re  tran- 
siter les  liquides  en  bouteilles  eu  cruchons  ,  attestant  que  le 
commerce  aurait  un  véritable  intérêt  à  en  jouir,  M.  le  ministre 
des  finances  a  arrêté  Us  dispositions  suivantes  : 

«  Les  liquides  en  bouteilles  ou  cruchons,  autant  que  les  pro- 
duits chimiques  et  médicamens ,  seront  admis  au  transit  en 
tous  sens,  *>ous  les  conditions  de  la  loi  du  9  février  i83a  , 
et  sous  l'obligation  du  double  emballage,  et  du  double  plom- 
bage. 

»  Les  n.anquans  reconnus  à  lasortie  ne  provenir  que  du  bris 
des  vases  intérieurs  ,  donne) ont  simplement  lieu  au  paiement 
du  droit  d'entrée,  ou,  si  le  liquide  est  prohibé,  au  paiement 
<lc  la  valeur.  »  - 

Les  instructions  portent  en  outre  que  les  liquides  prohibés 
ne  pourront  être  admis  auc  par  les  bureaux  désignés  par 
l'article  3  de  la  loi  du  9  février  i8'i2  {V.  t.  1,  p.  i(>4  de  ces 
Archives)^  et  qu'en  vertu  de  l'article  1 1  de  cette  loi,  l'identité  de 
tous  les  liquides  admissibles  au  transit  devra  être  garautic  par 
un  échantillon  plombé. 

—  Expéditions  de  Paris.  Le  commerce  de  Paris  éprouvait 
quelquefois,  à  la  douane  de  la  rue  d'Enghicn  ,  des  retards 
d'expédition  provenant  de  l'irrégularité  d<r>  déclaiations  que 
les  négociait»  doivent  y  fournir,  soit  qu'il  s'agisse  d'exportation, 
sous  paiement  des  droits  de  sortie,  soit  dans  le  cas  de  retrait  des 
marchandises  primitivement  expédiées  de  la  frontière. 

M. le  directeur  de  l'administration  des  douanes  a  bien  voulu 
mettre  le  commerce  à  l'abri  de  cet  inconvénient ,  en  faisant 
imprimer  des  formules  de  déclarations  renfermant  toutes 
les  indications  prescrites  par  les  lois  et  réjjlemcns. 

Ces  formules  ont  dû  êtro  exclusivement  mises  en  usage,  à 
compter  du  icr.  janvier  i834- 
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Elles  ont  été  délivrées  gratis  à  MM.  les  déclarais. 
La  chambre  de  commerce  de  Paris  s'empresse  de  communi- 
quer cet  avis  à  ceux  de  MM.  les  négocians  qu'il  interesse. 

—  Visite  des  voyageurs.  Tout  le  monde  avait  remarqué 
combien  était  incommode  la  visite  des  voyageurs  au  bureau 
des  douanes  de  Blanc-Misseron.  Nul  local  convenablej  n'était 
à  portée  du  bureau  ,  soit  pour  y  déposer  les  malles,  soit  pour 
y  recevoir  les  voyageurs ,  qui  se  trouvaient  obligés  de  se  réfu- 
gier à  l'auberge ou  d'être  exposés  aux  injures  du  temps  avec 
leurs  effets.  Cette  manière  d  entrer  en  France  donnait  aux 
étrangers  une  pitoyable  idée  des  administrations  dii  pays.  On 
vient  enfin  d  ordonner  qu'un  magasin  de  80  pieds  de  long 
sur  40  de  large  serait  construit  dans  le  jardin  du  receveur 
pour  y  déposer  les  marchandises  ,  et  qu'à  la  suite  une  pièce 
convenable  serait  élevée  pour  la  réception  et  la  visite  des 
voyageurs.  Les  fonds  sont  faits  pour  cette  construction ,  qui 
sera  prise  sur  le  budget  de  la  douane. 

—  Avis  aux  voyageurs.  M.  le  préfet  de  police  vient  de 
prendre  un  arrêté  concernant  les  formalités  à  remplir  par  les 
personnes  qui  veulent  se  rendre  en  Autriche,  Bavière  ,  Hol- 
lande ,  Prusse,  Confédération  germanique  et  au  Brésil.  11 
est  désormais  indispensable  que  les  passeports  que  l'on  pren- 
dra soient  visés  par  les  ambassadeurs  ou  les  ageos  diploma- 
tiques de  ces  divers  pays  à  Paris.  Le  visa  des  consuls  ne  peut 
remplacer  celui  des  ambassadeurs.  A  l'égard  de  la  Prusse  , 
indépendamment  de  cette  formalité ,  «  les  voyageurs  seront 
»  tenus,  à  leur  arrivée  à  la  frontière  de  Prusse,  de  justifier 
»  qu'ils  ont  des  moyens  d'existence  ;  toutes  les  rois  que  des 
»  doutes  s'élèveront  a  cet  égard,  l'entrée  de  ce  royaume  peut 
»  être  refusée  à  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  fournir  celle 
»  preuve.  » 

—  Vérification  des  balances  employées  dans  le  commer- 
ce. Sur  des  réclamations  multipliées  et  des  plaintes  reçues 
au  sujet  des  altérations  que  les  balances  et  romaines  pour- 
raient souffrir  si  ces  instrumens  restaient  dispensés  de  la  vé- 
rification périodique ,  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  vient  d'adresser  aux  préfets  des  départemens 
des  instructions  où  sont  rappelées  les  dispositions  de  l'article  8 
de  l'ordonnance  royale  du  21  décembre  i8.v\  qui  a  statué  que 
les  balances  romaines  ou  autres  instrumens  de  pesage  autorisés 
ou  tolérés,  seront  non  seulement  poinçonnés  à  leur  fabrication 
et  inspectés  dans  leur  usage ,  mais  encore  que  ces  instrumens 
seront  désormais  soumis  a  la  vérification  annuelle  et  au  poin- 
çonnage comme  les  autres  poids  et  mesu  es. 

Cette  vérification  importante  et  annuelle  exigeant  un  appro- 
visionnement de  poids  suffisant  pour  éprouver  ces  instrument, 
et  ces  poids  n'étant  point  entre  les  mains  du  vérificateur,  auquel 
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on  ne  Murait  les  fournir  et  qu'on  ne  pourrait  grever  <k$  fraiê  de 
leur  transport,  le  minist  re  fait  observer  que,  pour  que  ce  préposé 

Suisse  remplir  sa  mission  ,  il  est  indispensable  qu'il  les  trouve 
ans  les  communes  où  il  va  opérer.  C'est  d'ailleurs  une  obli- 
gation qu'impose  aux  communes  la  loi  du  1er.  août  1793,  a 
I  exécution  de  laquelle  les  préfets  doivent  tenir  la  main..  Ils 
ne  sauraient  surtout  perdre  de  vue  que  la  romaine  est  un  instru- 
ment non  autorisé,  mais  simplement  toléré,  et  que,  s'il  arrivait 
que  la  vérification  n'en  pût  être  faite ,  la  tolérance  ne  pour- 
rait plus  être  soufferte  par  l'autorité  publique.  Li  vérification 
des  balances  doit  se  faire  à  domicile,  mais  celle  des  romaines  , 
au  contraire,  doit  être  opérée  aux  fié^es  mêmes  des  mairies  ou 
aux  bureaux  des  chefs-lieux  d'arrondissement. 

—  Pèche  de  la  baleine.  Plusieurs  chambres  de  commer- 
ce ayant  exprimé  le  désir  qu'un  bâtiment  de  l'Etat  fut 
spécialement  affrété  à  la  prolcct  ou  de  la  pêche  de  la  baleiné, 
le  ministre  de  la  mariuc  a  fait  choix  pour  cette  mission  de 
la  frégate  la  Circé,  commandée  par  M.  Fei  rin  ,  capitaine  de 
frégate. 

Ce  bâtiment  se  rend  d'abord  à  Goréc,  où  il  sera  employé  au 
service  de  la  station  extérieure  d'Afrique,  jusqu'au  moment  où 
commence  la  saison  de  la  pêche,  c'est  à-dire  jusque  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  mai. 

A  cette  époque  la  Circé  se  portera  à  la  rencontre  des  ba- 
leiniers qui  fréquentent  les  parages  compris  entre  les  16  et  27 
degrés  de  latitude  sud  ,  et  parcourra  successivement  toute 
l'étendue  des  côtes  près  desquelles  ils  se  trouvent  disséminés 
jusqu'au  mois  d'août. 

M.  Fcrrin  se  dirigera  ensuite  vers  les  îles  Tristan  d'Acunha, 
où  se  pratique  la  pêche  depuis  le  commencement  de  septembre 
jusqu'aux  premiers  jours  de  janvier. 

Des  instructions  détaillées  ont  été  données  à  cet  officier,  sur 
le  service  qu'il  aura  à  remplir.  Il  lui  est  d'ailleurs  recommandé 
de  recueillir  des  pécheurs  eux-mêmes  toutes  les  indications  qui 
pourront  le  fixer  sur  la  nature  des  secours  à  leur  donner,  com- 
me aussi  sur  les  meilleures  dispositions  à  prendre  pour  et iv  con- 
stamment à  portée  de  prêter  assistance  à  ceux  des  expéditions 
qui  en  auront  besoin. 

Les  bâtimens  de  la  station  du  Brésil  et  de  la  mer  du  Sud  ont 
reçu  des  instructions  dans  le  même  sens  pour  les  baleiniers  qui 
pèchent  dans  le  grand  Océan. 

Postes.  —  Lettres  pour  les  colonies.  La  lettre  suivante  a  été 
adressée  au  rédacteur  des  Petites  Affiches  de  Bordeaux  par  le 
directeur  des  postes  :  Monsieur,  depuis  la  saisie  faite  à  Pamlla  , 
beaucoup  de  questions,  d'objections,  de  difficultés  m'ont  été  pré- 
sentées sur  le  service  régulier  et  légal  de  la  correspondance  *Yec 
les  pays  d'outre-mer. 


Digitized  by  Google 


74 

Ces  discussions  nVont  fait  penser  que  l.i  publication  de  (JfleT- 
ques  renseignemens  pourrait  être  utile  nu  public,  et  je  viens 
vous  prier,  Monsieur,  de  m'afdcr  dans  cette  circonstance  ,  en 
insérant  dans  un  de  vos  prochains  numéros  ceux  ci -dessous  : 
i".  les  lettres ,  pour  les  colonies  ,  sont  reçues  à  l'affranchisse- 
ment, hôtel  des  Postes,  bureau  des  voyageurs,  depuis  9  heures 
du  matin  jusqu'à  10  heures  du  soir,  de  5  à  6  excepté;  2".  quand 
nous  délivrons  à  Messieurs  tes  capitaines  de  navires  feur  certi- 
ficat pour  aller  livrer  lents  expéditions  a  la  marine  ,  nous  leur 
recommandons  toujours  d*  ne  venir  prendre  leur  sac  aux  lettres 
que  la  veille  de  leur  départ,  à  9  heures,  et  jusqu'à  ce  jour,  a 
peu  d'exception  pics,  nous  n'avons  qu'à  iCmcrcier  ces  Mes- 
sieurs de  leur  exactitude;  3".  après  le  départ  des  capitaine*,  si 
un  temps  contraire  retient  les  navires  au  bas  de  fa  rivière,  nous 
recevons  encore  les  Icttr.  s  pour  ces  navires  ,  nous  les  expé- 
dions à  Pauillac,  avec  invitation  â  notre  correspondant  diî  les 
faire  tenir  à  bord;  4°.  maintenant,  si  un  négociant  veut  faire 
courir  après  un  navire,  môme  en  mer,  et  lui  porter  lui-même 
ses  lettre* ,  eu  nous  les  présentant ,  elles  seront  frappées  des 
timbres  du  burean,  qui  seront  pour  elles  un  laissez-passcr  au- 
près  des  autorités  chargées  de  la  répression  de  ra  fraude,  mai» 
sans  ce  laissez  passer,  elles  seraient  nécessairement  saisies,  pu;s- 
que  ainsi  le  veut  la  loi. 

Je  prie  donc  MM.  les  armateurs,  les  courtiers  de  navires  et 
MM.  les  capi  aines,  de  ne  pas  nous  exposer,  eux,  l'administra- 
tion des  douanes  et  moi.  à  de  nouvelles  saisies,  en  se  chargeant 
de  lettres  ou  paquets  étrangers  aux  papiers  relatifs  h  l'arme- 
ment et  au  chargement  du  navire,  les  seuls  autorises  à  passer 
en  franchise 

Agréez,  été.  Signé:  Jeanson. 

—  Avis  aux  créanciers  de  l'Etat.  DcS  instructions  récem- 
ment envoyée  aux  préfets  des  départemens  par  M.  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  p  iblics ,  et  relatives  à  la  clôture 
et  à  la  formation  de  la  situation  définitive  de  l'exercice  i83*, 
prescrivent  à  ces  fonctionnaires  publics  de  faire  de  nouveau 
publier,  dans  l'intérêt  de  leurs  administrés ,  qu'aux  termes  de 
l'article  9  de  la  loi  du  19  janvier  i83i,  toutes  les  créances 
restant  dues  sur  les  exercices  écoulés  de  181 6  à  i83o  inclusive- 
ment, qui  ne  seraient  pas  réclamée;  dans  un  délai  convenable 
pour  être  réordonnancées  et  payées  avant  le  3i  décembre 
i83/|,  seront  frappées  de  déchéance,  et  définitivement  <  teintes 
au  profit  de  l'état. 

Les  mesures  prescrites  par  le  ministre  ont  princinaîement 
pour  but  la  liquidation  des  dépenses  de  l'exercice  ih3i  ,  qui 
doit  avoir  lieu  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  20 
de  l'ordonnance  royale  du  \{  septembre  182  ?,  lequel  délai  a 
expiré  le  3o  septemb  2  dernier.  Ainsi ,  les  créanciers  doivent 
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faire  reflrêf  ifes  fc&féâat  des  prcTec t ures  les  bons  on  mSudstS 
ordonnantes4,  et  ensuite,  C^mTormémertt  au*  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  il  juillet.  i833  ,  se  présenter  à  H 
caisse  du  payent  aVaut  le  3r  octobre  prochain-,  s*ifs  veulent 
éviter  lie  Voir  périmer  entre  leurs  mains  les  mandats  dont 
us  sont  porteur». 

AissiMItÀrioïtÉ.  —  €mvefturè8 de  laine :  Le  t£  février  r834, 
à  midi  précis,  il  sera  procédé  à  Paris  ,  par  les  soins  de  M.  Firi- 
tendant  militaire  de  la  tr°.  division  ,■  et  dans  ses  bureaux,  rue 
de  VcrneuiJ,  n°  58,  à  l'adjudication  publique  et  au  rabais  d'une 
fbotniwt'e  4e  qt* inze  mille  couvertures  de  laine  b*ge  gris,  pour 
le  service  du  campement. 

les  fabricans  ou  négocians  qui  désireraient  concourir  pour 
cette  fourniture  sont  invités  à  venir  prendre  connaissance  dn 
Cahier  des  charges" ,  et  du  modèle  type  des  effets  à  fournir 
dans  les  bureaux  du  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  sur- 
veillance administrative  dos  magasins  militaires  de  h  place, rue 
de  Vernentl, tr>.  58. 

Chemises  eti  laine.  11  sera  procédé  le  3  mars  prochain , 
feu  l'hôtel  du  ministère  de  la  marine,  me  Royale,  n0.  »,  à  Tad- 
judication,  Sur  Soumissions  cachetées,  de  la  fourniture  des  che- 
mises en  laine  btenche  tricotée*  au  métier,  à  l'usage  dés  marin* 
des  équipages  de  ligne. 

Les  échantillons  et  le  cahier  des  charges  set  ont  communiqués 
aux  personnes  qui  désireront  en  prendre  connaissance,  tons 
les  jours,  de  deux  à  quatre  heures,  au  ministère,  bureau  des 
troupes  et  de  l'administration  des  équipages. 

—  Avis  aux  fabric  ns  de  tôle.  Par  Un  avis  inséré  an  Mo- 
niteur du  a  septembre  i83i,  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  a  invité  les  fabricans  de  tôles  à  lui  demander  l'autori- 
sation d'envover  dans  un  arsenal  maritime  des  échantillons  de 
leurs  fabrication».  Ces  demandes  pouvaient  être  reçues  jusqu'au 
Ier.  janvier  r83*<  Elles  avaient  pour  objet  de  foiré  connaître  Si 
les  établissement  nui  lés  avaient  formées  pouvaient  être  admis 
a  concourir  pour  la  fourniture  des  tôles  nécessaires  ftu  service 
de  la  marine. 

Deux  demandes  seulement  sont  parvenues  au  ministre,  mats 
elles  n'ont  été  suivies  d'aucun  envoi  dans  les  ports. 

Afin  de  préparer  pou?*  les  fournitures  subséquentes  une 
concurrence  plus  étendue  ,  les  marchés  actuels  ne  seront 
proroges  que  jusqu'au  i*r.  octobre  i834  ,  et  l'autorisation 
de  présenter  des  échantillons  de  tôles  sera  accordée  à  tous  les 
fabricans  qui  la  demanderont  au  ministre  avant  le  i«p.  avril 
i834.  Ces  échantillons  devront  être  parvenus,  avant  le  i,r.  juil- 
let suivant,  ad  port  qui  aura  été  désigné. 

**■*  Alliage  imitant  l'argent.  (  Avis  dé  l'administration  y 
relatif.)  I<  introduction  depuis  quelque  romps  dans  le  corn- 
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mci'oc  d'un  alliage  connu  sous  le  nom  de  mcichior  ou  mail- 
leclior,  argcntal ,  dont  l'aspect  est  en  tout  semblable  à  celui  de 
l'argent ,  et  qui  peut  le  remplacer  dans  la  confection  d'une 
foule  d'objet*,  tels  que  couverts,  vaisselle,  vases,  garnitures, 
orneinens,  etc.  ,  a  engagé  M.  le  mioistre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  à  prescrire  aux  préfets  des  tlépartemciis 
d'étendre  leur  surveillance  sur  cette  espèce  de  fabrication  et 
à  prendre  an  besoin  des  mesures  cou  Ire  les  abus  qui  pour- 
raient s'y  introduire,  pour  empêcher  toute  surprise  de  la  con- 
fiance publique. 

Ce  métil,  qui  prend  un  aussi  beau  poli  que  l'argent ,  s'en 
rapproche  essentiellement ,  taut  par  sa  pesanteur  spécifique  , 
que  par  les  traces  qu'il  dépose  sur  la  pierre  de  touche  et  qui 
sont  presque  les  mêmes  que  celles  qu'y  laisse  l'argent,  tellement 
OjU'il  faut  une  longue  et  constante  habitude  pour  distinguer 
1  imperceptible  nuance  de  couleur  qui  établit  la  différence  de 
ce  métal  arec  celui  de  l'argent  au  second  titre. 

Les  fabriques  de  coutellerie  sont  principalement  celles  qui 
emploient  ce  nouveau  métal  pour  garnitures  et  ornemens  ;  et 
le  ministre  annonce  que  déjà  des  tentatives  ont  été  faites  pour 
vendre  des  garnitures  en  melchior  comme  argent ,  et  môme 
pour  obtenir  les  marques  de  l'état,  en  les  présentant  à  l'examen 
des  essayeurs  de  la  garantie. 

A  cette  occasion  et  pour  mettre  le  public  et  les  fabricans 
eux-mêmes  à  portée  de  prendre  les  précautions  convenables 
pour  échapper  à  toute  fraude,  le  ministre  indique  une  instruc- 
tion de  la  commission  des  monnaies  et  médailles  où  se  trouve 
l'analyse  du  melchior  ,  constatant  la  combinaison  suivante  sur 
cent  parties  : 

Cuivre  i>5,  nickel  33,  zinc  17,  fer  3,  étain  1  ;  —  total  : 
100. 

,  On  s'exposerait,  dit  cette  instruction,  à  commettre  de  graves 
errems  si  l'on  se  bornait  toujours  à  ju^-er  la  nature  du  métal 
employé  dans  les  mêmes  ouvrages  par  la  comparaison  de  la 
pierre  de  touche.  11  faut  donc,  dans  tous  les  cas,  déposer  sur 
la  touche  des  menus  ouvrages  d'argent ,  une  goutte  d'acide 
préparée  pour  le  touchage,  et  en  observer  attentivement  l'effet. 
Si  l'ouvrage  est  en  mcichior ,  son  action  sera  lente  ,  et  finira 
cependant  par  enlever  toutes  les  traces  des  touches.  Sur  l'ar- 
gent, au  contraire,  plus  lente  d'abord ,  la  dissolution  ne  paraîtra 
cependant  pas  complète,  et  il  restera  une  teinte  grisâtre  à  la  place 
des  anciennes  touches. 

Si  cette  opération  laissait  d'ailleurs  le  moindre  doute  ,  on 
aurait  recours  à  l'acide  nitrique  dont  ou  déposerait  une 
goutte  sur  l'ouvrage  suspect  :  s'il  est  en  melchior ,  l'action 
se  manifestera  rapidement  par  un  bouillonnement  au  vert  : 
si  au  contraire,  on  agit  sur  de  l'argent  ,  la  dissolution  aura 
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lieu  plus  lentement ,  et  l'endroit  attaqué  présentera  une  tache 
noire. 

Mais ,  pour  apporter  toute  la  rectitude  possible  dans  cette 
dernière  opération  ,  il  conviendrait  d'ajouter  à  l'acide ,  après 
qu'il  aura  produit  l'un  des  deux  effets  qui  viennent  d  être 
indiqués ,  une  goutte  d'eau  salée.  Ce  dernier  réactif  accusera 
la  présence  de  l'argent  par  un  précipité  blanc;  car,  dans  le  cas 
contraire,  l'addition  de  l'eau  salée  ne  fait  que  diminuer  la  rapi- 
dité de  la  dissolution  ,  sans  altérer  sensiblement  la  coloration 
verte  précédemment  produite. 

Telles  sont,  dit  en  terminant  le  ministre ,  les  précautions 
indiquées  par  la  commission  des  monnaies  et  médailles,  pour 
reconnaître  facilement  les  objets  en  mclchior  qui  seraient  in- 
volontairement présentés  aux  orfèvres  ou  autres  fabricans , 
comme  argent ,  et  au  moyen  desquelles  on  peut  empêcher  les 
spéculations  coupables  que  leur  ressemblance  avec  l'argent 
pourrait  faire  craindre. 

—  Exposition  des  produits  de  l'industrie.  (Jurv.)  Le  jury 
nommé  pour  l'exposition  des  produits  de  l'mdustric  s'est 
partagé  en  plusieurs  commissions  pour  visiter  l  s  fabriques  , 
et  il  a  dé  cr  mi  né,  ainsi  qu'il  suit,  les  attributions  de  cha- 
cun des  membres  qui  auront  à  lui  faire  leur  rapport  :  •  ' 

Pour  l'examen  des  substances  minérales ,  M.  Héricart  de 
Thury;  pour  les  matières  extraites  des  végétaux,  et  les  produits 
animaux,  M.  Blanqui  ; 

Pour  les  outils  et  machines ,  M.  Ch.  Dupin,  M.  Héricart  de 
Thury,  M.  SéguieretM.  CL  ment  Désormes; 

Pour  I  s  produits  des  arts  chimiques ,  MM.  Paycn  de 
Blanqui ; 

Pour  les  produits  des  arts  mécaniques ,  métaux  ouvrJs  et 
mesures  du  temps,  M,  Ch.  Dùpin  et  M.  Séguier;  pour  les  tissus 
de  toute  nature,  M.  Blanqui  ;     '  ! 

Pour  les  produits  des  arts  physiques,  pyrotechnie,  instramens 
de  musique,  éclairage  et  appareils  divers,  M.  Cagniard  La  tour  et 

M.  Clément Désormes; 

7  .  ... 

Pour  les  produits  des  ar;s  économiques,  ustensiles  domesti- 
ques, objets  usuels,  etc.,  M.  Séguier; 

Pour  les  produits  des  beaux  arts,  amcublemcns,  joaillerie,  bi- 
jouterie, gravure*,  imprimerie,  lithographie,  reliure,  M.  Cha- 
brol de  "Vol vie  et  M.  Barrière. 

Le  nombre  des  fabricans  inscrits  est  déjà  considérable. 

Le  jury  a  demandé,  comme  un  des  ri-nscignemens  les 
plus  imporlans  à  connaître,  le  prix  de  chaque  objet  exposé  : 
ce  prix  sert  à  constater,  autant  que  la  perfection  du  tra- 
vail, les  progrès  obtenus  par  l'industrie;  mais  il  est  bien 
entendu  qu'on  désire  savoir  non  pas  le  prix  de  revient,  qui 
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est  le  secxetdufal^can*,  mais  bien  letfW*  marchand ,  wqp* 
peut  livrer  la  fabrique. 

—  Lames  longues.  On  sait  que  les  laines  longues  et  bril- 
lantes ,  destinées  au  peigne  et  non  à  la  carde,  sont  la  matière 
première  d'un  grand  nombre  de  beaux  tissus  compris  sous  la 
dénomination  technique  d'étoffes  raies,  et  désignées  quelque- 
fois sous  le  nom  impropre  de  poil  de  chèvre.  Celte  laiue  man- 
que en  France.  Par  les  ordres  de  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ,  un  petit  troupeau  pris  aux  meilleures 
sources  va  être  placé  à  l'École  vétérinaire  a  Alfort.  M.  Yvart, 
directeur  de  cét  établissement ,  vient  de  débarquer  au  Havre 
i  2-2  bêtes  qu'il  a  soigneusement  choisies  dans  le  comté  de  Lei- 
cester.  Le  succès  de  quelques  essais  déjà  faits  à  Alfort ,  donne 
l.ie.i  d'espérer  que  la  conservation  et  la  propagation  de  cette 
race  précieuse  y  prospéreront  à  l'abri  des  accideus  éprouvé» 
ailleurs,  et  qu'il  résultera  de  la  réussite  de  ce  troupeau  d'expé- 
rience, d'utiles  instructions,  et  des  exemples  propres  à  exciter 
l'émulation  des  agriculteurs.  {Moniteur.) 

On  a  déjà  vu  passer  au  Hâvre  plusieurs  troupeaux  de  moutons 
y  laine  longue  et  brillante,  dont  il  y  a  peu  d'années  encore,  les 
Anglais  ne  permettaient  pas  l'exportation.  Jusqu'à  ce  moment 
l'élève  de  ces  animaux  n'a  pu  faire  des  progrès  rapides  en 
Fiance,  soit  parce  que  leur  acclimatement  est  réellement  im- 
possible ou  au  moins  difficile,  soit  plutôt,  nous  l'espérons, 
parce  que  l'on  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  cou- 
server  et  naturaliser  une  race  debestiauxqui  vit  sous  un  climat 
peu  différent  du  nôtre. 

Le  \o  de  ce  mois  ,  la  Cami'la  nous  a  apporté  \t>.  béliers 
et  brebis  de  la  race  rie  Leicester ,  remarquable  par  la  facilité 
qu'ils  ont  de  s'engraisser  et  par  la  belle  laine  qu'ils  fournissent, 
et  dont  nous  commençons  à  importer  des  quantités  notables,  en 
payant  un  droit  de  33  pour  cent. 

Ces  animaux  avaient  été  choisis  et  achetés  pour  le  compte  de 
l 'administration  par  M.  Yvart,  directeur  de  l'Ecole  d'Alibi*. 
Ou  les  dit  destinés  pour  cet  établissement. 

La  Camilla  a  débarqué  aussi,  des  ports  anglais,  deux  races 
différentes,  et  qui,  assure  t-on,  vont  aussi  être  multipliées 
dans  l'établissement  d'Alfort.  (  Revue  du  Havre. ) 

r—  tfpû'S  de  communications.  La  commission  du  chemin 
de  îer  de  Bourg  à  Lyon  s'est  constituée  définitivement.  Le 
devis  estimatif  des  dépenses  nécessaires  à  l'établissement  de  ce 
chemin  s'élèverait,  suivant  le  rapport  de  cett  •  commission,  Jt  'i 
taillions,  mais  sans  v  comprendre  l'achat  des  terrains.  5fM. 
Mellet,  Henry  ont  offert  de  se  charger  à  leurs  risques  et  périls" 
de  l'entier  établissement  de  ce  chemiu  de  fer,  moyennant  qu'on 
leur  fournisse  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins  une  somme 
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de  i  million  900,000  f.,  et  ii5o  actions  industrielles  pour  leurê 
frais  et  honoraires. 

—On  écrit  de  Nantes,  ia  janvier  :  Dès  le '28  déccnibiv  dernier, 
la  navigation  a  été ouverte  sur  toute  l'étendue  du  canal  de  jonc- 
tion de  la  Loire  à  la  Vilaine,  depuis  Nantes  jusqu'à  Redon,  sur 
97,000  mètres  de  longueur  (24  lieues).  Tous  les  bateaux  ayant 
des  dimensions  convenables  ,  c'est-à-dire  en  maximnm  ,  a(î 
mètres  (80  pieds)  de  longueur,  et  4  mètres  3g  centimètres 
(  i3  nieçls  7  pouces)  de  largeur,  et  n'exigeant  pas  un  tirant  d'eau 
de  plus  d'un  mètre  ^  centimètres  (  4  pied«),  sont  admisau  passade 
des  écluses.  Ce  canal  complète  la  communication  de  Nantes  à 
Brest. 

--On  écrit  dcChâlons-oUr-Saône,  9.9  novembre  :  Le  commerce 
de  Gray  vient  de  comprendre  ses  véritables  intérêts,  et  d'as- 
surer à  cette  ville  l'existence  commerciale  que  Jui  promettait 
sa  position.  L'établissement  d'une  ligne  de  communication  non 
interrompue  avec  Ciblons  et  Lyon  ,  doit  procurer  à  Gray  une 
haute  position  commerciale  ;  aussi  les  négocians  dé  cette  ville 
n  ont  point  reculé  devant  les  sacrifices  que  réclamait  cet  éta- 
blissement. Une  somme  de  cent  mille  francs  a  été  consacrée 
par  le  commerce  à  l'entreprise  d'un  service  de  bateaux- 
a  vapeur  pour  le  transport  des  voyageurs  de  Gray  à  Chàlons 
et  retour.  Ce  servie  •,  qui  commencera  au  mois  de  mai  010- 
chain,  devra  se  faire  eu  10  heures  pour  aller  de  Grav  à  (Jliâ- 
lons,  et  en  16  au  retour. 

,f#  Il  paraît  que  l'on  va  adopter  sur  le  canal  de  l'Ourcq  un 
Jialage  accéléré.  Déjà  en  Angleterre,  et  particulièrement  en 
Lcossc,  ce  mode  de  halage  est  depuis  long-temps  en  usape , 
et  a  donné  heu  à  des  observations  curieuses  sur  les  moyens 
d'accélérer  la  rapidité  de  la  navigation  sur  les  canatx.  On 
sait  que  la  vi  es.<e  des  bateaux,  augmentée  d'une  lieue  à  trois 
lieues  à  l'heure,  occasionne  un  remou  et  des  ondulations  con- 
fidérablcs  très  préjudiciables  aux  berces  du  canal.  Mais  cet 
effet  destructeur,  et  qui  accroît  tant  la  résistance,  diminue  à 
mesure  delà  vitesse  augmentée  au-del  1  de  cette  limite  de  trois 
heues,  cf.  cesse  entièrement  quand  la  rapidité  est  très  prande. 
De<  services  de  bateaux  accélérés  sont  ainsi  établis  sur  lê 
canal  du  Fortji  et  Clyde,  en  rc  Edimbourg  et  Gla-cow,  et 
eu  Angleterre  sur  le  canal  de  Lancastcr,  au  moyeu  cjc  bateaux 
longs  et  étroits,  appelés  gig-Uoats  (balc.iux  cabriolets),  traînés 
par  des  chevaux  de  poste  qui  galoppcnt  sur  les  chemins  du 
halage,.  On  transporte  ainsi  des  vovageurs  et  des  marchandises 
a  très  bon  marché,  et  avec  une  rapidité  qui  peut  faire  concur- 
rence avec  les  chemins  en  fer. 

A*i$  divers.  La  chambre  de  commerce,  procédant  au  renou 
vellcmcnl  de  son  bureau  ,  a  conféré  les  fonctions  de  président 
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à  M.  François  tielcsscrt ,  et  celles  de  secrétaire  à  M.  Dubois- 
Daveluy. 

MM.Legentil ,  Hémon  et  Pépia- Lehal leur  ont  été  réélus ,  et 
MM.  Say  et  Féron  ont  été  élus,  en  remplacement  de  MM.  Boi- 
gnes  et  Cotlier. 

—  La  compagnie  des  courtiers  de  commerce  et  des  courtiers 
d'assurances  près  la  Bourse  de  Paris,  a  dans  son  assemblée  gé- 
nérale du  26  décembre,  réélu  pour  son  syndic,  pendant  l'année 
i834,  M.  Blay,  et  nommé  pour  adjoints  MM.  Ricois,  Rodct, 
Maugas,  Laisné,  Charcnton  et  Husson. 

—  Les  nouvelles  #alles  de  vente  de  MM.  les  commissaires- 
priseurs  de  Paris,  place  de  la  Bourse,  sont  livrées  à  leur  des- 
tination à  compter  du  16  janvier.  Elles  seront  dignement 
inaugurées  par  la  vente  d'une  admirable  collection  de  curiosités, 
antiquités  et  objets  d'art,  dont  l'exposition  publique  a  du  avoir 
lieu  le  dimanche  19  janvier.  ' 

Situation  commerciale  des  départemens. 

Aisne.  —  On  lit  dans  le  Journal  de  t Aisne  : 

«  La  situation  agricole  et  manufacturière  du  département  dé 
l'Aisne  continue  de  s'améliorer,  et  nous  avons  encore  à  consta- 
ter de  nouveaux  progrès. 

»  Les  éludes  agronomiques  ont  enfin  secoué  le  joug  de  la 
routine  ;  les  perFectionnemens  proposés  dans  la  forme  des 
instrumens  aratoires  ,  dans  les  assolcmèns  et  dans  les  engrais, 
sont  soumis  à  des  essais  nombreux  et  raisonné* ,  et  ne  tardent 
point  à  être  généralement  adoptés  lorsque  cet  examen  en 
constate  les  avantages. 

»  La  récolte  des  céréales  en  iB33,  moins  abondante  que 
celle  de  i83i ,  et  cependant  encore  supérieure  aux  années 
moyennes,  et  le  prix  modéré  des  grains,  en  laissant  au  cultiva- 
teur un  gain  suffisant,  ramènera  l'aisance  chez  l'ouvriei  ,  qa\ 
attend  tout  du  travail  de  ses  bras. 

»  Li  culture  du  lin  ,  contrariée  par  une  trop  longue  sé- 
cheresse, n'a  point  donné  les  produits  qu'on  avait  lieu  d'en  es- 
pérerj  mais  les  fabriques  s'alimenteront  largement  de  l'excédent 
de  la  récolte  de  i83a. 

»  La  culture  des  p'antes  olé  gineuscs  prend  chaque  jour 
plus  de  développement  ;  et  celle  des  betteraves  ,  destinées 
à  la  fabrication  du  sucre  indigène  ,  a  surpassé  toutes  nos 
prévisions. 

»  L'industrie  manufacturière  du  département  est  dans  une 
marche  progressive  aussi  satisfaisante. 

»  Les  fabriques  de  produits  chimiques  et  les  usines  à  traiter 
le  fer  se  maintiennent  j  les  verreries  sont  également  dans  un 
état  prospère  ,  et  la  manufacture  des  glaces  de  Satnt-Gobin 
a  du  rappeler  plus  de  deux  cents  ouvriers,  et  mettre  en  activité' 
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nrï  nouveau  four,  pour  satisfaire  aux  commandes  multipliées 
qu'elle  reçoit. 

»  L'achèvement  du  canal  des  Ardcnnes,  la  confection  de 
celui  de  Sambrc-et-Meusc ,  l'amélioration  des  communications 
actuelles,  et  l'ouverture  de  nouvelles  routes,  assurent  à  notre 
département,  dans  un  avenir  prochain,  de  nouvelles  et  inépui- 
sables Sources  de  prospérité.  » 

Ami:.  11  résulte  de  l'enquête  faite  par  les  membres  de  la 
commission  municipale  auprès  de  MM.  les  délcgu  s  de  la  fabri- 
que de  Troycs,  au  sujet  de  la  question  d'une  halle  aux  toiles, 
qu'il  existe  maintenant  à  Troycs  enviion  : 

Douze  cents  métiers  à  toile  payant  patente,  et  deui  cents 
autres  métiers  qui  ont  échappé  jusqu'ici  à  la  patente,  mais 
qui  pourront  être  compris  aux  rôles  de  i834;  ensemble  qua- 
torze cents  métiers. 

On  pense  que  le  nombre  des  pièces  fabriquées  au  -  dessus  de 
soixante  aunes  ,  et  le  nombre  des  pièces  au-dessous  de  trente- 
cinq  aunes;  ne  f.  rment  que  la  huitième  partie  de  ce  qui  se  fa- 
brique en  toilerie  dans  notre  ville. 

Chaque  métier  peut  donner,  selon  Je  plus  ou  moins  d'ac;ivité 
du  tisserand ,  une  pièce  moyenne  en  huit  jours,  ou  quinze  jours, 
ou  un  mois,  Ou  six  semainesau  plus.  Prenantun  terme  moyen, 
les  quatorze  cents  métiers  montê's  a  Troyes  doivent  fournir  par 
an  seize  mille  huit  cent  pièces. 

•  La  tisseranderie  à  Troycs  était,  il  y  a  plusieurs  années,  beau- 
coup plus  active  et  plus  prospère  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui. 
On  peut  évaluer  à  plus  de  mille  le  nombre  des  métiers  mis  à  bas 
depuis  dix  ans. 

La  cause  en  est  toute  simple  :  d'antres  villes  de  fabrique  se 
sont  emparées  des  articles  de  Troyes,  qu'elles  ont  fabriqués  en 
qualité  inférieure,  mais  à  des  prix  plus  bas;  et  le  commerce 
s'est  tourné  du  côtédu  bon  marché.  Alon»,  la  fabrique  deTroyes 
comptait  cinq  anicles  dirtérens,  savoir  :  bazin,  drap  de  coton 
(satiné),  coulil-fougère,  coutil  russe,  finette  (double  croisé). 

Aujourd'hui,  cette  fabrique  se  trouve  réduite  à  deux  seuls  ar- 
ticles :  toiles-cotonnes  et  finettes,  lequel  dernier  article  a  baissé 
encore  de  consommation  depuis  que  la  bonneterie  fait  des  ca- 
chemires façon  anglaise  et  écossaise  pour  caleçons,  jupons,  etc. 

Mais  la  halle  aux  toiles,  dont  l'établissement  vient  d'être  dé- 
finitivement arrêté  par  le  conseil  municipal,  opérera  nous  nous 
y  attendons,  le  plus  heureux  revirement  sur  cette  branche  im- 
portante de  notre  industrie  locale. 

Si  la  tisseranderie,  par  un  concours  de  circonstances  parti- 
culières, et  que  nous  avons  assez  fait  (ounatlrc,  a  suivi  dans  ces 
dernières  aunées  une  phase  décroissante,  tout  le  contraire  heu- 
reusement est  arrivé  pour  la  bonneterie.  Aux  articles  anciens 
et  réputés  dans  le  commerce,  cette  fabrique  a  su  s'en  appro- 
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prier  d'autres  qui  n'ont  pas  moins  de  faveur,  et  dont  le  débit  $ 
procuré  et  procure  cucorc  un  grand  mouvement  à  la  |>ro- 
duction. 

Yoici  du  reste,  et  d'après  un  recensement  Fait  en  18*7,  quel 
U  à  cette  époque  le  nombre  des  métiers  à  bas  dans  notre  ville 
ses  envi:  ohs  : 

16*6  patentables  ayant  un  seul  métier,  dont  170  pour 

la  ville  ueTroycs   iC.».6 

1 188  patentables  ayant  des  à  5  métiers, dont  187  pour 

la  ville  :  terme  moyen.  4  métiers  par  patentable   faH* 

8ç)  patentables  de  fi  métier»  et  au-dessus,  dont  34  pour  t 
la  ville  de  Troyes,  à  '±0  métiers  :  terme  moyen   1^80 

Total  approximatif  ....  81 58 
On  doit  encore  comprendre  un  certain  nombre  de  mé- 
tiers qui  existent  sous  le  nom  d'autres  p  .  ten tables,  tels 
que  cabaretiers,  marchands  de  bas ,  etc.  Ce  nombre  est 
évalué  à  , . . . .   1 5 00 

...  »  <u  '1  JiT'j  :»rojiJ*»'ir  i.rifif 


Aujourd'hui,  le  nombre  des  métiers  à  bonneterie  travaillant 
peut  certainement  être  porté  à  plus  de  dix  mille. 

Bas-Rhin.  On  écrit  de  Strasbourg  : 
"  k  Le  commerce  de  Strasbourg  ressent  depuis  le  irr.  avril  les 
notables  avantages  qui  devaient  résulter  de  la  réduction  qui  a  eu 
lieu  sur  le  tarif  des  droits  perçus  à  la  Italie  commerciale. 

»  Malgré  cette  diminution  dans  les  produits  des  recettes,  la 

elle  de  4,000 
uxieme  ciassc 
.  jan\  icr  i834- 

»  Une  réduction  nouvelle  a  été  demandée  a  Pau torlté supé- 
rieure, et  elle  aura  lieu  au  commencement  de  l'exercice  i834 9 
sur  les  chargomens,  déchargemens  et  transbordements  par  eau, 

3 ui  s'effectueront  à  La  douane,  à  la  halle  commerciale  et  au  quai 
cWœrdcl. 

»  L'on  aime  à  penser  que  cette  faveur  faite  à  la  navigation 
imprimera  une  activité  toujours  croissante  aux  mouvemens  des 
'expéditions  dont  la  ville  de  Strasbourg  a  déjà  ressenti  les  heu- 
reux effets  depuis  le  peu  de  temps  que  la  navigat  ou  du  canal 
'du  Rhône  au  Rhin  est  ouverte  au  commerce.  En  suivant  cette 
marche  d'améliorations  successives,  la  position  tommcicialc  de 
Strasbourg  ne  peut  que  prendre  un  grand  essor.  »  ^  ' 

Ardkciie.  On  écrit  de  Valence: 

«  Les  filatures  et  fabriques  de  soie  ont  été  poussées  dans  î'Ar- 
dèche  à  un  très  haut  degré  de  perfection.  Parmi  les  étabîisse- 
mens  de  ce  genre,  nous  citerons  ceux  de  MM".  Blauchon  et 
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Desmichaux,  situé*  à  Flaviac,  et  qu'a  visité*  dernièrement 
M.  Réalier-Dumas,  député  de  la  Drôme.  Ce  qui  a  surtout 
fixé  l'attention  du  député,  c'est  un  purgeoir  à  équerre,  au 
moyeu  duquel  le  brin  de  soie  arrive  sans  défaut  sur  la  bobine 
qui  le  reçoit. 

»  Les  filatures  et  fabriques  de  M.  Desmichaux  sont  encore 
plus  spacieuses  que  celles  de  M.  Blanchon.  Celui-ci  ne  fabrique 
que  l'organsin  si  justement  estimé  à  Lyon  ;  M.  Desmichaux  fait 
ac  l'organsin  ,  de  la  trame ,  et  de  la  grenadine,  et  réussit  dans 
ces  différons  genres. 

»  Sa  filature  a  cela  de  particulier  que  les  brins  de  soie  ne  9e 
croisent  pas  entre  eux,  niais  passent  séparément  par  une  petite 
tavelle  ou,  après  s'être  tordus,  ils  vont  former  chacun  une 
flotte  sur  des  tours  séparés. 

u  Les  avantages  de  cette  méthode  sont,  i°.  que  si  un  des 
brins  se  rompt,  le  seul  tour  qui  le  reçoit  est  arrêté,  tandis  que 
l'autre  continue  à  marcher;  a",  c'est  que  le  brin  de  soie  est 
beaucoup  plus  tordu  que  par  le  procédé  ordinaire. 

»  Ces  filatures  et  fabriques  se  trouvent  avec  plusieurs  autres 
.dans  la  vallée  d'Ouvèze,  à  deux  lieues  de  Lavoult  et  à  pareille 
distance  de  Privas.  jq  t^q  &ao 

»  C'est  de  cette  vallée  que  sortent  les  superbes  organsins  qui 
servent  aux  fabricant  de  Lyon  à  confectionner  ces  étoiles,  qui 
font  encore  l'admiration  des  Deux-Mondes. 
'  »  On  ne  saurait  trop  appeler  la  sollicitude  du  gouvernement, 
des  députés  et  du  conseil  général,  sur  un  pays  qui ,  pour  deve- 
nir une  des  plus  riches  contrées  de  l'Europe,  n'attend  plus 
qu'une  même  chose ,  c'est  qu'on  veuille  bien  s'occuper  des 
moyens  de  pénétrer  jusqu'à  lui.  lia  route  qui  traverse  ce  vallon 
serait  d'autant  plus  facile  à  terminer,  qu'elle  n'exigerait  aucun 
travail,  que  les  ponts  à  faire  sont  faits,  et  que  les  communes  de 
Privas,  Coux,  Flaviac,  Saint-Julien,  Rampon  et  le  Pouzin  sont 
disposées  à  y  contribuer,  soit  en  argent,  soit  en  prestations  en 
nature.  »  4  J6q«ti  Jo> 

Gironde.  Du  commerce  de  Bordeaux  avec  le  Nord.  —  Nous 
reproduisons  ici,  d'après  une  revue  mensuelle  publiée  à 
Bordeaux ,  sous  le  titre  de  la  Gironde,  des  considérations  de 
M.. Stanislas  Ferrièrc  ,  sur  le  commerce  de  Bordeaux  avec  les 
contrées  du  nord  de  l'Europe. 

«  D'après  des  données  positives,  puisées  aux  sources  les  plus 
authentiques  Bordeaux,  ou  du  moius  les  contrées  qui  en  dé- 
pendaient, récoltaient  anciennement  3oo,ooo  tonneaux  de  vin  ; 
plusde  100,000  tonneaux  s'exportaient  pour  ledehors,  1 00,000 
tonneaux  se  consommaient  dans  le  pays,  et  la  même  quantité 
se  conservait  en  vieux.  Aujourd'hui ,  après  avoir  continuel- 
lement décru,    uos  exportations    qui    étaient    encore  de 
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60,000  tonneaux  en  1890,  se  trouvent  réduites  à  moins  de 
40,000  tonneaux. 

»  La  cause  de  cette  diminution  tient  évidemment  à  l'éléva- 
tion des  droits  qui  frappent  nos  liquides  chez  nos  voisins,  en 
représailles  de  ceux  que  nous  avons  établis  sur  leurs  ptoduits, 
ou  pu-  suite  des  prohibitions  dont  nous  les  avons  frappés;  cela 
est  tellement  vrai ,  qu'on  général,  les  droits  sur  les  vins  des 
autres  pays  n'ont  pas  été  augmentés  chez  les  étrangers.  1  • 

»  Sans  nous  étendredavantage  sur  ces  observations  générales, 
nous  allons  passer  à  l'exposition  de  nos  rapports  avec  chaque 
puissance  duNotd  en  particulier. 

»  Et  d'abord  ,  nos  relations  avec  ie  vaste  empire  de  Russie 
sont  celles  qui  méritent  le  plus  l'attention  et  la  bienveillance 
du  gouvernement ,  parce  qu'elles  sont  basées  sur  un  échange 
des  produits  respectifs  des  deux  étals;  elles  seraient  susCep: 
trbles  de  s'accroître  considérablement,  si  elles  étaient  favorisées 
par  une  législation  de  douane  modérée  et  protectrice  des  véri- 
tables intérêts  du  pays. 

»  Les  importations  de  Riga,  depuis  l'année  i8a8,  ont  été  à- 
peu-près  nulles,'  à  l'exception  des  bois,  sur  lesquels  nous  ne 
nous  étendrons  pas,  puisque  cette  marchandise  n'étant  soumise 
à  aucune  entrave,  il  est  inutile  que  nous  nous  en  occupions;  il 
en  sera  de  môme  de  nos  rapports  avre  Wibourg  et  toute  la 
Finlande,  dont  nous  ne  recevons  aussi  que  du  bois. 

»  Mais  nos  relations  avec  St.-Pélcrsbourg  cl  Riga  seraient 
susceptibles  du  plus  grand  développement,  si  les  gouvernemoLs 
français  et  russe  voulaient  réciproquement  consentir  à  renver- 
ser les  barrières  qui  entravent  si  fortement  l'échange  des  pro- 
ductions de  ces  deux  empires. 

»  D'abord,  nous  signalons  eu  première  ligne,  les  droits  exor- 
bitant dont  nos  vins  sont  frappés  à  St.-Pélcrsbourg,  droits 
qui  s'élèvent  à  1 7  1  roubles,  soit  environ  189  fr. ,  par  barrique , 
valeur  double  du  vin  que  les  Russes  tirent  habituellement  de 
Bordeaux  ;  I  énormilé  de  cet  impôt  est  encore  augmentée  par 
l'obligation  impes  c  a  l'imporieur  d'acquitter  les  droils  un 
mois  après  l'arrivée  des  vins  ,  sans  faculté  de  pouvoir  réexpor- 
ter ceux  que  leur  mauvaise  qualité  ou  un  défaut  quelconque 
rendraient  invendable?. 

»  Cependant,  il  est  vrai  de  dire  q.  c,  malgré  ce»  mesures  hos- 
tiles à  nos  produits,  nos  importations  de  vins  en  Russie  n'ont 

Sas  autant  diminué  qu'on  devait  s'y  attendre;  c'est  une  suite 
es  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  prospérité  toujours  crois- 
sante de  ce  pays.  Mais,  nous  le  disons  avec  la  même  franchise, 
nos  exportations  eussent  quadruplé,  si  les  droits  élevés  qui 
leur  sont  imposés  y  eussent  conservé  leur  modération  pri- 
mitive. 

»  Aujourd'hui ,  des  quantités  assez  considérable*  de  >'ins  res- 


lent  invendues  à  Saint-Pétersbourg^  cl  comme depuis plusieurs 
années  ce  commerce  s'y  fait  malheureusement,  par  suite  de  la 
concurrence,  plutôt  aux  périls  et  risques  drs  expéditeurs  qu'à 
ceux  des  commettais,  il  est  présumable  que  ces  premierK 
auront  des  pertes  assez  grandes,  a  supporter;  aussi  tout 
fait-il  ciaindre  que  les  expéditions  Je  cette  année  seront  pres- 
que insignifiantes.  j  ft 
,  »  Dans  nos  exportations  avec  le  môme  pays,  les  prunes  figu- 
rent en  seconde  ligne,  pour,  une  valeur  de  (>.jo  à  fpo.ooo  fr. 
par  année;  elle  eût  été  bien  plus  considérable  sans  les  droits 
excessifs  auxquels  leczar  a  soumis  ce  fruit  à  l'époque  où,  sur  la 
proposition  malencontreuse  de  M.  Drouilhct  deSigalas,  ex-dé- 
puté de  l'arrondissement  de  Marinandc,  nous  augmentâmes  chez 
nous  les  droits  sm  les  chanvres  du  Nord. 

»  Nos  chargemens  d'autres  articles  sont  de  trou  péu  d 'impor- 
tant*- pour  nous  occuper  de  la  quotité  du  droit  dont  ces  objets 
sont  passibles  en  Russie . 

»  Mais  nous  pensons  que  tous  no»  efforts  doivent  tendre  à  ob- 
tenir une  réduction  de  droits  sur  nos.  vins ,  dont  l'exportation, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  est  susceptible  de  devenir 
quatre  fois  plus  considérable. 

»  Une  première  condition  pour  arriver  à  cette  modification, 
serait  l'admission  des  produits  russes  à  des  droits  modérés;  il 
ne  s'agit  point  de  marchander  sur  des  réductions  mutuelles; 
c'est  à  nous,  qui  sommes  la  cause  première  du  mal,  d'entrer 
franchement  dans  la  voie  des  améliorations  et  de  demander  en- 
suite la  réciprocité.      '  '  ^         '  pj0i  ,;J 

»  Déjà  un  premier  pas  a  été  fait  dans  la  voie. des  améliora- 
tions par  la  nouvelle  loi  sur  les  grains,  mais  elle  n'est  que  pro- 
visoire. Espérons  qu'elle  sera  amendée  dans  un  sens  plus  favo- 
rable encore  quant  aux  fromens,  et  plus  équitable  à  l'égard  des 
autres  céréales,  dont  les  droits  dépendent  maintenait  du  prix 
moyen  du  froment.  cJi#tf 

»  Uae  mesure  décisive  resterait  à  être  prise  par  le  gouver- 
nement :  ce  serait  de  modifier  les  droits  sur  les  fers  étrangers  , 
et  malgré  le  peu  de  succès  des  réclamations  que  nous  lui  a\  ous 
déjà  adressées',  ne  cessons  pas  de  lui  en  présenter,  de  Nouvelles; 
car  ce  ne  serait  pas  une  pure  faveur  que  nous  accorderions  à 
l'étranger,  c'est  une  justice  qui  est  due,-  non-seulement  à  no- 
tre industrie  ,  à  notre  agriculture,  mais  encore  à  riotrc  com- 
merce, à  notre  navigation;  car  nous  remarquerons  que  lorsqu'ea 
1 8 1 4  le»  droits  d'entrée,  sur  les  fers  plats  étrangers,  étaient  de 
16  fr.  5o  c.  les  ioo  kil. ,  ils  se  payaient  ici  48  a  5o  fr.  les  100 
kil.,  soit  64  à  67  fr.  acquittés;  tandis  que  les  usines  du  Péri- 
gord  ne  pouvaient  livrer  leurs  produits  qu'à  ,70,  ou  76  fr. 
Aujourd'hui,  les  fers  de  îlussic  et  de  Suède  sont  tombés  à  'aj  ou 
Q9fr.,  ou  44  à  46  fr.  acquittés  ,  et  ils  ne  se  vendent  qu'en  pe- 
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tite  quantité,  car  fe  Périgord  fournit  encore  au  dessous  die  cè: 
prix. 

»  Depuis  i83o  ,  les  importations  de  cet  article  ont  entière- 
ment cessé  par  la  Russie. 

»  Les  chanvres  devraient  également  jouir  d'une  modification 
dans  la  perception  des  droits  d'entrée  auxquels  ils  sont  soumis, 
et  au  lieu  de  payer  8  fr.  ,  il  serait  bien  équitable  de  ne  les  ta- 
xer qu'à 4  ou  ^  fr.  les  i oo  kil,  car  l'emploi  des  chanvres  de 
Russie  sera  toujours  indispensable  à  nos  marines  militaire  et 
marchande  ,  puisqu'il  est  prouvé  que  le  cordage  fabriqué  avec 
des  matières  indigènes  n'acquiert  jamais  assez  de  force  pour 
résister  à  l'action  de  l'eau. 

v  Une  réduction  sur  les  droits  de  suif,  dont  l'emploi  devient 
de  plua^en  plus  considérable,  serait  aussi  une  grande  amé- 
lioration. 

»  Nous  àllonVïnain tenant  nous  occuper  de  l'examen  de  nos 
relations  commerciales  avec  la  Prusse ,  elles  méritent  égale- 
ment  toute  l'attention  du  gouvernement. 

w  Anciennement ,  nos  exportations  de  vins  pour  ce  royaume 
étaient  d'environ  i5,ooo  tonneaux  par  an;  aujourd'hui,  elles 
ne  sont  plus  que  de  4»ooo  à  5>,ooo  tonneaux,  par  suite  des  droits 
exorbitant  auxquels  ils  sont  soumis  ,  soit  5'io  fr.  par  tonneau. 

Ces  droits  se  prélèvent  sur  le  poids  des  futailles,  savoir,  8 
reichthalcrs  par  ioo  livres  pesant,  si  le  vin  est  destinépour  un' 
particulier,  et  Greichthalcrs  pour  les  marchands  de  vin,  pour- 
vu encore  qu'ils  n'importent  pas  moins  de  25  barriques  à- 
la-fois. 

»  Les  importations  des  produits  de  ce  royaume  à  Bor- 
deaux se  réduisent  à  des  bois ,  particulièrement  pour  la  con- 
fection des  barriques,  dont  nous  ne  pouvons  nous  passer, 
par  suite  des  qualités  inférieures  de  nos  bois  indigènes.  Nous 
calculons  de  i5  à  18  cent  mille  francs  la  valeur  de  ces  im- 
portations. 

v  C'est  un  tribut  que  nous  payons  à  la  Prusse  ,  que  nous  ne 
pouvons  solder  entièrement  avec  nos  vins,dont  le  montant  autre- 
fois outrepassait  d'une  manière  considérable  la  valeur  des  mar- 
chandises que  nous  en  recevions. 

»  Cest  une  justice  à  rendre  au  gouvernement  prussien  que 
de  reconnaître  qu'il  s'est  placé  a  la  tète  d'une  rénovation  salu- 
taire, dont  le  but  est  de  dégager  le  commerce  de  ses  entraves, 
ét  de  parvenir  à  un  libre  échange  des  produits  du  sol  et  de 
l'industrie.  Le  p  incipe  de  ce  système  d'amélioration  est  de 
favoriser  l'exportation  en  supprimant  tous  les  droits  de  sortie, 
et  de  régler  les  importations  par  les  droits  calculés  sur  la  né- 
cessité de  protéger  tejle  ou  telle  industrie ,  ou  d'imposer  le 
luxe  pour  procurer  des  revenus  à  l'Etat.  Les  marchandises  qui 
n'appartiennent  pas  à  ces  deux  catégories  paient  un  droit  uni- 


Digitized  by  LaOOQle 


8? 

forme  de  i  90  par  quiutal.  Les  plus  forts  droits  qui  pèsent  sur 
le  luxe,  soit  sur  les  étoffes  de  soie,  les  blondes,  etc.,  sont  de 
36o  fr.  par  quintal  (100  thalers  courant),  etde  5o  re'tchthaler;, 
soit  180  fr. ,  par  quintal  de  fil  propre  à  la  fabrication  des 
dentelles. 

»  L'entrée  des  marchandises  manufacturées  anglaises  est 
autorisée  en  Pi'usnc,  moyennant  des  droits  assez  élèves.  De  stui 
côté,  l'Angleterre  reçoit  tous  les  objets  fabriqués  de  ce  pays  ; 
et  depuis  cette  époque  de  concurrence,  l'émulation  des  fabri- 
cans  allemands  a  été  tellement  stimulée,  que  leurs  produits  trou- 
vent en  Angleterre  même  un  débouché  considérable;  'tel  la 
Prusse,  dont  le  sol  est  si  pauvre,  est  ainsi  devenue  un  des  états 
les  plus  florissans  de  l'Europe. 

«  La  Prusse  fournit  à  la  France,  comme  nous  l'avons 
dit,  des  bols  de  construction  et  des  bois  merrains,  dont  nous 
ne  pouvons  nous  passer,  et  à  cet  égard  ,  nous  rendons  justicé 
à  notre  gouvernement,  qui  n'a  soumis  les  uns  et  les  autres' 
qu'à  des  droits  très  minimes. 

»  La  Prusse  nous  fournit  encore  ses  grains ,  surtout  dans 
les  années  disetteuses;  mais  personne  n  ignore  les  entraves 
contre  lesquelles  lutte  ce  commerce  sous  le  régime  des  mer- 
curiales mensuelles:  il  enlève  au  spéculateur  h  sécurité  dont 
il  a  besoin.  En  effet ,  celui  qui  avait  calculé  son  entreprise  sur 
une  libre  admission  ,  perd  souvent  plus  de  la  moitié  dé  sou  capi- 
tal ,  lorsque  ai  rive  dans  nos  ports ,  au  moment  d'une  nouve  lle 
mercuriale  qui  lui  ferme  le  marché,  01»  le  frappe  d'un  droit 
plus  élevé, 

»  Aujourd'hui,  les  laines  forment  un  objet  important  du 
commerce  d'exportation  de  la  Prusse.  Ce  progrès  est  dù  à  l'a- 
mélioration des  races  des  bôtes  à  laine  et  aux  mérinos  d'Espa- 
gne, qui  s'y  sont  ii  bien  acclimatés  ,  que  les  laines  de  Prusse 
sont  maintenant  considérées  comme  supérieures  même  à 
celles  d'Espagne. 

»  En  arrivant  a  l'examen  des  objets  fabriqués,  nous  ne 
pouvons  omettre  les  toiles  de  Silésie  elecs  platilles  royales  dont 
la  consommation  est  si  répandue  dans  tous  les  pays ,  surtout 
dans  les  colonies  d'Amérique.  Notre  législation  des  douancB 
les  frappe  de  droits  prohibitifs  dont  le  minimum  est  de  16  p. 
0|0,et  qui  atteint  souvent  3»  p.  OjO,  droit  qui  est  même  exigé 
lorsque  ces  toiles  se  réexportent. 

»  En  réduisant  ces  droits,  la  France  n'aurait  pis  h  craindre 
de  porter  tort  à  ses  fabrique»;  les  toiles  de  Sil&ic  Sônt  d*uïi 
genre  tout  à  part,  qu'aucune  autre  nation  n'a  pu  imiter.  CYst 
encore  le  climat  qui  donne  sous  ce  rapport  la  supériorité  sur 
nous  à  la  Prusse  ,  en  lui  permettant  d  atteindre  la  perfection 
dans  le  blanchiment  :  nulle  pari  ailleurs  on  n'a  pu  obtenir  cet 
avantage  au  même  degré. 
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»  Le  linge  de  table  damassé  .  fabrique  en  Prusse ,  n'est 
admis  en  France  qu'en  payant  un  droit  de  5jo  fr.  par  ioo  kil.j 
ce  droit,  qui  équivaut  à  *20  pour  ojo,  se  prélève  sur  une  mai  - 
chandise  lourde,  tandis  que  nos  légères  étoffes  de  soie  ne 
paient  dans  ce  pays,  comme  nous  l'avons  dit,  que  3Go  fr.  le 
quintal  ou  8  pour  ojodc  la  valeur. 

»  Un  abaissement  de  ce  droit  serait  d'un  bon  principe 
d'économie  commerciale;  il  pourrait  compenser  un  dégrève- 
ment sur  les  droits  d'entrée  de  nos  vins  en  Prusse. 

»  Les  draps  et  les  étoffes  de  laine  de  ce  royaume  sont,  com- 
me toutes  les  fabrications  de  cette  espèce,  prohibées  a  l'entrée 
chez  nous;  cependant  ces  draps  se  recommandent  par  le  fini 
du  travail  et  le  bas  prix.  Il  est  de  certaines  qualités  que  la 
France  ne  fabrique  pas,  ou  du  moins  qu'elle  ne  peut  aussi 
-  avantageusement  fournir  au  commerce;  en  admettant  ces  arti- 
cles à  des  droits  équitables,  nous  favoriserions  notre  commerce 
de  vins,  et  nou>  exciterions  l'émulation  de  no;  ouvriers  ,  qui 
se  reposent  à  l'ombre  des  prohibitions. 

»  Revenant  aux  étoffes  de  soie  ,  la  Prusse  introduit  les  sien- 
nes en  France,  moyennant  un  droit  de  j5  pour  ojo  de  la  valeur, 
et  nous  exportons  les  nôtres  en  Prusse  au  droit  de  36o  fr.  le 
quintal.  Ainsi ,  l.t  valeur  d'un  quintal  de  nos  tissus,  qui  est  de 
5,4oa  fr. ,  paie  7  à  8  pour  ojo  ,  et  la  même  valeur  paiera  en 
France  1 5  pour  010 ,  soit  97 1  fr.,  y  compris  le  décime. 

»  Malgré  celte  différence,  l'échange  des  soieries  entre  les 
deux  pays  est  fort  important;  et  il  faut  remarquer  que  la  Prusse 
ne  fournit  à  la  France  <jue  des  étoffes  légères  qu'elle  fabrique 
avec  plus  d'économie  que  nous ,  tandis  qu'elle  admet  à  des 
droits  comparativement  modiques  nos  riches  étoffes  qu'elle  ne 
peut  imiter  ;  ce  sont  ainsi  deux  industries  absolument  distinc- 
tes ,  qui  ne  se  heurtent  pas,  qui  peuvent  s'échanger  sans  se  nui- 
re, et  qui  devraient  être  admises  par  réciprocité  au  mémo 
droit,  et  moyennant  une  diminution  sur  les  droits  imposés  à 
nos  liquides. 

»  Cependant,  nous  devons  l'avouer,  les  droits  sur  les  vins 
de  France  sont  égaux  à  ceux  des  autres  pays  à  leur  entrée  en 
Prusse,  et  le  taux  élevé  paraît  être  le  résultat  autant  d'une  me 
sure  financière  que  de  représailles  aux  tarifs  des  autres  pays, 
et  cela  parce  que  le  vin  est  considéré  comme  un  objet  de  luxe 
par  ce  gouvernement  ;  mai*  ce  sont  des  droits  élevés  qui  en  oui 
limité  la  consommation  aux  classes  fortunées  seulement,  lors- 
que anciennement  c'était  un  besoin  pour  tous  tes  pcup'cs; 
celui  d  ■  la  Prusse  est  réduit  à  boire  dis  vins  de  la  Moselle  et 
du  Rhin,  qui  eu  produisent  3o, 000  tonneaux ,  vin  bien  loin 
d'être  aussi  salutaire  que  les  nôtres  ,  particulièrement  nos  rou- 
ges. Mais  ces  vins  indigènes  se  perfectionnent  dans  !eur3  cul- 
ture comme  dans  leur  fabrication  ,  non  seulement  dans  les 
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provinces  rhénanes,  la  Sprée  ,  l'Elbe  et  la  Sale  ,  dont  les  vi- 
gnobles, qui  autrefois,  mal  cultivés  qu'ils  étaient,  ne  donnaient 
que  de  maigres  et  tristes  produits ,  se  sont  accrus,  à  l'abri  des 
droits  protecteurs,  d'une  manière  d'autant  plus  alarmante 
pour  nous ,  qu'à  foivc  d'essais  et  d'efforts  ils  se  sont  sensible- 
ment améliorés  ;  et  à  l'aide  des  vins  d'Espagne,  ils  voient  dis- 
paraître les  imperfections  que  le  climat  et  l'industrie  n'avaient 
pu  encore  vaincre. 

o  Nous  concevons  combien  il  sera  difficile  d'obtenir  des 
concessions  du  fisc  prussien  ;  mais  en  en  proposant  de  notre 
côte,  nous  avons  droit  de  réclamer  des  réciprocités ,  et  avec 
de  l'insistance,  on  parviendra  de  p  .rt  et  d'autre  à  des  idées 
commerciales  plus  saines  et  plus  justes,  surtout  quand  <  n 
songe  que  la  Prusse  elle-même  a  fait  plaider  pendant  tant  d'an- 
nées ,  par  ses  meilleurs  publicistes ,  en  faveur  du  système  com- 
mercial qu'elle  a  adopté.  .,  ,  ; 
\  Alger.  Le  Moniteur  algérien  du  10  décembre,  contient  un 
arrêté  qui  suspend  pendant  un  mois  la  prohibition  de  l'expor- 
tation des  farines  hors  les  ports  de  'a  Régence,  mais*  qui  res- 
treint toutefois  cette  prohibition  à  a, 7^4  quintaux  métriques. 

—  Onlit  dans  la  même  feuille,  du  28  décembre  iB3  i  :  «  L  ins- 
tallation de  feux  de  premier  ordre  d.ms  les  principaux  phares 
de  la  Régence  avait  depuis  long-temps  appelé  toute  l'attention 
de  l'administration.  Nous  pouvons  aujourd'hui  annoncer 
qu'elle  aura  lieu  incessament.  L'appareil  catadioprique  destiné 
au  phare  d'Alger  va  être  expédié  de  Paris,  celui  d'Oran  le  sui- 
vra de  près.  Plus  tard  on  sentira  sans  doute  la  nécessité  de  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  comme  à  tous  les  vœux ,  en  augmen- 
tant la  sûreté  de  nos  côtes  sur  les  points  de  Bône,  Bougie,  et 
même  vers  le  cap  Matifoux.  » 

»  Ainsi ,  bientôt  tous  les  bâtimens  pourront  entrer  à  Alger 
de  nuit  et  de  jour  ,  et  plus  de  rapidité  dans  nos  communica- 
tions sera  le  premier  résultat  de  l'exécution  de  l'importante 
mesure  que  nous  signalons. 

»  Le  gouvernement,  dont  la  sollicitude  pour  ses  (  tablisse- 
mens  d'Afrique  est  constamment  en  éveil ,  ne  pouvait  leur  en 
donner  une  preuve  plus  manifeste.  La  marine  et  le  commerce, 
nos  villes  du  Midi,  Marseille,  Toulon  ,  etc.,  ne  pourront  sans 
doute  la  recevoir  qu'avec  la  plus  vive  reconqaissance.  • 

—  Le  ministre  de  la  marine  a  donné  des  ordres  pour  qu'un 
service  provisoire  et  régulier  de  correspondance  soit  établi 
entre  Alger,  Bône,  Bougie  et  Oran,  au  moyen  de  bAtimcns  à 
voiles  en  attendant  que  des  paquebots  à  vapeur  puissent  être 
ebarges  exclusivement  de  ce  service. 

En  conséquence,  à  dater  du  icr.  décembre  18 33,  les  paque- 
bots à  vapeur  porteront  de  France  à  Alger  les  dépêches  pour 
toute  l'Afrique;  elles  seront  expédiées  d'Alger  à  Bône,  Bougie 
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et  Uran  sur  de»  balimens  a  voiles  qui  partiront  d'Alger  tous 
les  quinze  joui  s,  feront  un  séjour  de  deux  jours  au  nfns  à 
Boue  et  Oran,  et  repartiront  pour  Alger,  emportant  les  dépê- 
ches pour  la  France.  Colles-ci  seront  mines  à  bord  du  premier 
paquebot  à  vapeur  qui  f  i  a  roule  pour  Toulon.  Afin  qu'il  y  ait 
de  la  régularité  dans  ce  service,  aucune  cause  ,  sauf  les  evenc- 
mens  de  mer  ,  ne  pourra  retarder  le  départ  des  bàtimens  aux 
jours  fixés  pour  les  retours. 

—  Par  arrêté  de  l'intendant  civil  de  la  Régence  ,  en  date  du 
4  décembre  dernier,  le  sieur  Trêves  (  Louis-Michel)  a  été 
nommé  courtier  «le  commerce  à  Alger. 

—  Un  jour,  al  s'exprime  ainsi  sur  l'exposition  des  produits 
indigènes,  qui  a  eu  lieu  à  Alger,  au  pdais  de  la  mairie  :  Dans 
un  monument,  chef-d'œuvre  d'art  et  de  richesse  architec- 
turale, apparaissent  symétriquement  d  . s  éSj  sous  des  voûtes 
de  porphyre  régnant  dans  toute  l'étendue  des  quatre  faça- 
des intérieures,  et  supportées  par  des  colonnades  en  marbre 
blanc,  la  canne  â  sucre  bien  nourrie,  le  safran  très  gros,  de 
nombreux  échantillons  d'indigo  d'une  excellente  qualité ,  des 
cotons  arbustes  et  herbacés  au  biin  long  et  fin,  du  tabaé 
admirable;  du  lin,  du  chanvre  et  delà  >oie  des  plus  rares 
espèces,  de  la  cire,  de  la  gomme  et  de  la  garance:  des  eaux- 
de-vic  de  figues  de  Barbarie  ou  callus  épineux ,  au  goût  lu 
kirchwasser;  de  la  fleur  d'orange  et  des  essences;  des  tissus 
d'à  lues,  des  minerais  de  fer,  de  plomb,  des  inarbres  divers' 
et  une  foule  d'autres  produits  du  continent  européen  et  des 
parages  intertropicaux  qu'il  serait  trop  long  d'énuiaércr. 

QxtMtuv.  tt'JZ 

T'&ll  L  m  la  a  *nmiu<iî"  -  vu*  '%'A  \  ~*  »  -j  .  .  ^**K"W 
Grande  Bretagne,  Avis  nu  v  navigateurs.  L'amirauté  an- 
glaise a  donné  avisaux  navigate  rs,  qu'à  l'avenir,  tous  les  jours 
a  une  heure,  d'après  le  soleil ,  une  boule  tombera  du  haut 
d'une  perche  sur  la  tour  orientale  de  l'observatoire  royal  de 
Greenu  ich.  Les  capitaines  des  navires  dans  la  Tamise  et  Jans  les 
docks  voisins  pourront  régler , d'après  ce  signal,  leurs  montres 
marines,  La  boule  sera  laissée,  jusqu'à  la  moitié  de  la  perche  à 
une  heure  moins  cinq  minutes,  et  jusqu'au  sommet,  à  une  heure 
moins  deux  minutes. 

Autriche,  Correspondance  avec  la  Turquie  et  lt  s  Échelles. 
Le  gouvernement  autrichien  ayant  pris  en  considération  les 
relations  commerciales  entre  Constanliuoplo  ,  les  Échelles  du 
Levant  et  les  divers  états  de  l'Europe  et  désirant  fes  favoriser 
tant  qu'il  estenson  pouvoir  ,  s'est  décid  :,  malgré  les  dépensas 
considérables  qu'occasionnera  l'augmentation  des  jours  de 
postes,  d'introduire  au  lieu  des  expéditions  ,  qui  jusqu'ici  n'a- 
vaient lieu  que  deux  fois  par  mois,  une  communication  heb- 
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domatlaire  entre  Vienne  et  Coustantinoplc,  de  mauière  qne 
les  lettres  seront  expédiées  de  Vienne,  le  mardi,  et  de  Constan- 
tinoplc  le  mercredi  de  chaque  semaine.  Cette  nouvelle  disposi-' 
tion  a  déjà  reçu  sonrfFi  t  des  le  17  décembre  dernier. 

—  Pour  l'annc'c  i83j{,  les  jours  de  départs  des  lettres  de 
Vienne  pour  Salonique  et  Serrés  ont  été  fixés  delà  manière 
suivante  :  les  i/j  et  28  janvier,  février  et  mars;  1 1  et  25  avril;. 
9  et  23  mai;  G  et  20  juin;  8  et  25  juillet;  8  et  22  août;  9  et 
23  septembre;  10  et  24  octobre;  11  et  25  novembre ,  et  les 
9  et  23  décembre. 

Pau  se.  Chemin  de  fer.  Nous  pouvons  maintenant  donner  à 
nos  lecteurs  la  nouvelle  certaine  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a, 
par  un  ordre  de  cabinet,  portant  la  date  du  5  décembre, 
autorisé  le  comité  réuni  à  C  ologne  pour  délibérer  sur  l'op- 
portunité de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  vers  la 
frontière  de  la  Belgique,  à  former  une  société  anonyme 
pour  l'exécution  de  ce  chemin  Les  mêmes  droits  que  la 
foi  confère  pour  rétablissement  et  la  conservation  des  rou- 
tes royales  sont  accordés  à  cette  société  pour  l'acquisition 
d'immeubles,  lt  construction  et  l'entretien  du  chemin 
de-  fer.  La  souscription  pour  cette  entreprise,  grande  et 
féconde,  est  déjà  ou\erlc  et  marche  avec  succès.  Ce  chemin 
de  fer  unira,  à  partir  de  Cologne,  le  Rhin  en  lifjr.o  directe  avec 
Anvers  et  la  mer,  ce  qui  sera  entièrement  avantageux 
pour  ces  deux  villes,  ainsi  que  pour  l'Allemagne,  son  com- 
merce et  celui  des  pays  du  Rhin. 

Russie.  —  Câbles  et  cordages.  Une  décisiou  du  comité  des 
ministres,  en  date  du  5  août  i83o,  avait  permis,  pour  trois  an- 
nées ,  l'exportation ,  par  tous  les  ports  russes ,  des  cables  et 
cordages  ,  en  franchise  de  droits  de  douane  et  sans  plombs. 
Par  une  nouvelle  décision  ,  en  date  du  1 1  ayi  il  1 833 ,  insérée 
dans  la  Gazette  du  Sénat  de  Saint-Pétersbourg  (  22  juin  i833  ) , 
cette  franchise  aéié  prorogée  pour  trois  années  consécutives,  à 
partir  du  jour  de  la  date  de  ladite  décision. 

Il  parait,  à  en  juger  du  moins  par  les  exportations  des  câ- 
bles effectuées  d'Odessa  ,  que  notre  commerce  a  peu  profité  de 
ia  franchise  existant  depuis  i83o.  Peut-être  cela  pyovient-il 
de  ce  qne  nos  négocians  s'attachent  uniquement  au  texte  de  la 
décision  de  i83o ,  c'est-à-d ire  qne  t  elle  ci  ne  parlant  que  des 
câbles  faits,  ils  pensent,  avec  raison  d'ailleurs,  que  les  cables 
russes ,  qui  sont  bien  inférieurs  aux  nôtres,  ne  tro  ivcraieut 
pas  de  débit  eu  France.  Mais  on  pourrait  obtenir  la  permission 
d'exporter  des  filassi-s  goudronnées  et  cardées  eu  niasse,  à 
l'état  des  câbles  à  un  seul  touron.  Ces  cables  seraient,  à  leur 
arrivéo  en  France,  défaits  dans  nos  corderies,  où  les  filasses 
tirées  et  assorties  pourraient,  comme  à  l'état  brut,  être  sou 
mises  aux  divers  procédés  de  notre  fabrication.  • 
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Le  prix  en  sciait  excessivement  modéré,  surtout  îi  l'on  con- 
sidère qu'elles  s'offriraient  à  nos  ateliers  après  avoir  subi  Ja 
double  opération  de  la  filature  et  du  goudronnage.  Ku  cas  d'ar- 
méniens imprévus,  cette  avance  de  main-d'umvre  mettrait  nos 
cordiers  en  mesure  de  répoudre  plus  pioniptcmeut  aux  de- 
mandes extraordinaires  qui  pourraient  leur  éire  faites. 
.  —  Par  un  oukase  d'une  date  récente  ,  et  en  considération  de 
la  di  cite  qui  règne  dans  plusieurs  parties  de  la  Rus  ie,  l'em- 
pereur vient  d'autoriser  les  négocians  de  la  troisième  guilde  à 
exporter  tous  les  produits  non  prohibés  à  la  sortie,  parla  fron- 
tière européenne. 

Su  mu.  Fers.  Le  gouvernement  suédois  a  ordonne  qu'à  l'a- 
venir, tout  le  fer  en  barres  fabriqué  entièrement  au  matteau 
et  destiné  pour  l'exportation  ,  portera  au  milieu  de  chaque 
banc  les  lettres  B  M  J.  comme  inarque  dislinelivc ctconimc 
garantie  de  sa  bonne  qualité  dans  l'étranger. 
,  Naples.  Quarantaines.  On  écrit  de  Marseille:  D'après  l'a- 
vis qui  vient  d'être  donné  à  la  Chambre  par  M.  l'agent  des  af- 
faires étrangères ,  à  Marseille  ,  par  suite  de  celui  qu'il  a  reçu 
tic  M.  l'ambassadeur  de  France  ,  à  N.ples,  la  quarantaine  à 
laquelle  étaient  as-ujetties  dans  cette  dernière  ville  les  prove- 
nances de  France,  est  réduite,  savoir  :  pour  celles  du  nord  du 
royaume,  âquatorze  jours  d'observation,  et  pour  celle  du  midi, 
à  sept  jouis.  Les  arrivages  de  la  Corse  seront  dorénavant 
admis  à  la  libre  pratique. 

Espagne.  —  Quarantaines.  M.  l'agent  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  à  Marseille,  vient  d'informer  la  Chambre 
qu'une  lettre  de  M.  le  consul  de  France  à  Barcelone,  en  date 
du  21  novembre  dernier,  annonce  que  le  gouvernement  espa- 
gnol, par  une  ordonnance  du  9  du  même  mois,  a  affranchi  de 
toutes  quarantaines  ,  dans  les  ports  d'Espagne  ,  les  provenan- 
ces maritimes  de  tous  les  ports  français  de  la  Méditerranée. 

—  7/ev  Baléares.  (  Extrait  d'un  mémoire  surSollcr  et  son 
commerce).  De  l'avis  unanime  des  négocians  fixés  à  Palma, 
qui  ont  visité  le  Portugal  et  la  Sicile,  il  paraît  que  les  oranges 
de  Soller  sont  les  meilleures  de  l'Europe;  elles  sont  très  supé- 
rieures à  toutes  celles  qu'on  récolte  dans  l'île  et  dans  l'Espagne. 
Le  plant  originaire  vient  de  la  Chine;  une  chose  assez  singu- 
lière, c'est  que  l'oranger  pris  de  bouture,  dégénère  sur-le- 
champ,  et  que  les  oranges  qu'il  produit  sont  acides.  Pour 
qu'elles  conservent  leur  douceur  et  leur  suavité  ,  elles  doivent 
provenir  d'orangers  venus  de  semeuces.  Il  faut  qu'un  oranger 
ait  sept  à  huit  ans  pour  être  en  plein  rapport;  il  acquiert 
une  hauteur  et  une  grosseur  assez  considérables. 

On  estime,  en  général ,  que  le  territoire  de  Soller  produit 
24  à  3o  millions  d'oranges  par  an  ,  dont  les  deux  tiers  à-peu- 
près  sont  exportés  en  France. 
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Douze  à  quinze  bateaux  français  venant  de  La  Nouvelle  et 
d'A.gde,  et  deux  ou  trois  bateaux  ma vorquins ,  font,  chaque 
année,  l'exportation  des  oranges.  Chaque  bateau  porte  de  trois 
à  quatre  cents  charges,  sclan  la  grosseur  des  oranges;  chaque 
charge  contient  cinq  <ents  oranges  :  un  bateau  en  exporte 
donc  cent  cinquante  a  deux  cent  mille.  Au  mois  de  novembre 
commence  l'exportation;  et,  à  cette  époque,  la  charge  se 
pain  environ  i  fr.  5o  de  France;  le  prix  en  augmente  à  me- 
sure que  la  saison  et  la  maturité  avancent.  En  général  le  prix 
ne  s'en  élève  pas  a  i-dessus  de  4  livres  mayorquines  (  14  frî 
/jo  c.  ).  Cepe  idant,  au  mois  de  juin  de  cette  année,  où,  à  la 
vérité,  elles  étaient  très  rares ,  la  charge  d'oranges  a  été  payée 
4  livres  10  sous  (  1G  fr.  20  c.  )  par  le  dernier  bateau  de  La  Nou- 
velle.    1   I  ...  .  i •  . 

Chaque  pUron  fait  cinq  ou  six  voyages  qui,  l'un  dans 
l'autre,  peuvent  s'élever  chacun  à  une  v  aleur  de  deux  mille  fr. 
L'exportation  des  oranges  de  Sollèr  et  de  quelques  barriques 
d'huile  que  les  patrons  exportent  de  cette  ville ,  pour  les  ma* 
nu  factures  de  savon  du  midi  de  la  France,  peut  donc  monter 
à  environ  aoo,ooofr.  Chaque  quintal  métrique  d'oranges  paye 
1 1  fr  de  droit  en  France.  Cctimpots'élèvc  donc  pour  un  bateau 
de  trente  tonneaux,  qui  porte  trois  cents  charges,  à  environ 
1,500  fr.  de  droits  de  douane.  Quand  il  faut  ajouter  à  cette 
somme ,  leprix  des  oranges,  des  droits  de  quarantaine,  de  ton- 
nage, de  port,  de  chargement ,  de  loyer  du  bâtiment,  de  l'as- 
surance, etc.,  les  bénéfices  se  réduisent  à  peu  de  chose. 

Le  port  de  Sollcr,  dans  lequel  abordent  les  bâti  mens  qui  font 
le  commerce  des  oranges ,  est  situé  à  environ  une  heure  de 
chemin  de  la  ville.  Ce  port,  de  forme  ronde,  placé  à  l'embou- 
chure du  torrent  qui  passe  à  Soller  ,  est  entouré  de  montagnes 
assez  élevées ,  couvertes  d'oliviers  et  de  pins;  Feutrée  en  est 
étroite  et  assez  dangereuse.  Un  châtcau*fort  est  situé  vis-à-vis 
de  l'entrée  du  port;  le  lazareth  placé  en  face  de  l'embouchure 
du  torrent,  est  petit  et  peu  sûr  dans  la  mauvaise  saison.  Il  re- 
çoit directement  le  vent  du  sud-est  qui  débouche  avec  vio- 
lence par  le  lit  du  torre  it.  L'endroit  où  se  placent  les  bâti- 
mens  qui  ont  pris  entrée  est  très  sûr;  i  s  peuvent  se  langer  le 
long  du  quai  et  charger  de  la  main  à  la  main.  Le  port  est  pro- 
fond; une  frégate  armée  pourrait  y  entrer. 

Il  n'y  a  aucune  habitation  particulière  au  lazareth  pour 
déposer  les  marchandises  ;  quelques  chantiers  couverts  pour  le 
service  des  bâti  mens,  les  barraques  des  doauniers  ,  des  cara- 
biniers et  des  employés  de  la  santé  ,  sont  les  seuls  édifices 
qu'on  remarque  dan*  ce  pert. 

Le  territoire  de  Sollcr  produit  beaucoup  d'huile;  on  la  re- 
garde même  comme  U  meilleure  de  l'île.  Il  s'en  exporte  un  peu 
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par  la  navigation  étrangère  et  mayorquine;  mais  la  plus 
grande  partie  se  consomme  à  Mayorque. 

On  y  récolte  également  une  grande  quantité  de  fruits  ,  t<4s 
que  pêches,  abricots,  figues,  pommes,  cerises,  poires,  neflles, 
coings,  etc.  Leur  qualité  est  supérieure  a  celle  des  mêmes  fruits 
qui  se  trouvent  dans  l'île;  ou  en  'exporte  très  peu. 

On  récolle  également  à  Soller  une  espèce  de  citron  doux 
appelés  citrons  de  Saiul-Jérome ;  ils  sont  assez  estimés.  Ce 
fruit  recouvert  d'une  écorce  semblable  à  celle  du  citron  ordi- 
naire, est  ^ros  comme  la  téle  d'un  entant.  Une  chair  blanche 
et  d'une  saveur  agréable,  de  l'épaisseur  de  trois  doigts ,  recou- 
vre un  petit  citron  !e  la  grosseur  d'un  œuf  de  pigeon,  et  qui 
est  d'une  acidité  extraordinaire. 

Portugal.  Douanes.  Le  consul-général  du  Portugal  au 
Havre  ,  s'empresse  de  donner  connaissance  au  commerce  de  ce 
qui  suit  : 

Par  la  nouvelle  organisation  des  douanes  du  Portugal,  le 
règlement  pour  réclamer  les  marchandises  importées,  statue  au 
titre   V  ,  cap.  2,  art.  5a,  §.  ier.,  qu'on  doit  présenter  à  Ja 

douane:  ,tIo< 

«  Le  connaissement ,  la  facture  et  les  autres  pièces  qui  cous- 
»  talent  l'origine  des  marchandises  dont  on  prétend  acquitter 
*  les  droits,  ainsi  que  les  titres  qu'on  a  pour  pouvoir  le»  ré- 
i>  clamer  et  les  recevoir.  » 

.  Le  §.  a  détermine  la  manière  de  faire  les  déclarations  et  de 
lever  les  permis  ;  et  ceux  qui  suivent,  celle  pour  acquitter  les 
droits. 

Le  décret  de  l'organisation  est  daté  du  17  septembre  passé. 

—  Monnaies.  Un  décret  rendu  le  16  décembre  dernier 
porte  :  Le  décret  du  20  août  i83  >,  qui  a  mis  en  circulation  for- 
cée et  a  fait  recevoir  comme  monnaie  de  la  reine  les  souverains 
augai^,  les  piastres  fortes  et  les  pièces  du  Brésil  de  trois  pias- 
tres, est  révoqué.  Les  susdites  monnaies  ne  serout  plus  ,  à  l'a- 
venir, considérées  ni  reçues  dans  aucune  transaction  comme 
monnaie  de  la  reine  ,  el le-  pourront  seulement  circuler  comme 
marchandises  avec  .'approbation  des  contractant,  comme  tou- 
tes les  autres  mounaies  étrangères. 

Turquie.  Nouv  elle  monnaie.  Voici  un  extrait  d'une  note 
officielle  adressée  par  la  Sublime-Porte,  le  -27 juillet  i83i,à 
toutes  les  missions  a  civditécs  à  Conslautinople  ,  pour  les  pré- 
venir de  la  création  d'une  nouvelle  monnaie  : 

«  Précédemment,  à  cause  de  quelques  embarras,  l'hôtel  dçs 
monnaies  avait  battu  ,  par  nécessité,  des  pièces  de  piastres  de 
L.  >  i\i  1  ,  des  demi-piastres,  <!es  quarts  et  de  simples  paras  , 
pour  finir  des  affaires  cou. autos  ,  et  mettre  un  terme  à  la  de- 
tresse  générale  ,  ces  diverses  pièces  contenant  plus  d'alliage  que 
'de- fi n.  "Mais-,  grâce  a  Dieu,  Tes  embarras  qui  étaient  survenus 
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ayant  disparu  ,  S.  II.  a  ordonné  que  les  monnaies  qui  se  .trou- 
vent aujourd'hui  dans  les  mains  du  public  continuassent  tic 
circuler  ;  qu'on  cessât  désormais  de  frapper  des  pièces  de  pias 
trcsL.  i  i\i  i;  qu'on  frappût  des  pièces  de  G  piastres  conte- 
nant 4  drachmes,  de  3  piastres  contenant  a  drachmes,  d'une 
piastre  et  demie  contenant  un  drachme  d'argent ,  ainsi  que  des 
demi-piastres  ,  des  quarts  et  de  simple,  para*;  que  cette  nou- 
velle monnaie  parut  et  circulât  d'ici  à  uu  mois,  c'est-à-dire  le 
»•'  .  de  la  lune  de  rebînf  ahhir  iG  août).  LMmtel  de  Zarb-Hané 
a  déjà  commencé  à  en  frapper. 

»  Li  Porte  invite  d'ailleurs,  par  la  même  note,  les  divers 
ambassadeurs  à  défe  dre  à  leurs  nationaux  respectifs  établis 
soit  à  Constantinople ,  soit  dans  les  provinces  de  l'empire, 
^accaparer,  de  fondre,  de  détériorer,  d'exporter,  de  pren- 
dre ou  de  donner  au-dessus  du  taux  fixé  par  l'autorité,  les 
monnaies  ancien:. es  et  nouvelles.  » 

Egypte.  Monnaies.  Des  lettivs  d'Alexandrie  annoncent  au 
commerce  qu'il  a  été  décidé  par  le  gouvernement  égyptien  : 
i  °.  que  la  défense  de  recevoir  des  monnaies  turques  dans  les' 
caisses  du  gouvcrnemi-nt  est  renouvelée,  et  que  son  observa- 
tion est  sévèrement  ordonnée;  ±n.  que  les  employés  des  doua- 
nes et  lazarets  doivent  s'emparer  de  tout  l'argent  turc  qu'au- 
raient les  voyageurs,  ou  qui  se  trouverait  parmi  les  objets  que 
l'on  débarque;  3°.  que  les  autorités  auront  à  cesser  toute  rela- 
tion avec  les  négocians  qui  sti  permettraient  l'introduction  de 
ces  monnaies  en  Egypte 

—  Cafés.  Suivant  des  nouvelles  d'Alexandrie  que  donne 
le*  Journal  de  Smyrne  ,  sous  la  date  du  16  juillet,  les  provi- 
sions de  pafé  qui  avaient  été  retirées  de  la  douane  par  oi  dre 
du  pacha  d'Egypte,  auraient  été  restituées  h  leurs  propriétaires 
sur  Jes  représentations  énergiques  du  consul  franç  ds.  Néan- 
moins ,  le  pacha  n'a  pas  voulu  renoncer  a  l'introduction  d'un 
monopole  sur  cet  article,  et  il  a  fait  signifier  aux  marchands 
propriétaires  du  café,  qu'il  leur  accordait  un  mois  pour  la  venté 
de  leur  café,  et  rfur*  passé  ce  délai  ,  le  gouvernement  serait  au- 
torisé à  acheter  la  mardi  mdisc  iu  prix  de  io"  piastres  l'occa  ^ 
qui  avait  été  par  lui  antérieurement  déterminé.  La  vente  du 
r;ifé  américain  qui  se  trouve  sur  la  place  est  entièrement  libre! 
Mais  comme  la  consommation  journalière  est  très  considérable 
et  que  l'importa! ion  est  toujours  prohibée,  les  provisions  se- 
ront bientôt  épuisées.  ïl  arrive  touj  urs  peu  de  transports  de 
c.fé  Moka  ,  attend  i  que  les  planteurs  de  l'iemcn  préfèrent  lé 
vendre  sur  place  aux  Américains  qui  le  transportent  eu  Eu- 
rope ,  que  de  l'envoyer  eu  Egypte  où  le  g  uverneraent  s'en 
empare  à  un  prix  arbitrairement  fixé  par  lui. 

Mar^c.  Commerce  avec  ce  pays.  «  Il  résulte  d'une  lettre 
adressée  à  la  chamb  c  de  commerce  de  Marseille ,  le  2$  du 


mois  dernier ,  par  "M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  que,  d'après  les  rensoignemens  qui  lui  sont  fournis 
par  M.  le  consul  général  de  France  à  Tanger,  nos  relations 
commerciales  avec  le  Maroc  pourraient  acquérir  plus  d'impor- 
tance et  que  les  calicots  français,  par  exemple,  soutiendraient 
dans  ce  pays  la  concurrence  des  tissus  anglais  similaire;  qui  s'y 
croulent  en  grande  quantité;  les  toiles  de  Bretagne  y  trouve- 
raient également  un  débouché  corsidérable.  » 

Syrie.  Nouvelles  commerciales.  On  écrit  de  Bcyrout  sous 
la  date  du  7  août  dernier  :  a  Le  commerce  cet  en  souffrance , 
parce  que  la  corvée  enlève  les  moyens  de  transport.  Lés  na- 
vires me  (eut  le  triple  de  temps  à  charger,  et  les  communica- 
tions sont  d'ailleurs  fort  Ic.ites  avec  Damas  ,  en  raison  de  la 
rareté  des  relations  entre  celte  ville  et  Bagdad.  Il  s'écoulera 
encore  du  temps  avant  (;uc  les  rapports  commerciaux  puissent 
reprendre  (piclque  importance  ;  car  pour  rassurer  entièrement 
le  pays  ,  il  faut  que  la  nouvelle  du  départ  des  Russes  de  Cons- 
tanlinople  parviennent  partout. 

»  La  seule  chose  qui  se  fait  remarquer,  c'est  l'accroissement 
qu'ont  acquis  les  relations  de  l'Angleterre  avec  la  Syrie.  Deux 
nouveaux  navires  eu  sont  arrivés  en  moins  d'un  mois.  Sur 
3,ooo  sacs  de  Galles  apportés  à  Alep  par  les  caravanes  de 
Mousol ,  il  en  avait  été  acheté  1,800  sacs  pour  l'Angleterre,  et 
900  pour  la  France. 

Une  autre  lettre  du  G  septembre  ,  ajoute  les  détails  suivans  : 
«  Le  gouvernement  égyptien  a  fait  rapporter  l'ordre  qui  avait 
étab'i  le  monopole  de  la  soie,  se  réservant  de  compléter  ses 
achats  concurremment  avec  les  particuliers. 

»  La  réouvciture  des  balances  publiques  a  rendu  la  vie  à 
l'industrie  et  au  commerce  de  toute  cette  contrée;  mais  elle 
a  été  loin  d'effacer  la  pénible  impression  qu'avaient  produite 
leur  suppression ,  et  les  violences  employées  pour  faire  abou- 
tir la  soie  aux  ctablisscmcns  du  gouvernement. 

»  Le  gouverneur  de  la  Syrie  v  ient  de  demander  à  la  douane 
de  Bcyrout  un  relevé  des  importations  qui  ont  été  faites  en 
café  de  l'Yémen  et  d'Amérique  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées ,  et  on  infère  de  cette  demande  que  le  vice-roi  veut  se 
faire  le  fouuiisscur-géné.al  de  cette  dcmvc. 

»  L'état  des  affaires  est  toujours  le  même  ;  l'administration 
n'a  pas  changé.  Le  commerce  continue  à  souffrir  du  manque 
de  moyens  de  transport,  soit  qu'on  prenne  les  montures  qui 
arrivent  à  Bcyrout,  soit  que  les  chefs  de  caravanes  évitent  de 
venir  jusqu'ici  dans  la  crainte  delà  corvée. 

»  L'abord  des  l  àtimcns  est  assez  fréquent,  mais  ils  partent 
presque  tous  sans  pouvoir  charger.  Les  produits  de  la  Syrie 
sont  si  peu  iinportaus,  lorsqu'on  en  exclut  la  soie,  qu'ils  ne 
sauraient  former  Ie<  élémens  de  plusde  trois  à  quatre  cargaisons 
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pour  l'Europe.  La  soie  est  à  prix  trop  élevé  pour  pouvoir  figu- 
rer parmi  les  objets  de  retour  qui  conviennent  le  mieux.  On 
préfère  les  matières  d'or  et  d'argent,  et  les  monnaies  turques 
anciennes;  ce  qui  appauvrit  toujours  le  pays.  Ce  n'est  que  de 
loin  en  loin  qu'arrivent  les  caravanes  de  Bagdad  ,  et  encore 
n'apportent-elles  que  peu  de  marchandises  pour  la  chrétienté; 
elle»  sont  aux.  trois  quarts  chargées  de  tombac  qui  passe  à  Cons- 
tantinople  et  à  Smyrne. 

»  Les  avis  que  je  reçois  des  divers  points  de  la  Syrie  m'an- 
noncent que  le  mécontentement  y  est  général  ;  à  la  perception 
ordinaire  du  karatch  que  paientles  chivt  enset  les  juifs ,  on  a 
ajouté  une  taxe  de  5  à  1,000  piastres,  qui  portera  aussi  sur  les 
musulmans,  dans  la  proportion  de  In  fortune  de  chacun. 

»  Le  système  des  fermages  s'étend  tous  les  jours  davantage 
en  Svrie.  J'apprends  que  les  boissons  vont  devenir  l'objet  d'un 
privilège,  et  qu'il  y  aura,  par  conséquent ,  un  établissement 
public  pour  vendre  le  vin.  « 

Etats-Unis.  Avis  aux  expéditeurs  de  marchandises.  Con- 
formément à  l'acte  du  congrès  des  Etats-Unis,  du  a  mars  i833, 
qui  mo  lifte  le  tarif  des  douanes,  à  partir  du  i'r.  janvier  i834 , 
et  les  instructions  du  secrétaire  de  la  trésorerie  des  Etats-Unis, 
MM.  les  manufacturiers,  négocians  et  le  commerce  en  général, 
sont  prévenus  que  les  factures  des  marchandises  payant  un  droit 
spécifique  et  qui  seront  introduites  aux  Etats-Unis  après  le  3i 
décembre  i8i3  ,  seront  soumises  aux  mêmes  formalités  que 
les  factures  des  marchandises  payant  un  droit  sur  la  valeur. 
En  conséquent,  1rs  expéditeurs  seront  tenus  de  facturer  leurs 
marchandises  au  prix  coûtant,  et  de  faire  viser  leurs  factures 
par  le  consul  aux  poris  d'exportation. 

—  Mérinos.  Des  lettres  particulières  de  New-Yorrk,  du  Ier. 
novembre,  nous  informent  qu'il  paraît  que  le  gouvernement 
américain  avait  décidé  que  le  mérinos  ne  devait  pas  être  classé 
parmi  les  articles  de  laire  dits  worsfed ou  stuff,  mais  parmi  les 
étoffes  de  laine  qui  doivent  payer  5o  pour  cent  au  lieu  de  10 
pour  cent.  Un  ordre  du  trésor  à  ce  sujet ,  reçu  à  New-Yorck  9 
avait  causé  beaucoup  de  sensation,  car  de  fortes  quantités  de 
marchandises  n'ayant  payé  que  10  pour  cent,  on  craignait 
qu'on  n'exigeât  les  {o  pour  cent  d'excédant  (i). 

—  Emigrations.  Les  Etats-Unis  commencent  à  prendre  dos 
mesures  contre  les  émigrations  européennes,  devenues  si  nom- 
breuses depuis  quelques  années;  et  surtout  contre  celles  des  in- 
dividus sans  aveu  ou  sans  ressource.  D.  jà  l'assemblée  nationale 
du  Maryland  vient  de  rendre  un  décret  d'après  lequel  tout 
capitaine  de  navire,  entrant  dans  le  port  de  Baltimore  avec  des 
passagers,  devra ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée , 


(i)  V.  pag.  4»  de  ce  cahier,  Tistusde  laine. 
Tom.  V. 
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déclarer,  sous  serment ,  devant  le  maire  de  !a  ville ,  le  nom  et 

la  profession  de  chaque  passager  qu'il  aura  introduit ,  sons 
peine,  pour  chaque  erreur  ou  omission ,  d'une  amende  de 
ao  dollards  (îoofr.).  Le  capitaine  devra  également  payer, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  la  somme  de  i  dollar  5o  cent, 
pour  chaque  passager  au-dessus  de  l'âge  de  cinq  ans,  ou  donner 
une  caution  de  i5o  dollars  pour  chaque  individu,  afin  que 
pendant  deux  ans  ils  ne  soient  point  à  la  charge  de  li  ville.  Ce 
décret  a  été  mis  en  vigueur  le  ier.  septembre  dernier. 

Uruguay.  Avis  aux  Navigateurs.  MM  les  négociai) s  et  ca- 
pitaines sont  prévenu»  que  le  gouvernement  de  Monte-Video 
vient  d'annoncer  à  MM.  les  consuls  étrangers  qu'à  l'avenir 
l'entrée  de  la  rade  serait  interdite  à  tous  navires  après  le  soleil 
couché,  et  qu'il  senit  tiré  à  poudre,  puis  à  boulet,  sur  les  cou- 
trevenans. 

—  Commerce  de  la  France  avec  Monte -Video  et  Buénos- 
Ayres.  Les  espérances  qu'avaient  fait  naître  les  premiers  ré- 
sultats obtenus  de  la  disparition  complète  de  la  monnaie  de 
cuivre  du  Brésil  ont  été  détruites,  soit  par  l'insurrection,  bien 
que  prompt ement  réprimée,  du  général  Lavallcja  en  juillet 
1 83a,  soit  par  quelques  actes  commerciaux  du  gouvernement 
de  l'Uruguay. 

Ainsi,  un  décret  du  mois  de  novembre  i83s  a  assujéti  tous 
les  cuirs  qui  seront  introduits  à  Monte-Video,  à  une  vérifica- 
tion de  marque,  pour  en  constater  la  légitime  propriété.  Une 
autre  disposition  concèiele  droit  de  vérification  à  une  compa- 
gnie, pour  l'espace  de  quatre  ans,  moyennant  la  somme  de 
65,ooo  piastres. 

Le  décret  n'a  assujéti  cette  marchandise  qu'à  un  quart  de 
réaî  par  cuir,  pour  droit  de  vérification  ;  ce  serait  par  consé- 
quent le  produit  de  cette  espèce  d'impôt  que  la  compagnie  se- 
rait censée  avoir  soumissionné;  mais  comme  la  perception  de 
ce  droit  la  couvrirait  à  peine  de  ses  avances,  ainsi  que  des  frais* 
d'administration  de  toute  espèce,  c'est  donc  au  contraire  le 
monopole  exclusif  de  l'achat  et  de  la  vente  des  cuirs  qu'elle 
s*est  proposée  d'acheter  et  qu'elle  a  acheié  réellement.  E  i  effet, 
par  les  difficultés  que  les  agens  de  cette  compagnie  suscitent, 
par  les  lenteurs  qu'ils  apportent  à  la  vérification ,  ils  fatiguent 
la  patience  des  introducteurs,  presque  tous  habitans  de  la  cam- 
pagne, peu  au  fait,  et  par  cela  môme,  ennemis  de  toutes  les 
formalités  administratives,  et  les  fo:cent  presque  toujours  à 
fa  re  la  vente  de  leurs  cuirs  à  cette  même  compagnie. 

Par  un  second  décret,  le  gouvernement  a  concédé  encore  à 
ladite  compagnie,  le  droit  exclusif  d'encantor  les  cuirs  extra- 
muros,  pour  ta  somme  une  fois  payée  de  C,ooo  piastres. 
" H "faut  avoir  One  iîéc  exacte  des  lo  alités,  et  connaître  le 
génie  des  habitans,  pour  apprécier  le  mécontentement  et  l'ir- 
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ritation  qu'ont  produits  ces  mesures  qui  frappent  plus  directe- 
ment les  gens  de  la  campagne.  Ce  n'est  pas  que  le  commerce 
de  la  ville  n'en  ressente  aussi  les  funestes  conséquences;  mais 
les  négocians  avaient  été  déjà  atteints  eux-mêmes  par  une  dis- 
position qui  défend  la  vente,  par  voie  des  enchères,  de  toute 
marchandise  sur  échantillon,  autrement  que  par  le  ministère 
de  l'encanteur  de  la  douane.  Cet  encauteur  a  acquis  aussi  ce 
privilège  du  gouvernement  pour  la  somme  annuelle  de  1 4,000 
piastres.  Enfin ,  la  vente  des  marchandises  avariées  par  quel- 
que cause  que  ce  soit  est  aussi  devenue  le  privilège  exclusif  de 
ce  même  encanteur. 

Cependant,  quelque  affligeant  que  soit  cet  état  de  choses ,  les 
ressources  du  pays  sont  grandes ,  puisque  les  seuls  revenus  de 
la  douane  s'élèvent  communément  de  70  à  80,000  piastres  par 
mois.  D'ailleurs,  tant  que  la  campagne  développera  ou  conser- 
vera la  richesse  que  lui  procurent  ses  besti  iux,  le  commerce 
étranger  sera  appelé  à  faire  des  expéditions  fréquentes  dans  le 
Rio  de  la  Plata  pour  s'y  approvisionner  de  cuirs,  soit  avec  du 
numéraire,  soit  en  échange  de  produits  de  fabriques.  Il  est  à 
présumer  par  conséquent  que  les  revenus  de  la  douane  n'é- 
prouveront point  de  diminution.  D'un  autre  côté,  le  pays  ne 
possède  absolument  aucune  industrie  :  sous  ce  rapport  tout 
est  à  créer.  C'est  encore  une  raison  qui  appellera  le  com- 
merce de  toutes  les  nations  industrielles  pendant  longues  an- 
nées. 

Jusqu'ici  ce  sont  les  Américains  du  nord  ,  les  Anglais  et  les 
Frauçais,  qui  ont  été  en  possession  de  fournir  à  tous  les  be- 
soins de  l'Uruguay,  moins  le  sucre,  le  café,  le  tabac,  le  tafia, 
et  une  espèce  de  thé  appelé  mate' dont  le  Brésil  l'approvisionne 
abondamment. 

Les  Américains  du  nord  ét  lient  parvenus  depuis  long-temps, 
à  cause  de  la  qualité  et  du  bas  prix  de  leurs  farines,  à  éloigner  fa 
concurrence  ue  toutes  les  autres  nations  ,  quant  à  cette  denrée. 
Jusqu'en  1829,  ils  furent  seuls  à  approvisionner  Monte- Video  et 
mônicBuénos-Ayres;  mais  lasécheresse  qui  désola  les  îles  Canaries 
en  1827  et  1828  détermina  l'émigration  d'une  grande  partie 
des  habitans  (le  ces  îles  vers  les  îles  de  la  Plata.  La  plupart  s'y 
sont  établis  et  livrés  à  la  culture  des  céréales.  Les  premiers 
essais  ont  donné  des  résultats  si  prodigieux ,  que  les  récoltes 
ont  fourni  abondamment  non-seulement  à  la  consommation 
intérieure  ,  mais  encore  à  celle  de  Buénos-Ayres  et  d'une  pai- 
tie  du  Brésil.  Depuis  cette  époque,  les  farines  américaines  ont 
lutté  avec  désavantage  contre  celles  du  pays,  les  expéditions 
sont  devenues  rares  ,  et  il  arrive  fréquemment  que  l'on  envoie 
de  New-Yorck ,  Baltimore  et  Boston ,  à  Monte- Video ,  des  on- 
ces d'or  ou  des  piastres  fortes  pour  y  faire  les  acliats  de  cuirs 
nécessaires  à  la  consommation  de  ces  ports.  Les  autres  expor- 
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talions  des  Elals  Unis,  consistant  en  plamhes,  meubles,  gou- 
dron ,  tabac,  calicot,  bougies  de  blanc  de  baleine,  etc.,  etc., 
il  est  très  peu  de  ces  articles  qui  fassent  concurrence  aux  produits 
de  notre  industr  c. 

Quant  au  commerce  de  l'Angleterre ,  sa  supériorité  paraît 
devoir  être  attribuée  d'abord  à  ce  que  le  gouvernement  anglais 
a  devancé  le  nôtre  de  plusieurs  aimé  s  dans  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  de  tous  les  états  de  l'Amérique  du  Sud.  Cet 
acte  flatta  leur  amour-propre ,  parce  qu'il  leur  donnait  accès 
dans  la  grande  famille  des  nations  civilisées.  Ce  fut  à  la  faveur 
des  impressions  qu'il  provoqua  que  les  fortes  maisons  anglaises 
établirent  à  Monte- Video  des  succursales  dont  les  bénéfices 
ne  tardèrent  pas  à  les  élever  au  degré  d'importaucc  des  éta- 
hlissemens  auxquels  elles  ressortissaient. 

Pendant  la  guerre  de  l'i  (dépendance ,  toutes  les  relations 
avec  l'Espagne  ava;ent  cessé;  l'Angleterre  se  mit  en  son  lieu  et 
place,  c'est-à-dire  qu'elle  fournit  aux  jeunes  républiques  ,  en 
plus  grande  abondance  et  à  meilleur  compte,  tous  les  objets 
que  la  métropole  leur  avait  fournis  exclusivement  jusqu'alors. 
A  la  même  époque,  notre  commerce  se  boruait  à  quelque; 
essais.  Ainsi,  1  Angleterre  eut  le  champ  libre ,  et  elle  mit  habi- 
lement à  profit  l'absence  de  toute  co.  currenec  pour  imposer 
une  partie  de  ses  usages  et  de  ses  goûts. 

jvlalgré  ces  désavantages,  les  premières  expéditions  françaises 
donnèrent  de  forts  beaux  résultats;  mais  les  çros  capitalistes 
y  prirent  fort  peu  de  part.  Au  lieu  d'envoyer,  a  l'imitation  des 
Anglais,  des  agens  sur  difFerens  marchés  pour  y  fou  1er  des 
établissemens  de  quelque  importance,  ils  abandonnèrent  à  des 
pacotilleurs  le  so  n  d'ouvrir  ces  nouveaux  débouchés  aux  pro- 
duits de  l'industrie  française.  Cet  état  de  choses  conlin'jc  en- 
core aujourd'hui  :  de  là,  l'absence  de  maisons  de  commerce 
françaises  qu'on  puisse  classer  à  Monte- Video  eu  première 
ligne,  et  par  conséquent,  la  seconde  cause  de  la  supériorité*  dè 
l'Angleterre. 

C'est  à  la  classe  des  pacotilleurs  sans  doute  que  la  France  est 
redevable,  en  grande  partie  ,  de  l'écoulement  que  sc^  produits 
ont  trouvé  d  <ns  presque  toutes  les  Amériques  du  Sud  ;  mais  il 
en  est  peu  qui  y  viennent  avec  l'intention  de  s'y  fixer,  ou  même 
d'y  demeurer  au-delà  du  terme  qu'exige  la  vente  de  leurs  mar- 
chandises. Plusieurs  ne  se  proposent  que  les  résultats  d'u  e  pre- 
mière opération  sur  un  point  quelconque,  sauf  à  en  entrepren- 
dre une  se  onde  sur  un  autre.  Beaucoup  de  ceux-là  se  sont 
rendus  coupables  d'indignes  abus  de  confiance.  Ainsi  des  ventes 
ont  été  opérées  sur  échantillons ,  non  conformes  aux  marchan- 
dises livrées;  d'autres  fois,  il  est  arrivé  que,  profitant  de  la 
bonne  foi  de  l'acheteur,  ou  «le  son  peu  de  connaissance  pour 
apprécier  la  qualité  de  la  marchandise;  on  a  fait  passer  un  quart 
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et  moitié  d'articles  inférieurs,  à  la  faveur  de  la  moitié  ou  des 
trois  quarts  d'une  qualité  supérieure.  Cette  fraude  a  porté  un 
préjudice  immense,  notamment  aux  toiles  de  coton  imprimées 
de  la  fabrique  de  Mulhouse,  avec  lesquelles  on  a  mêle  :ouvent 
dci  tissus  imprimés  de  Rouen.  L'usage  a  fait  découvrir  la 
fraude,  et  depuis  lors  on  ne  veut  plus  à  aucun  prix  de  nos  tis- 
sus imprimés,  quels  qu'ils  soient.  De  semblables  abus  n'auraient 
pas  eu  lieu  avec  des  maisons  établies ,  cl  qui  auraieut  senti  le 
prix  de  la  confiance  et  le  besoin  de  la  considération. 

Les  habilans  sont  mturelleineut  disposés  en  fa\eurdela 
France,  ils  adoptent  avec  empressement  nos  goût;,  aiusi  que  nos 
modes,  mais  ils  ne  veulent  point  que  nous  les  leur  imposions  ;  ils 
veulent  que  nous  les  laissions  libres  dans  leurs  choix.  Aussi  les 
fabricans  anglais  confectionnent  leurs  produits  d'après  les  goûts 
des  divers  pays  auxquels  ils  les  destinent,  tandis  que  les  nôtres 
ne  fabriquent  assez  généralement  que  d'après  la  mode  en  vogue 
en  France,  et  prétendent  ensuite  imposer  cette  même  mode 
partout  où  l'on  dirige  des  exportations. 

Mais  l'obstacle  le  plus  grand  à  ce  que  notre  industrie  marche 
dans  ces  contrées  l'égale  de  celle  des  Anglais,  vient  de  ce  que 
nos  fabricans  produisent  surtout  pour  le  luxe;  les  Anglais,  au 
contraire,  s'appliquent  aux  objets  de  première  nécessité.  Il  ar- 
rive de  là  que,  dans  l'Uruguay  qui  naît  à  la  civilisation ,  et  où 
par  conséquent  Je  luxe  est  à  peine  connu,  l'on  trouve  facile- 
ment la  vente  de  deux,  trois  cargaisons  anglaises  à-la-fois,  tan- 
dis que  la  présence  simultanée  de  deux  navires  français,  devient 
presque  toujours  la  cause  d'une  baisse  assez  prononcée  dans  le 
prix  de  nos  articles.  Ce  vice,  notre  gouvernement  ne  peut  rien 
pour  le  faire  disparaître;  ce  sera  l'œuvre  du  temps  et  d'une 
modification  dans  nos  mœurs. 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  la  supériorité  et  le  bas 
prix  surtout  de  la  fabrication  anglaise  dans  la  faïencerie,  la  cha- 
pellerie, quincaillerie  ,  verrerie,  coutellerie,  les  tissus  de  laine , 
tissus  de  coton ,  bonneterie ,  horlogerie ,  orfèvrerie ,  etc. ,  etc. , 
nous  pourrions  soutenir  la  concurrence  pour  certains  de  ces 
articles. 

Ainsi,  les  Anglais  ayant  poussé  le  filage  du  coton  à  un  degré 
de  perfection  qu'il  nous  a  été  impossible  d'atteindre  jusqu'ici, 
jouissent  sans  doute  d'une  préférence  exclusive  pour  tous  les 
tissus  de  luxe;  mais  il  ne  devrait  pas  en  être  de  même  pour  les 
tissus  ordinaires.  Ce  sont  à-peu- près  les  seuls  dont  il  se  fait  à 
Montévideo  une  consommation  immense;  et  en  ce  genre,  nous 
devrions  pouvoir  lutter  avec  eux  ,  à  moins  que  la  perfection  de 
leurs  machines  fût  telle  qu'elle  leur  permît  de  livrer  leurs  pro- 
duits à  des  prix  inférieurs  aux  nôtres. 

On  a  déjà  dit  qu'il  a  été  un  temps  où  les  toiles  de  coton  im- 
primées de  Mulhouse  jouissaient  à  Montévideo  d'une  faveur 
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marquée.  Elles  l'ont  conservée  jusqu'au  moment  où  des  paco- 
tilleurs  égoïstes  et  peu  délicats  ont  fait  entrer  dans  leurs  assor- 
tirons une  partie  de  toiles  de  Rouen.  Cette  faveur  était  due  à 
[a  soîidité  du  teint,  mais  plus  encore  au  goût  et  à  l'élégance  de 
nos  dessins.  Sous  ce  dernier  rapport,  nos  fabricana  sont  assurés 
de  l'emporter  toujours  sur  leurs  rivaux.  Il  ne  s'agît,  par  consé- 
quent, que  de  diriger  leur  attention  sur  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  de  façon  a  se  rapprocher  autant  one  possible  de  celui 
de  l'Angleterre.  A  cet  égard  ,  la  fabrique  de  Rouen  a  déjà  fait 
des  progrès  immenses. 

L'horlogerie,  depuis  les  Bréguet,  Leroy,  Lepaute,  etc.,  a 
atteint  en  France  lè  degré  de  perfection  auquel  sont  arrivées 
les  nations  qui  ont  poussé  le  plus  loin  ce  genre  d'industrie.  Ce- 
pendant, les  Anglais  nous  sont  encore  préférés  en  ce  genre. 
Cela  tient  à  ce  que,  nous  ayant  précédés,  ils  ont  fait  adopter  la 
mode  des  montres  à  recouvremens,  et  que  les  imitations  qu'on 
a  faites  chez  nous,  et  celles  qu'on  a  apportées  de  forme  fran- 
çaise, étaient  généralement  tort  peu  soignées  et  de  mauvaise 
qualité.  Il  serait  donc  possible  de  rétablir  la  concurrence. 

Mais  c'est  sur  les  draps  qu'on  appelle  pins  particulièrement 
l'attention.  Pendant  fort  long-temps,  la  France  a  été  sans  ri- 
vale danà  cette  fabrication.  Aujourd'hui ,  ses  produits  en  ce 

Senre  sont  presque  entièrement  déconsidérés  dans  cette  partie 
e  l'Amérique.  On  n'y  veut,  on  n'y  consomme  que  des  draps 
anglais,  dans  le  fin  comme  dans  le  commun.  Cette  préférence, 
ils  la  doivent  en  partie  aux  soins  que  prennent  les  fabricans  de 
ne  confectionner  que  des  étoftes  légères,  bien  tondues  et  appa- 
rentes pour  la  consommation  des  pavs  chauds.  Nos  draps  sont, 
en  général,  beaucoup  plus  forts,  mais  aussi  moins  soyeux  et 
moins  appareils. 

Sous  le  rapport  des  soieries  façonnées,  la  France  n'a  point 
de  concurrence  à  redouter  à  Montévideo,  mais  ce  sont  aussi 
celles  dont  on  fait  à  Montévideo  le  moins  de  consommation.  Le 
luxe  des  familles  1  s  plus  opulentes  ne  va  pas  au-delà  des  étoffes 
unies.  Or,  la  Suisse,  l'Allemagne  et  même  l'Angleterre,  nous 
font,  quant  aux  prix,  une  guerre  désasireuse. 

Nos  vins  trouvent  à  Montévideo  fort  peu  de  débouchés.  Le 
bordeaux  n'a  de  consommation  que  parmi  les  Français,  les 
Allemands  et  les  Anglais.  Les  gens  du  pays  préfèrent  les  vins 
de  Catalogne ,  connus  sous  le  nom  de  Carton  :  ils  sont  plus 
chargés  en  couleur  et  contiennent  aussi  plus  de  principes  al- 
cooliques. Marseille  et  Cette  sont  parvenus  à  les  imiter,  et  il 
s'en  fait  des  expéditions  assez  fréquentes;  mais  la  plupart  ont 
lieu  par  navires  sardes,  américains  ou  anglais.  On  ne  peut  at- 
tribuer la  cause  de  cette  préférence  qu'an  bas  prix  du  fret  com- 
parativement à  celui  dés  bâtimens  français. 

"*in  voyageur  récemment  arrive  de  jwonteviaeo  et  ae  Buenos 
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Ayres  nous  transmet ,  sur  la  situation  de  notre  commerce  dans 
ces  contrées,  des  rcnseignemens  que  nous  croyons  à  propos  de 
joiudre  à  ceux  qui  précèdent,  principalement  parce  qu'ils  re- 
produisent le  reproche  si  souvent  adressé  à  nos  fabricant  de  ne 
pas  consulter  dans  la  confection  des  marchandises  destinées  à 
l'étranger,  le  goût  des  consommateurs.  Nous  ne  saurions  trop 
le  dire  ,  c'est  la  un  obstacle  puissant  à  ce  que  nos  relations  avec 
les  nouveaux  états  d'Amérique  prennent  tout  !c'dcveloppcmerii 
qu'elhs  sont  susceptibles  de  recev  oir,  i 

Voici  les  rcnseignemens  dont  il  s'agit  :  Les  produits  de 
nos  manufactures  sont,  pour  la  plupait,  bien  reçus  dans  les 
républiques  de  l'Uruguay  et  de  Rio-dc-la-Plata  ;  et  s'ils  ne  se 
vendent  pas  mieux  et  en  plus  grande  quantité,  c'est,  d'une  part 
qu'ils  ne  sont  pas  toujours  fabriqués  ou  choisis  convenable- 
ment, et  d'autre  part,  que  les  révolutions  continuelles  qui  agi- 
tent ces  états  inquiètent  leshabitans,  de  telle  sorte  que  ceux-ci, 
gênés  ou  cachant  leur  argent ,  n'achètent  que  le  nécess  ire. 
Mais  cette  dernière  cause  ne  saurai'  exister  long-temps  :  un 
gouvernement  ferme  ,  juste  et  vrai  nient  national  rendra  la  con- 
liancc  aux  citoyen*,  l'activité  au  commerce,  cl  fera  renaître  le 
luxe  à-la-fois  si  cher  aux  habit anfe  de  l'Amérique  méridionale, 
et  si  favorable  à  notre  industrie. 

Le  commcrccavecBuéiiOS  Ayres  et  Montevideo  offre  d'autant 
plus  d'avantages  à  la  France  qu'il  se  fait  par  échange.  Ainsi  , 
eu  retour  de  nos  produits,  nous  recevons  des  cuirs,  du  crin,  de 
la  /aine,  du  suif  et  des  cornes.  Ces  cuirs  sont ,  sans  contredit , 
les  plus  estimés  sur  nos  places.  Le  crin,  les  cornes  et  le  suif,  dont 
lafabrication  se  perfectionne  tous  les  jours,  sontde  plmen  plus 
demandés  par  nos  manufactures.  Quant  à  !a  laine,  si  l'impor- 
tation en  France  en  était  favorisée,  les  propriétaires  américains 
apporteraient  à  la  récolte  et  à  la  préparation  de  ce  produit  tout 
le  soin  que  l'on  devrait  naturellement  attendre  de  gens  qui  y 
trouveraient  des  bénéfices  réels. 

Les  produits  français  seraient  encore  bien  plus  recherchés 
et  bien  mieux  vendus,  si  nos  manufacturiers  voulaient  se  plier 
au  goût  des  peuples  pour  lesquels  ils  travaillent.  En  Angle- 
terre, il  en  est  ainsi,  et  l'on  s'en  trouve  bien.  Mais  malheureuse' 
ment  il  existe  en  France  un  amour-propre  qui  fait  croire  que 
les  étrangers  doivent  toujours  reconnaître  la  supériori  è  de  nos 
goûts  sur  les  leurs  ;  et  l'on  ne  peut  pas  s'innginer  que  ce  qui 
est  trouvé  charmant  à  Paris,  est  très  souvent  dédaigné  ailleurs  ; 
tandis  que  ce  que  nous  trouvons  de  mauvais  g  >ût,  est  quelque- 
fois ce  qu'on  recherche  le  plus  à  l'étranger,  tin  outre  ,  nos  fa- 
bricans  en  général,  croiraient  l'honneur  de  leur  maison  com- 


(i)  V .  ce  aue  nous  avons  précédemment  publié  sur  notre  coin 
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promis,  s'il  en  sortait  des  marcha  u dises  qui  n'eussent  que  l'ap- 
parence de  celles  qu'ils  vendent  sur  le  continent,  sans  en  avoir 
la  solidité.  Aussi,  les  negociaus  français  sont-ils  obligés  de  leur 
acheter  trop  cher  beaucoup  d'objets  dont  les  habitans  de  la 
Plata  n'apprécient  pas  du  tout  la  beauté  réelle,  et  qu'il  est 
impossible  de  donner  en  concurrence  avec  les  Anglais  et  les 
Américains  ,  qui  veudent  à  bieu  plus  bas  prix  que  nous  les 
mêmes  marchandises  d'une  qualité^récllcment  inférieure,  mai> 
en  apparence  aussi  belle.  C'est  tout  ce  que  demandent  les  a- 
cheteurs. 

L'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  qui  possèdent  si  bien  le  génie 
du  commerce,  apportent,  dans  la  fabrication  et  l'emballage  des 
objets  les  plus  communs  etdu  plus  vil  prix  le  môme  soin  qu'aux 
objets  de  qualité  supérieure.  La  beauté  apparente  de  ces  mar- 
chandises, leur  bon  marché,  la  fraîcheur,  1  élégance  et  la  dispo- 
sition judicieuse  des  emballages,  font  qu'elles  l'emportent  tou- 
jours sur  les  nôtres  dans  des  pays  où  le  médiocre,  enveloppé 
avec  recherche ,  est  toujours  préféré  au  beau  négligemment- 
emballé.  Nous  n'entendons  rien  encore  en  France  à  parer  les 
produits  communs  ni  à  emballer  les  marchandises  avec  art. 
tes  ingénieux  artifices,  et  le  soin  que  les  Anglais  ont  de  fabri- 
quer tout-à-fait  dans  le  goût  des  contrées  pour  lesquelles  ils 
travaillent,  acquièrent  à  la  plupart  de  leur  marchandises  une 
préférence  qu'il  nous  serait  d'autant  plus  facile  de  combattre 
avec  avantage  ,  que  la  nation  française  est  de  toutes  les  na- 
tions étrangères  celle  pour  laquelle  les  habitans  de  la  Plata 
éprouvent  le  plus  de  sympathie  ou  plutôt  le  moins  d'éloigne- 
ment. 

Nos  industriels  n'ont  pas  encore  une  juste  idée  du  commer- 
ce d'outre-mer,  qui  pourrait  cependant  leur  procurer  de  grands 
bénéfices,  s'ils  le  connaissaient  mieux  et  s'ils  voulaient  se  plier 
à  ses  caprices. 

Brésil.  Avis  aux  voyageurs.  Une  dépêche  de  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  date  du  4  décembre,  rappelle  l'obli- 
gation prescrite  aux  administrateurs  de  la  marine,  par  une  cir- 
culaire du  10  décembre  1827,  «  de  n'tuioriser  rembarquement 
»  des  passagers  sur  les  navires  français  allant  au  Brésil  qu'autant 
»  qu'ils  se  seraient  assuiés  que  les  passeports  avaient  été  visés 
»  par  un  agent  consu'nire  brésilien.  » 

L'omission  de  cette  formalité  ayant  occasionné  dai.  s  ledit  pays, 
d'après  l'avis  donné  par  le  ministre  du  Brésil  à  Paris  ,  des 
difficultés  préjudiciables  aux  voyageurs ,  M.  le  ministre  de 
la  marine  en  prescrit  de  nouveau  l'exécution  de  la  manière  la 
plus  expresse. 

Expéditions  à  destination  du  Brésil.  Les  chambres  de  com- 
merce ont  reçu  communication  d'un  décret  publié  à  Rio-Ja, 
neiro,  le  5  décembre  i83^  (1),  parlèquel  la  régence  du  Brésil 

(i)  V,  ce  dtfctttj  t.  1 1  pag.  rôi  des  Archiva  du  commWcei 
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sur  la  réclamation  du  chargé  d'affairés  de  France  à  Ria*Ja- 
neiroj,  a  modifié  certaines  dispositions  d'un  décret  du  20  dé- 
cembre i83i ,  qui  déterminait  le3  formalités  à  suivre  pour  la  ré- 
daction et  la  remise  des  manifestes,  ainsi  que  les  peines  à  ap- 
pliquer en  cas  de  contravention. 
L'art.  6  du  décret  de  i832  porte  : 

«  Les  marchandises  non  comprises  dans  le  manifeste  seront 
»  saisies  et  condamnées  comme  en  fraude.  Seront  aussi  con- 
>»  sidérées  comme  telles  celles  dont  la  qualité  ou  Ja  valeur 
»  seront  évidemment  au-dessous  ou  au-dessus  des  déclarations 
»  du  manifeste.  Pour  les  articles  trouvés  en  moins,  le  capitaine 
»  sera  condamné  à  payer  la  valeur  ;  et  dans  ce  cas  comme  dans 
»  ceux  qui  précèdent,  il  sera,  en  outre,  condamné  à  une 
»  amende  qui  n'excédera  pas  un  conta  de  réis  (  1,000,000 
»  réis).  » 

Cet  article  vient  de  recevoir ,  à  la  douane  de  Bahia  ,  une 
application  qu'il  paraît  utile  de  porter  à  la  connaissance  du 
commerce. 

Une  caisse,  expédiée  de  Paris  ,  renfermait  t3i  peignes  de 
corne  et  127  peignes  d'écaillé  ,  indiqués  séparément  dans 
la  facture  et  la  dépêche  présentées  en  douane.  Mais  la  dé- 
claration du  manifeste  ne  désignant ,  pour  la  totalité  de 
la  partie,  que  des  peignes  de  corne,  le*  127  peignes  d'écail- 
le  furent ,  à  l'ouverture  des  colis  ,  saisis  par  l'employé  bré- 
silien chargé  de  la  vérification,  en  vertu  de  l'article  ci- 
dessus. 

Le  cosignataire  crut  devoir  user  du  recours  autorisé  par 
l'art.  Ç)  du  même  décret,  ainsi  conçu  : 

v  En  cas  de  doute  sur  le  sens  des  prescriptions  des 
»  articles  ci-dessus  ,  la  décision  en  appartiendra  ,  dans 
»  la  capitale,  au  tribunal  du  Trésor,  et  dans  les  pro- 
»  vinces  aux  presidens  en  conseil  ,  lesquels  ,  s'il  se  pré- 
»  sente  quelques  circonstances  extraordinaires  ,  prouon- 
»  ceront  également  si  elles  sont  de  nature  à  dispenser  de 
»  l'exécution  de  quelqu'une  des  dispositions  déji  jnen* 
»  tionnées.  » 

Vainement,  à  l'appui  d'une  réponse  favorable  du  juge  de 
la  douane  ,  le  requérant  a  allégué  la  preuve  résultant  de  la 
dépêche  présentée  en  douane  que,  ni  de  son  fait,  ni  du  fait  de 
l'expéditeur ,  il  n'y  avait  intention  de  frauder  les  droits  ,  le 
conseil  a  passé  outre,  et ,  s'en  tenant  à  la  lettre  de  l'art.  6,  a 
déclaré  la  saisie  bien  faite. 

On  s'abstient  de  toute  réflexion  sur  cette  décision,  contre 
laquelle  il  a  été  présenté  une  nouvelle  requête  au  président  •: 
on  a  cru  seulement  devoir  eu  prendre  t  xle  pour  rappeler  aux 
propriétaires  de  marchandises  expédiées  de  France  a  destina- 
tion du  Brésil*  aux  armateurs  et  aux  capitaines,  combien  il  est 
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important  d'apporter  à  la  rédaction  des  mauifestes  la  minu- 
tieuse exactitude  que  prescrit  un  acte  dont  l'administration 
brési tienne  fait  use  application  si  rigoureuse. 

La  légation  française  à  Rio  Janeiro  a,  du  reste,  été  invitée  à 
insister  de  concert  avec  les  autres  légations  étrangères  pour 
obtenir  que  les  dispositions  du  décret  du  j  décembre  \HZ.\ 
soient  modifiées  dans  uu  sei*s  Favorable  au  commerce. 

—  Monnaies.  Les  troubles  qui  se  sont  manifestés  à  Rio-Ja- 
neiro,  au  suj  t  de  la  mwuiaiedc  cuivre,  ont  provoqué  une  loi 
rendue  le  3  octobre  drrnier  et  dont  voici  les  dispositions  ; 

Les  détenteurs  de  monuaio  de  cuivre  actuellcmeut  en  cir- 
culation pourront  la  verser  dans  les  trésoreries  provinciales  où 
ils  recevront  des  cédules  qui  représenteront  la  valeur  des  quan- 
tités versées  en  raison  du  cours  légal  pour  lequel  elles  ont  été 
mises  en  circulation,  sous  la  réduction  de  5  pour  ojo  pour  le 
trésor  public. 

•  »  Cette  opération  aura  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  du  jour  fixé  pour  chaque  province  par  le  gouvernement 
on  par  1rs  autorités.  Pendant  ce  dé' ai  et  deux  mois  après,  les 
pesscs  eurs  de  cédules  pourront  les  réali  crdans  les  trésoreries 
respecté  es  on  monnaie  Je  cuivre  légale  pour  la  quantité  qu'elles 
représentent. 

»  Les  cédules  seront  admises  comme  monnaies  dans  les  éta- 
blissemens  publics  des  provinces. 

a>A  la  fin  du  délai  de  deux  mois  fixé  dans  chaque  province, 
et  qui  ne  pourra  être  prorogé,  nul  ne  sera  obligé  à  recevoir  en 
monnaie  Je  cuivre  tant  dans  les  paiemens  légaux  que  dans  foute 
autre  transaction,  plus  de  J,ooo  reis,  sauf  les  stipulations 
contraires. 

»  La  monnaie  de  cuivra  fausse  sera  détruite.  Sera  réputée 
fausse  tonte  monnaie  dont  l'empreinte  serait  contrefaite ,  ou 
dont  le  poids  serait  d'un  huitième  au-dessous  de  celui  fixe  par 
la  loi. 

»  Les  fabricateurs  et  introducteurs  de  monuaic  fausse  sont 

{mnis  pour  la  première  fuis  de  la  peine  des  galères  dans  ITc  de 
?ernando,  pendant  le  double  du  temps  d'emprisonnement  fixé 
au  Code  pénal  pour  chacun  de  ces  crimes,  et  eu  cas  de  récidive, 
des  galères  perpétuelles  dans  la  même  île.  Encourent  la 
même  peine,  les  fabricateurs,  inUoducteurs ,  falsificateurs  de 
noies,  billets,  cédules,  et  papier  de  crédit  de  la  nation  ou 
de  la  banque,  de  quelque  qualké  ou  dénomination  qu'ils 
soient.  » 

Commerce  d*  la  France  avec  le  Brésil.  Voici  quelques 
renseignement  s  <r  notre  commerce  avec  le  Brésil ,  que  nous 
empruntons  à  une  lettre  écrite  le  io  novembre  dernier,  par 
un  négociant  brésilien,  à  un  de  nos  compatriotes  établi  à 
Bordeaux  j 
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«  Pendant  le  dernier  trimestre  il  est  entré  à  Kio-Janeiro  six 
navires  français,  savoir  :  deux  du  Havre,  un  de  Bordeaux  ,  un 
de  Nantes  et  deux  de  Marseille,  dont  un  eu  relâche  forcée. 

»  Le  commerce  français  de  détail  a  encore  peu  d'activité; 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  ici,  depuis  long-temps,  decommolion 
politique,  et  que  la  tranquillité  soii  parfaite,  il  règne  néan- 
moins un  esprit  général  de  méfiance  de  l'avenir  qui  fait  tort  à 
la  consommation  do  vos  produits. 

»  Il  est  fâcheux  aussi  de  voir  votre  commerce  suivre  toujours 
les  mêmes  erremens ,  sans  presque  se  risquer  à  aucune  inno- 
vation. Ce  défaut  de  hardiesse  qui  n'est  pas  peut-être  sans 
bons  résultats  particuliers,  devient  un  mal  assez  grave,  con- 
sidéré sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  commun.  Depuis  trois 
ans,  les  arrivages  français  de  Rio-Janeiro  se  sont  réduits 
d'un  tiers  au  moins,  tandis  que  la  navigation  anglaise,  tiné- 
ricaine,  sarde,  etc.,  y  est  resté  à-peu-près  la  même,  si  elle  ne 
s'est  accrue. 

»  Toutefois,  l'équité  oblige  à  une  honorable  exception  en 
faveur  de  la  maison  Preval ,  de  Cette,  qui  a  connue  naturalisé 
les  vins  français  au  Brésil.  Mais  ses  transports  continuent  à  se 
faire  tous  par  navires  étrangers. 

»  Le  cercle  étroit  de  vos  exportations  du  Brésil  s'est  accru 
récemment  d'un  article  encore  assez  insignifiant,  -nais  suscep- 
tible de  prendre  quelque  importance  :  les  bois  brésiliens  pour 
la  menuiserie  et  le  placage  commei  cent  à  jouir  chez  vous  de  ' 
quelque  estime,  principalement  le  jatuir-auda,  buis  noir,  moins 
triste  que  l'ébènc,  moins  cassant  que  l'acajou ,  cl  qui  se  piété  , 
au  moyen  de  la  vapeur,  à  toutes  les  courbures  qu'on  veut  lui 
donner. 

»  Il  est  un  autre  objet  qui  serait  peut-être  digne  aussi  de 
quelque  ex  mien.  Pendant  la  mousson  favorable,  vos  navires 
quittent  quelquefois  les  ports  du  Brésil  pour  aller  aux  colonies 
des  Antilles  chercher  le  chargement  qu'ils  ne  trouvent  pas  dans 
ces  ports.  Us  partent  généralement  sur  lest;  les  mules  ont  été 
jusqu'à  présent  le  seul  objet  d'exportation  essaye  pour  ces 
voyages,  et  ie  peu  de  bénéfice  donné  par  quelque,  opérations 
de  ce  genre  (opérations  d'ailleurs  très  pénibles),  en  a  détourné 
les  spéculateurs.  Le  Brésil  confectionne  beaucoup  de  viande 
sèche,  fournie  en  grande  partie  par  la  province  de  Ltio-Grande; 
cette  viande  est  Donne  pour  la  consomma tiou  des  esclaves;  il 
s'en  fait  d'assez  grands  mi  vois  à  la  Havane;  si  l'introduction  eu 
pouvait  avoir  lieu  aussi  dans  vos  colonies,  il  eu  résulterait 
quelques  bons  effets  pour  votre  navigation.  » 

Pérou.  Droits  de  permis  de  navigation.  Les  navires  de  com- 
merce étrangers  étaient  tenus ,  au  Pérou  ,  de  prend rc  un  per- 
mis de  navigation  dans  chacun  des  ports  où  ils  mouillaient,  et 
d'acquitter  chaque  fois  un  droit  de  ta  piastres  fortes  (65  fiYjt 
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Nôtre  navigation  supportait  spécialement  les  charges  résul- 
tant Je  cette  mesure,  attendu  qu'avant  d'entrer  au  Caflao, 
les  bâti  mens  français  visitent  les  ports  d'Arica  et  d'Islay,  y  re- 
tournent ensuite  pour  recevoir  le  montant  des  ventes  faites  itans 
leurs  premières  stations ,  et  vont  enfin  chercher  à  Iquique  le 
nitrate  de  soude  dont  se  composent  leurs  chargemens  de  retour. 
Notre  consul  général  à  Lima  a  donc  demandé  au  gouvernement 
péruvien,  dans  l'intérêt  de  notre  pavillon,  que  les  bâtimens 
étrangers  ne  fussent  point  astreints  à  renouveler  leur  permis 
de  navigation,  et  ses  réchun «lions  ont  été  complètement  ac- 
cueillies, ainsi  qu'on  en  jugera  par  la  traduction  du  décret  sui- 
vant .  A  la  demande  de  M.  Barrère,  chargé  d'affaires  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  S.  lixc.  le  président  a  rendu  le  dé- 
cret ci-après  : 

»  Vu  l'avis  du  procureur  fiscal  et  les  renseignemens  transmis 

fur  M  •  le  préfet  d'Arequipa,  ou  déclare  que  les  bâlimens  qui 
èvent  l'ancre  d'un  port  de  la  république,  dûment  muni  d'un 
permis  de  navigation,  et  pour  lequel  on  aura  payé  les  droits 
requis,  seront  exempts  de  payer  itérativement  les  mêmes  droits 
dans  les  ports  où  i's  aborderont,  soit  par  voie  de  relAche,  soit 
par  voie  d'arrivage. 

Chili.  Transit.  Les  avis  dernièrement  reçus  de  Valparaiso, 

f>ortcnt  que  le  gouvernement  avait  prolongé  d'un  an  à  trois 
C  terme  accordé  pour  le  transit  aux  négocians  étrangers ,  et 
qu'il  avait  rédu  t  les  droits  de  transit  à  3  p.  ojo. 

Mexique.  Mesures  sanitaires.  Informé  que  le  comité  de 
santé  de  la  Véra-Cruz  a  délivré  des  patentes  de  santé  consta- 
tant qu'il  n'y  avait  pas  de  maladies  dans  cette  ville,  à  des 
époques  où  la  fièvre  jaune  et  le  choléra  y  faisaient  des  ravages 
inaccoutumé  ;  ,  l'administration  française  a  prescrit  de  sou- 
mettre au  régime  de  la  patente  suspecte  les  navires  qui  en  pro- 
viendraient, s'ils  n'étaient  porteurs  de  patentes  délivrées  ou 
tout  au  moins  visées  par  le  vice-consul  de  France. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  connaître  cette  disposition  aux 
capitain  s  français  qui  fr  ;qn"ntent  les  parages  de  la  Véra-Cruz, 
afin  qu'ils  puissent  se  préserver  du  préjudice  qu'ils  éprouve- 
raient s'ils  ne  justifiaient  pas  de  patentes  régulières. 

Cuba.  Mesures  smitvres.  M.  David ,  consul  de  France  à 
San-Yago  de  Cuba,  vient  de  faire  connaître  qu'un  navire  fran- 
çais dernièrement  arrivé  en  ce  port,  y  était  soumis  à  une  qua- 
rantaine d'observation  ,  attendu  que  le  capitaine  avait  négligé 
de  faire  viser  sa  patente  de  santé  par  le  consul  espagnol  du  lieu 
du  départ.  Nous  portons  ce  fait  à  1  »  connaissance  de  nos  arma- 
teurs et  capitaines  de  navire,  afi  i  que,  dans  le  cas  de  voyage  à 
'  la  destination  de  File  de  Cuba,  ils  puissent  prévenir  la  consé- 
quence qu'entraînerait  l'omission  d'une  formalité  facile  à 
rempli  i\ 
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Haïii.  Cabotage.  On  Ht  dans  un  j  ^innal  de  Port-au-Prince, 
en  date  du  in  novembre  i833.  «  Attendu  qu'il  existe  mainte- 
nant un  nombre  de  caboteurs  suffisant  et  d'une  capacité  conve- 
ra!  le  pour  aller  chercher  >ur  les  diverses  côtes  de  la  république 
les  bois  et  denrées  nécessaires  an  chargement  des  navire*,  et  les 
transporter  dans  les  ports  ouverts,  le  commerce  est  prévenu 
qu'à  dater  du  Ier.  janvier  i83/4 ,  il  ne  sera  plus  accordé,  comme 
par  le  pas>é,  de  licences  aux  negocians  consigna  ta  ires  pour 
envoyer  prendre  sur  les  côtes  ces  sortes  de  chargemens  par  les 
navires  destinés  au  long  cours.  »  • 
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DÉCEMBRE  1833. 
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I  DOCUMENS  OFFICIELS. 


îutccicuc. 

ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 

CIRCULAIRE  DU  7  FÉVRIER  4834    (  N°.  1421  ). 

Le  bureau  d'Huningue  ayant  été  récemment  ouvert  au  tran- 
sit des  marchandises  non  prohibées,  il  a  paru  utile  qu'il  le  fût 
aussi  à  la  sortie  des  marchandises  de  primes.  Ouverture 

En  conséquence,  et  comme  d'un  autre  côté  le  service  y  a  été  dy  bureau 
organisé  de  manière  à  offrir  toutes  les  garanties  désirables  ,  la  JJJJuî'îks 
M.  le  ministre  des  finances  a  décidé ,  sur  ma  proposition ,  le  a5  marchandises 
du  mois  dernier,  que  ce  bureau  serait  ajouté  à  ceux  qui  sont  •Jj'JJjJli 
compris  dans  la  seconde  section  de  la  première  nomenclature  mélasses 
jointe  à  la  circulaire  n°.  1 199  (î).  exceptés. 

Il  fera  ainsi  partie  dorénavant  des  bureaux,  qui  peuvent 
constater  la  sortie  des  marchandises  de  primes ,  les  sucres  et 
mélasses  exceptés,  soit  que  ces  matchandiscs  aient  été  expédiées 
avec  des  passavants  délivrés  dans  ces  bureaux  mêmes,  soit 
qu'on  en  effectue  l'exportation  en  vertu  de  passavants  levés 
daus  d'autres  bureaux. 

J'invite  les  directeurs  à  porter  cette  disposition  à  la  connais- 
sance des  employés  et  du  commerce. 

Le  Maître  des  requêtes,  Directeur  de  t Administration , 

Signé  :  T"K.  Gr^terin. 

CIRCULAIRE  DES  DOUANES 
DU  »  FÉVRIER  1853  (PP.  1571). 

Aux  termes  des  circulaires  des  6  novembre  1826,  n°.  1018, 
et  14  mai  182g,  n°.  1 161,  les  bâti  mens  de  tous  pavillons  qui,  à 
leur  sortie  d'un  port  de  France,  se  rendent  dans  un  ou  plu-  a. SSL-, 
sieurs  de  nos  ports,  pour  faire  ou  compléter  leur  cargaison,  y 
étaient  affranchis  du  droit  de  tonnage  ,  lors  même  qu'ils  ne 
trouvaient  rien  à  charger,  pourvu  qu'indépendamment  de  la 
condition  de  ne  faire  dans  ces  ports  secondaires  aucun  déchar- 
gement, ils  eussent  acquitte  ce  droit  au  port  de  départ. 

Il  était  alors  nécessaire  que  les  capitaines  justifiassent  de  l'ac- 
complissement de  cette  dernière  obligation,  par  la  représenta- 
tion de  la  quittance  du  droit. 

Maintenant  qu'une  décision  ministérielle  du  ig  novembre 
i83i,  transmise  par  circulaire  du  6  décembre,  n°.  1289,  veLlt 
que  les  bâtûnciis  français  jouissent  de  cet  affranchissement  lors 
môme  qu'en  raison  de  circonstances  donnant  lieu  à  l'immunité, 

(1)  Nous  publierons  cette  circulaire  dans  notre  prochaine  livraison. 

Tom.  V.  8 
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ils  n'ont  point  acquitté  le  droit  de  tonnage  au  port  de  prime 
abord  ,  toute  justification  ,  soit  de  l'acquittement  ,  soit  de 
l'exemption  qui  leur  était  acquise  au  port  de  départ ,  devient 
superflue,  et  c'est  par  ce  motif  que- la  circulaire  n".  i333  , 
où  se  trouvent  résumés  fous  Tes  cas  d'exemptions  (i)  ,  ne  fait 
aucune  mention  de  ces  preuves  qui  d'abord  avaient  été 
exigées. 

Ainsi  ,  en  ce  qui  concerne  les  navires  nationaux,  elles  ne 
doivent  plus  être  réclamées. 

Mais  on  devra  continuer  d'exiger  l'exhibition  de  la  quittance 
des  droits  perçus  au  port  de  prime  abord  pour  les  bâti  mens 
étrangers  venant  d'ailleurs  que  de  Marseille. 

J'invite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  dans  ce  sens. 

Le  Maître  des' requêtes,  Directeur  de  l'administration. 

Signé  :  T«».  Gretehin. 

Etablisse-  Une  ordonnance  du  a3  décembre  dernier,  rendue  sur  le 
ment  d'une  rapport  de  M.  le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
chambre  de  p0rte  : 

rKîaTx6      Art.  Ier.  Il  sera  établi  une  chambre  de  commerce  à  îïorlaix 
(  Finistère  ).  Elle  sera  composée  de  neuf  membres. 

a.  L% chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  cette 
ville  est  supprimée. 

ArRETJS  DU  10  THERMIDOR  AN  XI, 

Chambres       relatif  à  l'organisation  des  chambres  consultatives 
m^llciurâ  dc  manufactures,  faBrigues,  arts  et  métiers  (  i  ). 

Le  gouvernement  de  la  République,  surlo  rapport  du  minis- 
tre de  l'intérieur; 

Vu  les  articles  i  ,a  et  3  y  titre  Ie*.  delà  lot  du  11  germinal  an  Xf , 
relative  à  l'établissement  des  chambres  consultatives  pour  les  mnim- 
factures  ,  fabriques  ,  arts  et  métiers  ,  dans  les  communes  oUle  gouver-* 
nement  jugerait  convenable  d'en  placer  ; 

Le  Conseil-d'État  entendu,  arrête  : 

Art*  «f.  Les  chambreà  consultatives  de  manufactures  ,  fa- 
briques, arts  et  métiers,  qui  seront  établies  dan»  les  communes 
désignées  par  le  gouvernement,  conformément  àr l'article  r**. 
de  la  loi  du  11  germinal  an  XI,  seront  composées  chacune  dé 


(1)  Nous  publierons  cette  circulaire  dans  notre  prochaine  Hi 

(2)  Nous  avions  pris,  dans  notre  dernière  livraison ,  l'engagement 
de  publier  cet  Arrêté  ,  cité  dans  l'ordonnance  du  16  juin  i83a ,  por- 
tant règlement  sur  les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures.  (  Yoy.  Cahier  de  janvier  i834* 
pag.  19.  )  N.  D.  R. 
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six  membres,  et  présidées  par  les  maires  des  lieux  oii  elles  se- 
ront placées  j  dans  les  communes  où  il  se  trouve  plusieurs 
maires ,  le  préfet  présidera  la  chambre,  ou  désignerafcelui  qui 
devra  le  remplacer. 

a.  Nul  ne  pourra  être  reçu  membre  d*une  chambre  consul- 
tative, s'il  n'est  mamifactuVrér  fabricant,  directeur  de  fabri- 
que ,  ou  s'il  n'a  exercé  l'une  de  ces  professions  pendant  éinq 
ans  au  moins. 

3.  Les  fonctions  desdites  chambres  seront  uniquement  de 
faire  connaître,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3 
de  la  loi  du  22  germinal,  les  besoins  et  les  moyens  d'améliora- 
tion des  manufactures,' fabriques,  artset  métiers. 

4*  Les  chambres  de  commerce  rempliront  les  fonctions  pré- 
citées dans  les  communes  où  le  gouvernement  n'aura  pas 
établi  de  chambres  consultatives  de  manufactures ,  fabriques  , 
arts  et  métiers. 

5.  Les  chambres  consultatives  enverront  leurs  projets  et 
mémoires  au  sous-préfet  de  leur  arrondissement,  qui  les  trans- 
mettra avec  ses  observations  nu  préfet;  les  préfets  seront  tenus 
de  les  adresser  au  ministre  avec  leur  avis. 

6.  Pour  procéder  à  la  première  formation  des  chambres  con- 
sultatives, les  préfets,  et,  à  leur  défaut,  les  maires,  dans  les 
villes  qui  ne  sont  pas  chefs- lieux  de  préfecture,  réuniront  sous 
leur  présidence ,  de  vingt  à  trente  des  fabriems  et  manufactu- 
riers les  plus  distingués  par  l'importance  de  leurs  établisse- 
mens,  lesquels  procéderont,  par  scrutin  secret  et  à  la  pluralité 
des  suffrages,  à  l'élection  des  membres  qui  doivent  composer 
la  chambre. 

7.  Les  membres  de  la  chambre  seront  renouvelés,  par  tiers, 
tous  les  ans;  le*  membres  sortans  pourront  être  réélus.  Aux 
deux  premiers  rehoovdlemens  le  sort  décidera  quels  sont  ceux 
qui  doivent  sort  t.  Les  rernplacemens  se  feront  par  la  chambre, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

8.  Les  maires  des  lieux  où  il  sera  établi  des  chambres  consul- 
tatives de  manufactures,  fourniront  un  local  convenable  pour 
Ta"  tenue  de  leurs  séances. 

9.  Les  menus-frais  de  bureau  auxquels  cette  tenue  donnera 
lieu,  feront  partie  des  dépenses  des  communes  ,  seront  portés 
dans  leurs  budgets  et  acquittés  sur  leurs  revenus. 

10.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé  :  Bonaparte. 

8.. 
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Arrête"  du  27  PRAIRIAL  AN  X  ,  CONCERNANT  les  courses  de 

COMMERCE  (l). 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  1  apport  du  ministre 
de  l'intérieur;  IcConseil-d'État  entendu  , 
Arrêtent  ce  qui  suit  : 

§.  I".  Dispositions  générales. 

Art.  ier.  Les  bourses  de  commerce  seront  ouvertes  à  tous  les 
citoyens,  et  même  aux  étrangers. 

2.  A  Paris,  le  préfet  de  police  réglera,  de  concert  avec 
quatre  banquiers  ,  quatre  négociaus  ,  quatre  agens  de  change 
et  quatre  courtiers  de  commerce  désignés  par  le  tribunal  de 
commerce  ,  les  jours  et  heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de  fer- 
meture de  la  bourse. 

Dans  les  autres  villes,  le  commissaire  général  de  police  ou  le 
maire  fera  cette  fixation  de  concert  avec  le  tribunal  de  com- 
merce. ,  . 

3.  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  bourse, 
et  à  d'autres  heures  qu'à  celles  fixées  par  le  règlement  de 
police,  pour  proposer  et  faire  des  négociations  à  peine  de 
destitution  des  agens  de  change  ou  courtiers  qui  auraient  con- 
trevenu, et,  pour  les  autres  individus,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immisceront  dans  les  négociations 
sans  titre  légal. 

Le  préfet  de  police  de  Paris,  et  les  maires  et  officiers  de  po- 
lice des  villes  des  départemens,  sont  chargés  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  de  cet  article. 

4.  U  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  articles 
i3  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  novembre  1781  ,  et  8  de 
la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  à  toutes  personnes  autres  que 
celles  nommées  par  le  gouvernement  ,  de  s'immiscer  ,  en 
façon  quelconque  ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être  ,  dans  les  fonctions  des  ageus  de  change  et  courtiers 
de  commerce  ,  soit  dans  l'intérieur  ,  soit  à  l'extérieur  de 
la  bourse.  Les  commissaires  de  police  sont  spécialement  char- 
gés de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  contrevenu  à  la  présente 
disposition. 

(1)  Dans  notre  dernière  livraison  ,  à  l'occasion  de  notre  article  sur 
les  Institutions  françaises  pour  le  commerce  et  l'industrie,  nous 
avons  pris  rengagement  de  reproduire  successivement  les  divers  actes 
cites  dans  cet  article  ,  et  régissant  encore  aujourd'hui  ces  Institutions. 
(  Foy.  cahier  de  janvier  1 834  >  PaSe  7*  )  L'arrêté  ci-dessus  et  la  loi 
du  17  avril  i83a  sur  la  contrainte  par  corps  ,  que  l'on  trouvera  plus 
bas ,  et  mentionnés  ci-après (Voy,  dans  ce  numéro  la  suite  de  l'article 
sur  les  Institutions  françaises),  forment  la  continuation  de  ces  actes, 
dont  nous  avous  déjà  donné  une  première  partie  dans  la  livraison  qui 
précède.  (  N.  D.  R.  ) 
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Il  est  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de  négocier  entre 
eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  change  ou  billets  à  leur  or- 
dre ou  au  porteur,  et  tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  garan- 
tiront par  leur  endossement,  et  de  vendre  aussi  par  eux-mêmes 
leurs  marchandises. 

5.  En  cas  de  contravention  à  l'article  ci-dessus,  les  commis- 
saires de  police  ,  les  syndics  ou  les  adjoints  des  agens  de  change 
et  courtiers  de  commerce,  feront  connaître  les  contrevenons  au 
préfet  de  police ,  à  Paris ,  et  aux  maires  et  officiers  de  police, 
dans  les  départemens;  lesquels,  après  la  vérification  des  faits  et 
audition  du  prévenu,  pourront,  par  mesure  de  police,  lui  in- 
terdire l'entrée  de  la  bourse. 

En  cas  de  récidive,  il  sera  ,  par  le  gouvernement ,  déclaré 
incapable  de  pouvoir  parvenir  à  l'état  d'agent  de  change  ou 
courtier  j  le  tout  sans  préjudice  de  la  traduction  devant  les  tri- 
bunaux ,  pour  faire  pronouccr  les  peines  portées  par  les  loi  et 
arrêt  du  conseil  ci-dessus  cités. 

6.  Il  est  défendu  ,  sous  les  peines  portées  contre  ceux 
qui  s'immiscent  dans  les  négociations  sans  être  agens  de 
change  ou  courtiers,  à  tout  banquier,  négociant  ou  marchand, 
de  confier  ses  négociations,  ventes  ou  achats,  et  de  payer  des 
droits  de  commission  ou  de  courtage  à  d'autres  qu'aux  agens  de 
change  et  courtiers. 

Les  syndics  et  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers,  le 
préfet  de  police  de  Paris,  et  les  maires  et  officiers  de  police  des 
autres  places  de  commerce,  sont  spécialement  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  du  présent  article,  et  de  dénoncer  les  contreve- 
nans  aux  tribunaux, 

Le  commissaire  du  gouvernement  sera  tenu  de  les  poursui- 
vre d'office. 

7.  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  28  ventôse 
an  IX ,  toutes  négociations  faites  par  des  intermédiaires  sans 
qualité  sont  déclare'es  nulles. 

8.  Les  compagnies  de  banque  ou  de  commerce  qui  émet- 
tent des  actions,  sont  comprises  dans  la  disposition  des  articles 
précédens ,  et  ne  pourront  exiger  d'autre  garantie  que  celle 
prescrite  par  les  lois  et  règlemens. 

9.  Les  agens  de  change  pourront  faire,  concurremment 
avec  les  courtiers  du  commerce  ,  les  négociations  en  vente 
ou  achats  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  et  matières  mé- 
talliques. 

$.11.  Obligations  des  agens  de  change  et  courtiers. 

10.  Les  agens  de  change  et  les  courtiers  de  commerce  ne 
pourront  être  associés ,  teneurs  de  livres  ni  caissiers  d'aucun 
négociant,  marchand  ou  banquier  ;  ne  pourront  pareillement 
faire  aucun  commerce  de  marchandises,  lettres,  billets,  effets 
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publics  et  particuliers,  pour  leur  compte ,  ni  endosser  aucun 
billet,  lettre  de  change  ou  filet  négociable  quelconque,  ni  avoir 
entre  eux  ou  avec  qui  que  ce  soit ,  aucune  société  de  banque  ou 
en  commandite,  ni  prêter  leur  nom,  pour  une  négociation ,  à 
des  citoyens  non  commission  nés ,  sous  peine  de  trois  mille  IV. 
d'amende  ci  de  destitution. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  la  faculté  qu'ont  les  agcn>  de  change  de 
donner  leur  aval  pour  les  effets  de  commerce. 

11.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront 
tenus  de  consigner  leurs  opérations  sur  des  caruets,  et  de  les 
transcrire,  dans  le  jour,  sur  uu  journal  timbré,  coté  et  para- 
phé par  les  juges  du  tribunal  de  commerce,  lesquels  registre  et 
carnet  ils  seront  tenus  de  représenter  aux  ju^e*  ou  aux  arbitres  : 
ils  ne  pourront  en  outre  refuser  de  donner  des  reconnaissances 
des  effets  qui  leur  seront  confiés. 

12.  Lorsque  deux  agens  de  change  ou  courtiers  de  com- 
merce auront  consommé  une  opération,  chacun  d'eux  l'inscrira 
sur  son  carnet,  et  le  montrera  a  l'autre. 

13.  Chaque  agent  de  change  devant  avoir  reçu  de  ses  cliens 
les  effets  qu'il  vend,  ou  les  sommes  nécessaires  pour  p.iycr  ceux 
qu'il  achète,  est  responsable  de  la  livraison  et  du  paiement  de 
ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté  :  son  cautionnement  sera  affecté 
à  cette  garantie,  et  sera  saisissable  en  cas  de  non-consommation 
dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre,  sauf  le  délai  nécessaire 
au  transfert  des  rentes,  ou  autres  effets  publics  dont  la  remise 
exige  des  formalités. 

Lorsque  le  cautionnement  aura  été  entamé  ,  l'agent  de 
change  sera  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait 
complété  entièrement,  conformément  à  l'arrêté  du  29  germi- 
nal an  IX. 

Les  noms  des  agens  de  change  ainsi  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions, seront  affichés  à  la  bourse. 

14.  Les  agens  de  change  seront  civilement  responsables  de 
la  vérité  de  la  dernière  signature  des  lettres  de  change  ou  autres 
effets  qu'ils  négocieront. 

15.  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  trans- 
ferts d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  se- 
ront faits  au  trésor  public,  en  présence  d'un  agent  de  change 
de  la  bourse  de  Paris,  qui  certifiera  l'identité  du  propriétaire, 
la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites. 

16.  Cet  agent  de  change  sera,  par  le  seul  effet  de  sa  cer- 
tification ,  responsable  de  la  validité  desdits  transferts.,  en 
ce  qui  concerne  l'identité  du  propriétaire  ,  la  vérité,  de  «a 
signature  et  des  pièces  produites  :  cette  garantie  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pendant  cinq  année. ,  à  partir  de  la  déclaration 
du  transfert. 

17.  En  cas  de  mort,  démission  ou  destitution  d'un  agent 
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de  change,  il  ne  pourra  ainsi  que  ses  héritiers  et  ayant-cause  , 
demander  le  remboursement  du  cautionnement  par  lui  fourni, 
qu'eu  justifiant  d'un  certificat  des  syndics  des  agens  dp  change, 
constatant  que  la  cessation  de  ses  fonctions  a  de  annoncée  et 
affichée,  depuis  un  mois,  à  lu  bourse,  et  qu'il  n'est  survenu  au- 
cune réclamation  contre. 

18.  Ne  pourr.  ut  les  agens  de  change  et  courtiers  de 
commerce,  sous  peine  de  dc-litution  et  de  trois  mille  francs 
d'amende  ,  négocier  aucune  lettre  de  change ,  bille  ,  vendre 
aucune  marchandise  appartenant  à  des  gens  dont  la  la  il  Utc  serait 
connue. 

ig.  <Les  agens  de  change  devrout  garder  le  secret  le  plus 
inviolable  aux  personnes  qui  les  auront  chargés  de  négociations, 
à  moins  que  les  parties  aie  consentent  à  être  nommées ,  ou  que 
la  nature  des  opérations  ne  l'exige. 

§ .  ML  Bas  droits  à  percevoir  par  les  agens  de  change  vu 
mmWÊÊ0*\  juaquù  ce  au  il  en  ait  été  autiement  ordonné  par 
le  Gouvernement. 

OQ*  JSe  pourront  les  agens  change  et  courtiers  de  com- 
merce exiger  ni  recevoir  aucune  somme  au  deJà  des  droits  qui 
leur  sont  attribués  par  le  tarif  arrêté  par  Jes  tribunaux  de 
commerce  t  sous  peine  de  concussion  ;  et  ils  auront  la  faculLé 
de  se  faire  payer  de  leurs  droits  après  la  consommation  de 
chaque  négociation,  ou  sur  des  mémoires  qu'ils  fourniront, 
de  trois  mois  en  trois  mois,  des  négociations  faites  par  leur 
entremise,  aux  banquiers,  uégociaus  ou  autres  pour  le  compte 
desquels  ils  les  auront  faites. 

§.  IV.  Dispositions  concernant  la  discipline  intérieure  des  agens 

de  change  et  cou jiiers. 

11.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  des  ageus  de 
change  et  courtiers  de  commerce,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  i5  de  l'arrêté  du  29  germinal,  dureront  uti 
an.  Extrait  delà  délibération  portant  nomination,  sera,  àcha- 
ue  élection,  envoyé  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  préfet 
e  police,  à  Paris,  et  au  commissaire  général  de  police,  ou  au 
maire,  dans  les  autres  places. 

Les  syndics  et  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers  don- 
neront leur  avis  motivé  sur  les  listes  de  candidats  qui  seront 
présentées  au  gouvernement. 

11.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  de 
chaque  place  sont  autorisés  à  faire  u  n  règlement  de  discipline 
intérieure,  qu'ils  remettront  au  min  istre  de  l'intérieur,  pour 
être  par  lui  présenté  à  la  sanction  du  gouvernement. 
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§.  V.  Dispositions  particulières  pour  la  ville  de  Paris, 

?.3.  Il  sera  établi  à  la  bourse  de  Paris ,  un  lieu  séparé , 
et  placé  à  la  vue  du  public  ,  dans  lequel  les  agens  de  change 
se  réuniront  pour  la  négociation  des  effets  publics  et  parti- 
culiers, en  exécution  des.  ordres  qu'ils  auront  reçus  avant  la 
bourse  ou  pourront  recevoir  pendant  sa  durée  :  l'entrée  de  ce 
lieu  séparé,  ou  parquet,  sera  interdite  à  tout  autre  qu'aux  agens 
de  change. 

Il  sera  également  établi  an  lieu  séparé  convenable  pour  les 
courtiers  de  commerce. 

1&4.  Les  agens  de  change  étant  sur  le  parquet,  pourront 
proposer  à  haute  voix  la  vente  ou  l'achat  d'effets  publics  et 
particuliers  ;  et  lorsque  deux  d'entre  eux  auront  consommé 
une  négociation,  ils  en  donnerontle  cours  à  un  crieur,  qui  l'an- 
noncera sur-le-champ  au  public. 

a5.  Ne  sera  crié  à  haute  voix  que  le  cours  des  effets 
publics  :  quant  aux  actions  de  commerce  ,  lettres  de  change 
et  billets  tant  de  l'intérieur  que  de  l'étranger ,  leur  négociation 
en  exigeant  l'exhibition  et  l'examen ,  elle  ne  pourra  être  faite  à 
haute  voix;  et  les  cours  auxquels  elle  aura  donné  lieu,  seront  re- 
cueillis ,  après  la  bourse,  par  les  syndics  et  adjoints,  et  cotés  sui- 
te bulletin  des  cours. 

26.  Les  syndics  et  adjoints  des  courtiers  de  commerce  se 
réuniront  également  pour  recueillir  le  cours  des  marchandises, 
elle  coter,  article  par  article,  sur  le  bulletin. 

9.7.  Chaque  agent  de  change  pourra  ,  dans  le  délai  d'un 
mois,  faire  choix  d'un  commis  principal ,  qu'il  présentera  aux 
agens  de  change  assemblés  spécialement,  lesquels,  au  scrutin  et 
à  la  majorité',  l'agréeront  ou  le  rejetteront.  La  liste  des  commis 
ainsi  agréés  sera  remise  au  préfet  de  police. 

28.  Ces  commis  ne  pourront  faire  aucune  négociation 
pour  leur  compte ,  ni  signer  aucun  bulletin  ou  bordereau  j 
ils  opéreront  pour,  au  nom  et  sur  la  signature  de  l'agent  de 
change  :  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  ,  ils  transmettront 
chaque  jour  les  ordres  qu'ils  auront  reçus  pour  leur  agent  ,  à 
celui  de  ses  collègues  fondé  de  sa  procuration.  Ils  seront  dans 
la  dépendance  et  révocables  à  la  \  olonté  tant  de  leur  agent  que 
de  la  compagnie. 

29.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  police,  de  la  jus- 
tice, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  Consul,  *igné  :  Bonaparte. 
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LOI  DU  17  AVRIL  1852, 
Sur  la  Contrainte  par  corps. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopte  ,  nous  [avons  ordonné  et  ordonnons  ce  {^Jjjjj; 
qui  suit  : 

Titre  l«r.   Dispositions  relatives  h  la  Contrainte  par  corps 

en  matière  de  commerce. 

Art.  Ier.  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée,  sauf  les  ex- 
ceptions et  les  modifications  ci-après  ,  contre  toute  personne 
condamnée  pour  dette  commerciale  au  paiement,  d'une  somme 
principale  de  deux  cents  francs  et  au-dessus. 

Art.  '2.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  commerce  : 

i°.  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement  réputées  mar- 
chandes publiques; 

a°.  Les  mineurs  non  commerçons ,  on  qui  ne  sont  point 
réputés  majeurs  pour  fait  de  leur  commerce  j 

3°.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables. des  tribunaux  de 
commerce  assignés  devant  ces  tribunaux  en  reprise  d'instance, 
ou  par  action  nouvelle ,  en  raison  de  leur  qualité. 

Art.  3.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de 
commerce  contre  des  individus  non  négociaus,  pour  signatures 
apposées,  soit  à  des  lettres  de  change  réputées  simples  pro- 
messes aux  termes  de  l'article  112  du  Code  de  commerce, 
soit  à  des  billets  à  ordre  ,  n'emportent  point  la  contrainte  par 
corps  ,  à  moins  que  ces  signatures  et  engagemens  n'aient  eu 
pour  cause  des  opérations  de  commerce  ,  trafic  ,  change , 
banque  ou  courtage. 

Art.  4  La  contrainte  par  corps ,  en  matière  de  commerce  , 
ne  pourra  être  prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  com- 
mencé leur  soixante-et-dixième  année. 

Art.  5.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera 
de  plein  droit  après  un  an,  lorsque  le  montant  de  la  condam- 
nation principale  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  cents  francs  ; 

Après  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille  francs  ; 

Après  trois  ans,  lorsqu'il  ue  s'élèvera  pas  à  trois  mille  francs; 

Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  mille  francs; 

Après  cinq  ans ,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs  et  au- 
dessus. 

Art.  6.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  où  le 
débiteur  aura  commencé  sa  soixante-et-dixième  année. 

Titre  IL  Dispositions  relatives  à  la  Contrainte  par  corps 

en  matière  civile. 

Section  Ire.  Contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire. 

Art.  •;.  D.ms  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en 
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matière  civile  ordinaire,  la  durée  en  sera  fixée  par  le  jugement 
de  conda  unatio  i  ;  etle  sera  «l'un  au  au  moins  et  de  dix  ans 
au  plus. 

Néanmoins  ,  s'il  s'agit  de  fermage*  de  biens  ruraux  aux  cas 
prévus  par  l'article  'iobii  du  Code  civil  ,  ou  de  l'exécution  di  s 
condamnations  intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement  aux 
juges  la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne 
sera  que  d'un  au  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

« 

Section  II.  Contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et 

effets  mobiliers  publics. 

Art.  8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps ,  pour  raison 
du  reliquat  de  leurs  comptes,  déficit  ou  débet  constatés  à  leur 
charge,  et  dont  ils  ont  été  déclarés  responsables: 

r".  Les  comptables  de  dénie:  s  palmes  ou  d'effets  mdbfliers 
publics,  et  leurs  cautions; 

a*.  Leurs  agens  ou  préposés  qui  ont  personnellement  géré  ou 
fait  la  recette; 

3*.  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont 
elles  n'ont  pomt  effectué  le  versement  ou  l'emploi  ;  ou  q  ui , 
ayant  reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  ne  les 
représentent  pas  ,  ou  ne  jus  rfient  pas  de  l'emploi  qui  leur  avait 
été  prescrit. 

Aj\t.  9.  Soutcompris  dans  les  dispositions  de  l'arth  le  précé- 
dent, les  comptables  chargés  de  la  perception  des  deniers  ou 
de  la  garde  et  de  l'emploi  des  effets  mobiliers  appartenant  aux 
communes,  aux  hospices  ctaux  établisscmens  publics,  ainsi  que 
leurs  cautions ,  et  leurs  agens  et  préposés  ayant  personnelle- 
ment géré  ou  fait  la  recette. 

Art.  10.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps  : 

i°.  Tous  entrepreneurs ,  fournisseurs ,  soumissionneras  et 
trait  a  us ,  qui  ont  passé  des  marches  ou  traités  intéressant  l'Etat, 
les  communes  ,  les  établisscmens  de  bienfaisance  et  autres 
étaMissemens  publics  ,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite 
de  leurs  entreprises; 

a0.  Leurs  cautions  ,  ainsi  que  leurs  agens  et  préposés  oui 
ont  personnellement  géré  l'entreprise,  et  toutes  personnes  dé- 
clarées responsables  des  mêmes  services. 

Art.  11.  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
tous  redevables,  débiteurs  cl  cautions  de  droits  de  douanes, 
d'octrois  et  autres  contributions  indirectes  ,  qui  ont  obtenu  uu 
crédit  et  qui  n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant  de  leurs 
soumissions  ou  obligations 

Art.  12.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  prononcée, 
en  vertu  des  quatre  articles  précédons ,  contre  les  femmes  et 
les  filles. 
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Elle  ne  po  tira  l'être  contre  les  septuagénaires. 

Art.  i3.  Dans  les  cas  énoncés  dans  Ja  présente  section ,  la 
contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu  que  pour  une  somme 
principale  excédant  trois  cents  francs. 

Sa  durée  sera  fixée  dans  les  limites  de  l'article  7  de  la  pré- 
sente loi,  paragraphe  premier. 

Titre  111.  Dispositions  relatives  à  lu  Contrainte  par  corps 

contre  les  Etrangers. 

Art.  14.  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un 
Français  contre  uu  étranger  non  domicilié  en  France,  empor- 
tera la  contrainte  par  corps,  à  moius  que  la  somme  principale 
de  la  condamnation  ne  soit  inférieure  à  cent  cinquante  francs, 
sans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commercia- 
les. 

Art.  1 5.  Avant  le  jugement  de  condamnation  ,  mais  après 
l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette  ,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera 
l'étranger  non  domicilié,  pourra  ,  s'il  y  a  de  suffi  sa  us  motifs , 
ordonner  son  arrestation  Drovi&oire  sur  la  reuuêLe  du  créancier 
français. 

Dans  ce  c  .s,  le  créancier  6era  tenu  de  se  pourvoir  eu  con- 
damnation dans  la  huitaine  4e  l'a rrçslaliou  du  débiteur ,  l'a ute 
de  quui  celui-ci  pourra  demander son  élargissement. 

La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé, 
sur  une  assigualiou  donnée  au  créancier  par  l'huissier  que  ie 
prés  dent  aura  commis  dans  l'ordonnance  même  qui  autorisait 
l'arrestation  et,  à  dëfaui  de  cet  huissier,  par  tel  autre  qui  sera 
commis  spécialement. 

Art.  16.  L'arrestation  provispiie  n'aura  pas  lieu  ou  cessera, 
si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur  le  territoire  français  un 
établissement  de  commerce  ou  des  immeubles  ,  Le  tout  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  4e  la  dette  ,  ou  s'il 
fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France  et 

reconnue  solvable. 

Aux.  17.  La  copain  te  par  corps  exercée  contre  un  étranger 
en  yertu  de  ju^uieutpour  dejte  civile  ordinaire,  ou  pour  dette 
commerciale  ,  cessera  de  plein  droit  après  deux  aus,  lorsque  Je 
montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera  pas  à  cinq 
cents  francs  ; 

Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille  francs; 
Après  six  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mille  francs; 
Après  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  mille  francs; 
Après  dix  oins,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs  et  au- 
dessus. 

S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un  Français  serait 
soumis  à  la  contrainte  par  corps,  les  disposition  de  l'article  7 
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seront  applicables  aux  étrangers,  sans  que  toutefois  le  minimum 
de  la  contrainte  puisse  être  au-dessous  de  deux  ans. 

Art.  iB.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette  com- 
merciale, jouira  du  bénéfice  des  articles  4  et  (i  de  la  présente* 
loi.  En  conséquence,  la  contrainte  par  corps  ne  sera  point  pro- 
noncée contre  lui,  ou  elle  cessera  dès  qu'il  aura  commencé  sa 
soixante-et-dixième  année. 

Il  en  sera  de  môme  à  l'égard  de  l'étranger  condamné  pour 
dette  civile,  le  cas  de  stellionat  excepté. 

La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  les 
étrangères  pour  dettes  civiles  ,  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat  , 
conformément  au  premier  paragraphe  de  l'article  ao66  du 
Code  civil,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 

Titre  IV.  Dispositions  communes  aux  trois  titres 

précédais. 

Art.  19.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcée 
contre  le  débiteur  au  profit: 
•  ia.  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ; 

si0.  De  ses  ascendans,  descendans ,  frères  ou  sœurs  ,  ou  alliés 
au  même  degré. 

Les  individus  mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  ci-des- 
sus ,  contre  lesquels  il  serait  intervenu  des  jugemens  de  con- 
damnation par  corps ,  ne  pourront  être  arrêtés  en  vertu  des- 
dits jugemens  :  s'ils  sont  détenus ,  leur  élargissement  aura  lieu 
immédiatement  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de 
commerce  statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition  de  leur 
jugement  relative  à  la  contrainte  par  corps  sera  sujette  à  l'ap- 
pel ;  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  ai.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
être  exécutée  contre  le  mari  et  contre  la  femme  simultané- 
ment pour  la  même  dette. 

Art.  Oti.  Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou  exécuteur 
des  mandemens  de  justice,  qui  ,  lors  de  l'arrestation  d'un  dé- 
biteur ,  se  refuserait  à  le  conduire  en  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance ,  aux  termes  de  l'article 

386  du  code  de  procédure  civile,  sera  condamné  à  mille  francs 
'amende  ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 
Art.  a3.  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit  consigner 
ou  payer  pour  empêcher  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
ou  pour  obtenir  son  élargissement ,  conformément  aux  arti- 
cles ngS  et  800,  §.  1 ,  du  code  de  procédure ,  ne  seront  jamais 
que  les  frais  de  l'instance ,  ceux  de  l'expédition  et  de  la  signi- 
fication du  jugement  et  de  l'arrêt  s'il  y  a  lieu,  ceux  enfin  de 
l'exécution  relative  à  la  contrainte  par  corps  seulement. 

Art.  «24.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas 
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été  prononcée  pour  dette  commerciale ,  obtiendra  son  élargis- 
sement en  payant  ou  consignant  le  tiers  du  principal  de  la 
dette  et  de  ses  accessoires  ,  et  en  donnant  pour  le  surplus  une 
caution  acceptée  par  le  créancier ,  ou  reçue  par  le  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

Art.  25.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidairement 
avec  le  débiteur  à  payer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
une  année ,  les  deux  tiers  qui  resteront  dus. 

Art.  a6..  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent, le  créancier,  s'il  n'est  pas  intégralement  payé ,  pourra 
exercer  de  nouveau  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur 
principal ,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 

Art.  27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargissement  de 
plein  droit  après  l'expiration  des  délais  fixes  par  les  articles  5  , 
7  ,  i3  et  17  de  la  présente  loi ,  ne  pourra  plus  être  détenu  ou 
arrêté  pour  dettes  contractées  antérieurement  à  son  arresta- 
tion et  échues  au  moment  de  son  élargis  émeut,  à  moins  que 
ces  dettes  n'entraînent  par  leur  nature  et  leur  quotité  une 
contrainte  plus  longue  que  celle  qu'il  aura  subie ,  et  qui ,  dans 
ce  dernier  cas ,  lui  sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la 
nouvelle  incarcération. 

Art.  28.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
la  somme  destinée  à  peut  voir  aux  alimens  des  détenus  pour 
dettes  devra  être  consignée  d'avance  et  pour  trente  jours  au 
moins. 

Les  consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne  vaudront 
qu'autant  qu'elles  seront  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  pério- 
des de  trente  jours. 

Art.  29.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois  ,  la  somme 
destinée  aux  al  i  mens  sera  de  trente  francs  à  Paris ,  et  de 
vingt-cinq  francs  dans  les  autres  villes ,  pour  ebaque  période 
de  trente  jours. 

Art.  3o.  En  cas  d'élargissement,  faute  de  consignation  d'ali- 
niens,  il  suffira  que  la  requête  présentée  au  président  du  tiibu- 
nal  civil  soit  signée  parle  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  oumême  certifiée  véritable  par  le 
gardien,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. 

Cette  requête  sera  présentée  en  duplicata  :  l'ordonnance 
du  président ,  aussi  rendue  par  duplic  Un ,  sera  exécutée 
sur  l'une  des  minutes  qui  restera  entre  les  mains  du  gardien  : 
l'autre  minute  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enregistrée 
gratis. 

Art.  3i.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'alimeus 
ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette. 

Art.  3i.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du  codede 
procédure  civile  sur  l'emprisonnement,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  parlaprésente  loi,  sout  applicables  à  l'exercice  dé  toutes 
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contraintes  par  corps  ,  soit  pour  dettes  commerciales ,  soit 
pour  dettes  civiles,  même  pour  celles  qui  sont  énoncées  à  la 
deuxième  section  du  titre  II  ci-dessus,  et  enfin  à  la  contràintc 
par  corps  qui  est  exercée  contré  les  étrangers. 

Néanmoitt»,  potir  lei  cas  d'arrëstatibn  provisoire ,  lê  créan- 
cier ne  sera  pas  fertw  dte  se  conformer  à  l'articlê  "jrh  d\i  code 
do  proeééure,  q*â  prescrit  Utte  signification  et  im  commande, 
ment  préalable. 

Titre  V.  —  Dispositions  relatives  à  la  contrainte  pat  corps 
en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police. 

Art.  33.  Les  arrêts,  jugemens  et  exécutoires  portant  con- 
damnation, au  profit  de  l'Etat,  à  des  amendes,  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  ne  pourront  être  exécutés  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après  le  commandement  qui 
sera  fait  au  condamné,  à  la  requête  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'aurait  pas 
été  précédemment  signifié  au  débiteur,  le  commandement  por- 
tera en  tête  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contiendra  le  nom 
de»  parties  et  le  dispositif. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  du  receveur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du  Roi  adres- 
sera les  réquisitions  nécessaires  aux  agens  de  la  force  publique 
et  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  mandemens 
de  justice. 

.Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation  pourra  être 
ordonnée  immédiatement  après  la  notification  du  commande- 
ment. 

Art.  34.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par 
corps  aura  été  mise  à  exécution  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, subiront  l'effet  de  cetie  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
payé  le  montant  des  condamnations,  ou  fourni  une  caution  ad- 
mise par  le  receveur  des  domaines,  ou ,  en  cas  de  contestation 
de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable  parle  tribunal  civil  de 
l'arrondissement. 

La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à  peine  de  pour- 
suites. 

Art.  35.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieront  de  leur 
insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par  I  article  4'ioduCode 
d'instruction  criminelle,  seront vinis  en  liberté  après  avoir  subi 
quinze  jours  de  contrainte,  lorsque  l'amende  et  les  autres  con- 
damnations pécuniaires  n'excâleront  pas  quinze  francs;  un 
mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  de  quinze  à  cinquante  francs; 
deux  mois,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  s'élè- 
veront de  cinquante  à  cent  francs;  et  quatre  mois,  lorsqu'elles 
excéderont  cent  francs. 


Digitized  by  Google 


1^7 

Art.  36.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cesse  en  vertu 
<fe  ^article  préxédent,  clic  pourra  être  reprise,  mais  une  seule 
fois,  et  quant  aux  lestitutions,  dommages  et  intérêts  et  frais  seu- 
lement, s'il  est  jugé  contradictoirement  avec  le  débiteur  qu'il 
lui  est  survenu  des  moyens  de  solvabilité. 

Art.  $n.  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps  exercée 
ért  vci'tu  dè  l'article  33  est  indépendante  des  peines  prononcées 
contre  les  condamnés. 

Art.  38.  Les  arrêts  et  jugemens  contenant  des  condamnations 
en  faveur  des  particuliers  pour  réparations  de  crimes,  délits  ou 
contraventions,  commis  à  leur  préjudice,  seront,  à  leur  dili- 
gence, signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies 
de  contrainte  que  les  jugemens  portant  des  condamnations  au 
profit  r.'e  l'État. 

Toutefois  les  parties  poursuivantes  seront  tenues  de  pour- 
voir à  la  consignation  d'alimens ,  aux  termes  de  la  présente 
loi  ,  lorsque  la  contrainte  aura  lieu  à  leur  requête  et  dans 
leur  intérêt. 

Art.  3g.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excédera  pas 
trois  cents  francs  ,  la  mise  en  liberté  des  condamnés,  arrêtés 
Ou  détenus  à  la  requête  et  dansjl'intérêtjdes  particuliers ,  ne 
pourra'  avoir  lieu,  en  vertu  des  articles  3^*  35  et  3n',  qu'autant 
que  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  des  condamnés 
aura  été,  en  cas  de  contestations,  jugée  contradictoirement 
avec  le  créancier. 

La  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  jugement  de 
condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans. 

A*t.  4o.  Dans  tous  les  cas  ét  quand  bien  même  l'insolvabilité 
dtr  débiteur  pourrait  être  constatée,  si  la  condamnation  pro- 
noncée, soit  en  faveur  d'un  particulier,  soit  en  faveur  de  l'Etat, 
s'élève  à  trois  cents  francs,  la  durée  de  la  contrainte  sera  déter- 
minée par  le  jugement  de  condamnation  dans  les  limites  fixees 
par  l'article  7  de  la  présente  loi. 

Néanmoins,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante-et  dixième 
année  avant  le  jugement ,  les  juges  pourront  réduire  le  mi- 
nimum à  six  mois,  et  ils  ne  pourront  dépasser  un  maximum 
de  cinq  ans. 

S'il  atteint  sa  soixante  et  dixième  année  pendant  la  durée 
de  la  contrainte,  sa  détention  sera  de  plein  droit  réduite  à  la 
moitié  du  temps  qu'elle  avait  encore  a  courir  aux  termes  du 
jugement. 

Art.  4i  •  Les  art.  19,  21  et  22  de  la  présente  loi ,  sont  applica- 
bles à  la  contrainte  par  corps  exercée  par  suite  des  condamna- 
tions criminelles,  correctionnelles  et  de  police. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  transitoires. 
Art.  42.  Un  mois  après  la  promulgaiion  de  la  présente  loi, 
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tous  débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  ou  com- 
merciales obtiendront  leur  élargissement,  s'ils  ont  commencé 
leur  soixantc-ct-di\ièmc  année,  à  l'exception  toutefois  des 
stellionata'rcs  ,  à  l'égard  desquels  il  n'est  nullement  dérogé  au 
code  civil. 

Ar.T.  4^-  Apres  le  même  délai  d'un  mois,  les  individus 
actuellement  dét  nus  pour  dettes  civiles  emportant  contrainte 
par  corps  obtiendront  leur  élargissement,  si  cette  contrainte  a 
duré  dix  ans,  dans  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe  de 
l'article  7  ,  et  si  cette  contrainte  a  dure  cinq  ans,  dans  les  cas 
prévus  au  deuxième  paragraphe  du  même  article  ,  comme  eu- 
core  si  elle  a  duré  dix  ans ,  et  s'ils  sont  détenus  comme  débi- 
teurs ou  rétentiounaiivs  de  deniers  ou  effets  mobiliers  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  établissemens  publics. 

Art.  44-  Deux  mois  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  étrangers  actuellement  détenus  poir  dettes ,  et  dont 
l'emprisonnement  aura  duré  dix  ans,  obtiendront  également 
leur  élargissement. 

Art.  45.  Les  individus  actuellement  détenus  pour  amen- 
des, restitutions  et  frais,  en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice  des  articles  35 ,  39  et 
4o,  savoir  :  les  condamnés  à  quinze  francs  et  au  dessous,  daus 
la  huitaine;  et  les  a-.. très,  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Dispositions  générales. 

Art.  46.  Les  lois  du  i5  germinal  au  VI ,  du  4  floréal  de  la 
même  année  et  du  10  septembre  1807 ,  sont  abrogées.  Sont 
également  abrogées,  en  te  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps,  toutes  dispositions  de  lois  antérieures  relatives  aux  cas 
où  cette  contrainte  peut  être  prononcée  contre  les  débiteurs  de 
l'Etat,  des  communes  cl  des  établissemens  publics.  Néanmoins, 
celles  de  ces  dispositions  qui  concernent  le  mode  des  poursuites 
à  exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs,  et  celles  du  titre  XIII 
du  code  forestier,  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  au  bénéfice  de  cession  ,  sont  maintenues 
et  continueront  d'être  exécutées.  , 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  pairs  et  par  celle  des  députés  ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd  hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuileries,  le  17e.  jour  du  mois 
d'avril,  Tau  i83a. 

Signe:  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garda  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  départent,  de  la  jirstice ,  Signé:  Barthe* 
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TABLEAU  des  prix  des  grains ,  pour  servir  de  régidaleur  aux  droits  (V importations  et 
d'exportations ,  conformément  à  la  loi  du  45  avril  4832 ,  arrêté  le  34  janvier  4834. 
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Arrêté  par  nous,  Ministre 
lies  travaux  publics. 

A  Paris,  le  3t  janvier  1 833. 
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sécréta  ire- d'état  au  département  du  commerce  et 

Signé  :  A.  Thiers. 


(1)  Le»  trois  prix  dr  cbaqae  marché  »»nt  ceux  de  la  itcrnière  lemiioe  du  mois  précédent,  de  la 

première  et  de  I*  deuxième  semaine  du  moi»  courant.  {Article  8  <U  la  loi  du  i(j  juillet  i8iy.  ) 
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dïsTfvau?  DES  VmX  MOYENS  DE  L'HECTOLITRE  DE  FROMENT 

pUWiC*'  SUR   LES  DIVERSES   PLACES  DE  L'ÉTRANGER, 

Relevé  le  28  Février  1833, 

BUREAU 

des  D'après  les  bulletins  le  plus  récemment  parvenus  au  Ministère  du 
lubilstanefs.  commerce  et  des  travaux  publics. 
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TARIF 

DES  DROITS  D'ENTRÉE,  DE  SORTIE  ET  DE  TRANSIT 

DE  LA.  BELGIQUE  , 

AVEC   LES  DROITS  D'ENTRÉE  ET  DE  80RTIE  PERÇUS  EN  FRANCE 

ET  EN  PRC88E,  EN  REGARD, 

Complété  jusqu'en  Janvier  i834* 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
TARIF  BELGE. 

Art.  icr.  Pour  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  désignées  au  ta- 
rif, il  doit  être  pavé  à  la  valeur  :  2  pour  cent  à  l'importation ,  1  pour 
cent  à  l'exportation  et  1  pour  cent  au  transit. 

Les  marchandises  spécialement  déclarées  comme  appartenant  à  cet 
article ,  sont  désignées  par  la  lettre  O  dans  le  tarif. 

a.  La  tare  sur  les  marchandises  imposées  au  poids  et  pour  lesquel- 
les il  n'est  point  fixé  de  tare  au  tarif ,  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  toutes  futailles  en  bois,  sans  distinction,  1 5  livres  par  cent 
livres  de  poids  brut. 

Pour  tous  emballages  en  cuir ,  nattes ,  paniers ,  ca nasse rs ,  toiles 
et  autres  semblables  ,  8  livres  par  cent  livres  de  poids  brut. 

3.  Il  sera  libre  aux  déclàrans  ,  qui  ne  se  contenteraient  pas  de  la 
tare  réglée  par  le  tarif  et  par  l'article  précédent,  de  paver  d'après  le 
poids  net  des  marchandises  ,  tel  qu'il  sera  vérifié  et  constaté,  a  leurs 
frais  ,  par  les  employés. 

4.  Il  sera  accordé  pour  le  coulage  de  toutes  marchandises  liquides, 
qui  n'étant  pas  passibles  de  l'accise  ,  sont  imposées  à  la  mesure ,  et  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  l'article  \ii  de  la  loi  générale  sur 
la  perception  des  droits  d'entrée ,  de  sortie  ,  de  transit  et  des  accises , 
les  remises  fixées  ci-après  : 

Pour  celles  venant  d' Angleterre  ou  tfEmbden  ,  Brème ,  Ham- 
bourg ,  et  autres  lieux  voisins  ,  connus  sous  le  nom  de  Klcine-Oost , 
ainsi  que  celles  venant  de  France  par  les  rivières ,  6  pour  cent  :  pour 
celles  venant  de  France  par  mer ,  ou  d'autres  pays  par  le  Rhin  et  le 
Waal ,  12  pour  cent. 

Pour  celles  venant  de  tous  autres  lieux  plus  éloignés  ,  14  p.  cent. 

Enfin  ,  12  pour  cent  pour  l'huile  de  baleine  ,  et  6  pour  cent  pour 
le  lard  de  baleine  ,  sans  distinction  des  lieux  d'où  ces  marchandises 
arrivent. 

5.  Dans  le  cas  où  le  déclarant  trouverait  insuffisante  la  déduction 
accordée  pour  coulage ,  il  a  la  faculté  d'acquitter  les  droits  sur  la 
quantité  réellement  existante;  qui  sera  constatée  par  les  employés  , 
ainsi  qu'il  est  déterminé  à  l'article  3  à  l'égard  du  poids. 

6.  Les  marchandises  d'origine  indigène  sont  à  la  réimportation 
assimilées  aux  objets  de  même  nature  d  origine  étrangère. 

7.  Aux  termes  du  dernier  §.  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  12  juillet  1 811, 
il  sera  restitué  un  dixième  des  droits  pour  les  marchandises  impor- 
tées ou  exportées  par  des  bâtimens  nationaux  ,  à  moins  que  l'impor- 
tation ou  l'exportation,  sous  pavillon  national,  ne  se  trouve  déjà 
spécialement  favorisée  dans  la  loi  générale  ou  au  tarif. 
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Celle  disposition  se  rapporte  exclusivement  à  l'importation  et  à 
l'exportation ,  par  mer  et  aux  navires  nationaux ,  inunis  de  lettres  de 
mer. 

Nota.  Dans  la  tarification  ,  les  droits  sout  mentionnés  à  raison  de 
3  francs  par  florin  ,  on  devra  donc  majorer  chaque  somme  de  6  pour 
cent ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  1  arrêté  du  3o  décem- 
bre i83u. 

Aucune  exemption  ou  diminution  en  matière  d'impôt  ne  pouvant 
plus,  aux  termes  de  l'article  1 12  de  la  constitution  ,  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi,  ou  n'a  pas  cité  les  réserves  de  cette  nature,  qui 
étaient  faites  au  pouvoir  royal. 

TARIF  FRANÇAIS. 

Transit  et  entrepôts.  V oy.  les  lois  du  net  du  an  février  1 83a,  sur  le  transit 
et  les  entrepôts  ,  t.  I,  p.  io3  et  23$  des  Archives  du  commerce ,  et  les 
mots  Circulaires  des  douanes  et  Entrepôts,  à  la  Table  analytique  de 
la  première  année  de  ce  Recueil. 

Tare.  Il  est  fait  pour  tare  les  déductions  suivantes:  Sucre  brut  en 
caisse  ou  futailles,  i5  p.  cent  ;  en  balles  ou  sacs,  2  p.  cent;  avec  double 
emballage  ,  3  p.  cent.  —  Sucre  terré  en  caisses  ou  en  futailles  ,12  p. 
cent  ;  en  balles  ou  en  sacs  ,  a  p.  cent. —  Café,  cacao  ,  poivre  ,  en  cais- 
ses ou  en  futailles  ,12  p.  cent  ;  en  balles  ou  sacs  ,  3  p.  cent.  —  Indigo 
en  caisses  ou  futailles  enfermant  un  sac  de  peau,  21  p.  cent;  un  sac  de 
toile  ,  14  p.  cent  ;  la  marchandise  à  un ,  12  p.  cent  ;  en  sacs  de  toile  , 
2  p.  cent;  en  surons  ,  9  p.  cent. —  Coton  en  laine ,  en  ballots  de 
moins  de  5o  kil.,  8  p.  cent;  autres ,  6  p.  cent.—  Potasses  ,  guedasses, 
vedasses  ,12  p.  cent.  —  Toute  autre  marchandise  tarifiée  au  net  en 
futailles  ,  12  p.  cent;  autres  emballages,  1  p.  cent. 

Les  ouvrages  et  tissus  de  soie,  d'or  et  d'argent,  soies  ,  plumes 
apprêtées  et  nankin,  doivent  toujours  être  déclarés  au  net  et  payer 
sur  le  net  effectif  reconnu. 

Pour  tous  les  autres  articles  le  commerce  a  la  faculté  de  s'en  tenir 
à  la  tare  ci-dessus,  ou  de  faire  constater  le  poids  net  réel;  mais  il 
faut  que  cette  réserve  soit  énoncée  dans  la  déclaration  qui  doit  dans 
ce  cas  contenir  le  poids  brut  et  le  poids  net. 

La  soustraction  des  emballages  peut  ne  porter  que  sur  un  certain 
nombre  de  colis  ,  au  choix  du  chef  de  la  visite. 

Lorsqu'un  même  colis  renferme  plusieurs  espèces  de  marchandises 
tarifiées  au  brut ,  au  net  ou  à  la  valeur  ,  il  n'est  rien  accordé  pour  la 
tare. 

Quant  aux  liquides  en  futailles  ,  sucres,  bruts  et  autres  marchan- 
dises sujettes  à  coulage  ,  on  n'a  pas  besoin  d'en  déclarer  la  mesure  ni 
le  poids. 

Les  vases  contenant  des  liquides  taxés  au  net  paient  séparément. 
Les  doubles  futailles  ou  doubles  enveloppes  que  certaius  genres  de 
transports  exigent ,  se  déduisent  du  poids. 

La  tare  ne  porte  que  sur  l'enveloppe  des  marchandises. 

TARIF  DE  PRUSSE. 

Bureadx  DE  Douane.  - —  Mode  de  liquidation  et  <i acquittement. 
Les  bureaux  de  douaue  sont  de  deux  sortes  :  Bureaux  particuliers  ou 
de  frontière  ;  Bureaux  principaux. 

Les  bureaux  particuliers  se  divisent  en  bureaux  de  première  et 
deuxième  classes. 

Les  bureaux  de  première  classe  peuvent  recevoir  ou  exporter  tou- 

1 


Digitized  by  Google 


i33 

les  les  marchandises  dont  le  droit  n'excède  pas  5  thalers  par  quintal 
Celles  dont  le  droit  passe  cette  somme  n'y  sont  admises  qu'autant  que 
le  droit  afférent  à  la  totalité  du  chargement  n'excède  pas  5o  thalers  , 
ou  que  des  circonstances  locales  déterminent  le  ministère  des  finances 
à  autoriser  des  admissions  plus  considérables  par  ces  bureaux. 

Les  bureaux  particuliers  de  deuxième  classe  peuvent  recevoir  les 
grains  eu  quantités  indéfinies. Les  marchandises  dont  les  droits  ne  s'clè 
vent  pas  à  6  thalers  par  quintal ,  et  les  bestiaux  ,  ne  peuvent ,  en  règle 
géuérale  ,  entrer  ou  sortir  par  ces  bureaux  que  dans  le  cas  où  la  som- 
me des  droits  *à  percevoir  sur  la  totalité  du  chargement  ou  du  trans- 
port ne  va  pas  au-delà  de  10  thalers.  Les  marchandises  payant  nids 
ne  6  thalers  par  quintal  n'y  peuvent  être  admises  par  quantité  de 
plus  de  dix  livres  a-la-fois. 

Les  droits  sont  immédiatement  prélevés  dans  les  bureaux  particu- 
liers, sauf  les  cas  où  le  ministère  aes  finances  autorise  ,  par  décision 
spéciale ,  la  délivrance  de  passavans ,  et  l'expédition  des  marchandises 
par  ces  bureaux  ,  sans  paiement  immédiat  de  droits,  v 

Les  marchandises  dont  le  droit  à  l'entrée  n'excède  pas  un  demi- 
thaler  par  quintal,  acquittent  immédiatement  le  droit  dont  elles  sont 
passibles  au  bureau  d'entrée. 

Celles  dont  le  droit  est  plus  élevé  et  qui  sont  expédiées  sur  un  poîUt 
où  il  existe  un  bureau  principal  ,  peuvent ,  après  avoir  pris  un  passa- 
vant de  contrôle  au  bureau  de  frontière ,  suivre  leur  destination ,  et 
n'acquitter  les  droits  que  lorsqu'elles  y  sont  rendues. 

Dans  les  bureaux  principaux  pourvus  de  magasius  d'entrepôt ,  les 
droits  ne  s'acquittent  qu'au  moment  où  les  marchandises  sortent 
d'entrepôt. 

Pour  les  marchandises  déclarées  en  transit  immédiat,  le  paiement 
des  droits  de  transit  a  Keu  à  la  douane  même  d'entrée. 

Les  droits  se  liquident  d'après  le  poids  brut  : 

i°.  Sur  toutes  les  marchandises  en  emballages  déclarées  pour  le 
transit  ; 

Sur  toutes  celles  qui  restent  daus  l'intérieur  ,  quand  la  somme 
à  payer  n'excède  pas  un  thaler  par  quintal  ; 

3°.  Dans  tous  les  autres  cas ,  sur  tous  les  articles  pour  lesquels  il 
n'est  pas  indiqué  à  la  colonne  de  bonification  spéciale  de  tare. 

Pour  les  liquides  dont  le  droit  est  établi  d'après  le  poids ,  pour  cer- 
taines marchandises  dont  le  poids  net  ne  peut  être  reconnu  sans  dif- 
ficulté, la  tare  doit  toujours  être  calculée  d'après  le  tarif,  et  le  rede- 
vable ne  peut  réclamer  coutre  son  application. 

Pour  tous  les  autres  articles  ,  le  redevable  a  le  choix  ,  s'il  consent 
à  l'application  du  tarif  des  tares ,  de  faire  peser  au  net  les  marchan- 
dises ,  ou  de  faire  constater  le  poids  net  effectif  en  vérifiant  la  tare 
réelle. 

La  tare  des  articles  pour  lesquels  le  tarif  des  tares  n'indique  pas  de 
taux  spécial  est  déterminée  par  le  pesage. 

Si  les  marchandises  importées  ne  sont  pas  emballées  comme  de 
coutume,  si  on  remarque  une  différence  de  quelque  importance 
entre  les  tares  déclarées  et  celles  fixées  par  le  tarif,  l'administration  , 
comme  les  redevables  ,  est  autorisée  à  faire  constater  le  poids  net , 
et  le  résultat  fie  la  vérification  sert  de  base  à  la  liquidation  des 
droits. 

Pour  les  articles  confectionnés  avec  des  tissus  mélangés  de  coton  , 
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de  laine ,  de  lin ,  de  soie ,  la  déclaration  doit  indiquer  la  nature  pré- 
cise de  la  matière  dont  se  composent  ces  articles  ,  en  taut  qu'elle  en 
est  partie  constituante.  Les  lisières  et  bords  tissés  des  étoffes  ne  figu- 
rent pas  dans  la  déclaration  et  ne  sont  assujettis  à  aucun  droit. 

En  général ,  si  un  môme  colis ,  caisse  ou  tonneau ,  renferme  des 
marchandises  passibles  de  droits  divers,  la  déclaration  doit  présenter 
le  poiils  net  de  chacune  des  marchandises  ainsi  réunies  dans  un 
contenant  commun  ;  à  défaut  de  celte  spécification  ,  le  propriétaire 
du  colis  est  tenu  de  déballer  au  bureau  de  frontière  pour  y  subir  une 
vérification  détaillée,  ou  de  payer,  sur  le  poids  total  du  colis ,  le 
droit  afférent  à  la  marchandise  la  plus  imposée. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  \  erre ,  à  la  porcelaine  et 
aux  instrumens  ,  quand  ,  par  la  nature  même  des  colis,  ces  marchan- 
dises sont  reconnues  bien  et  dûment  emballées. 

Ne  peuvent  rire  taxés  en  bloc  au  droit  le  plus  élevé  dû  pour  la 
quincaillerie  en  général,  les  articles  ci-après  déclarés  comme  quin- 
caillerie :  Bois  ouvrés  en  ouvrages  fins.  —  Brosserie  fine. —  Chapeaux 
de  bast  (  écorec  ),  de  paille. —  Cuivre  ouvré.  —  Etain  ouvré  en  ou- 
vrages fins.  —  Fer  ouvré  en  ouvrages  fins. —  Marbre,  etc.,  ouvré, 
autre  qu'en  gros  ouvrages  (statues,  etc.). — Plomb  ouvré  en  ouvrages 
fins.  —  Savon  commun  blanc. —  Verre  (  Miroirs ,  etc.),  la  liqui- 
dation des  droits  sur  la  quincaillerie  ne  devant  avoir  lieu  que  d'après 
les  résultats  de  la  vérification. 

Le  paiement  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit  ne  peut 
être  effectué  qu'en  argent  courant  de  Prusse,  ou,  au  gré  des  redeva- 
bles ,  en  monnaie  d'or  de  Prusse  ,  ou  en  ducats  évalués  comme  suit  : 
Frédéric  et  Frédéric-Guillaume  d'or,  5  thaï.  20  silbergros  ;  ducat , 
3  thaï.  1  silbergros  et  demi. 

Les  décisions  qui  obligent  à  payer  une  partie  de  ces  droits  en  billet 
de  caisse  sont  maintenues. 

—  Droits  de  passavant ,  de  plombs.  Quand  des  marchandises 
sont  expédiées  sous  passavant  de  contrôle  .ou  qu'il  y  a  nécessité  d'une 
apposition  de  plombe  pour  les  sceller  ,  on  perçoit  pour  un  passavant, 
9  silbergros  ;  pour  chaque  plomb  apposé ,  1  silbergros.  Toute  autre 
perception  est  défendue. 

—  Poids ,  mesures  et  monnaies.  Les  poids  et  mesures  indiqués  au 
tarif  prussien  présentent ,  avec  les  poids  et  mesures  de  France  ,  les 
rapports  ci-après  : 

Mesures  de  pesanteur,  loth ,  o  kil.  0,1 46;  livre  (3a  loths  )  , 
o  kil.  4>l>77  î  quintal  (110  livres  ),  5i  kil.  4>5oo;  tonne  [  harengs  ]  , 
(3  quintaux) ,  1 54  kiL  3,5oo  ,  schifTslast  [last  de  mer  ],  (4, 000  livres), 
1,870  kil.  8.000.  —  Mesures  de  capacité  :  Scbefîel ,  contenance  ,  54 
lit.  o43  ;  poids  ,  graine  de  luzerne  (  95  livres  )  ,  44  kil.  4 81  ;  grains  , 
o  kit.  00  ;  tonne  [chaux ,  plâtre  1  (  4  scheffels  ) ,  219  lit.  772.  —  Me- 
sure cubique  :  KlaflFter  ,  3  met  3S9. 

—  Monnaies  :  Pfenin*  ,  o  f.  1  c.  ;  silbergros  [  gros]  (  12  pfening), 
o  f .  12  4po  c.  ;  thaler  (  3o  silbergros  ) ,  3  fr.  72  c. 

—  Surtaxes.  Il  n'existe  pas  en  Prusse  de  surtaxe  applicable  aux 
pavillons  étrangers. 

Tableau  des  Marchandises  exemptes  de  droits. 
Abeilles  vivantes  avec  les  ruches.  —  Alquifoux  (V.  Plomb).—' 
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Animaux  domestiques  ;  Bestiaux  des  propriétés  coupées  par  la  fron- 
tière ,  volaille  de  toute  sorte;  sauvages  :  menu  gibier  de  toute  sorte  , 
autres  vivans  non  spécialement  dénommés  au  tarif.  —  Arbres  pour 
plant  et  ceps  de  -vigne.  —  Ardoises  transportées  par  terre  et  non  des- 
tinées à  la  réexportation  par  eau.  —  Argent  en  lingots  ,  en  mor- 
ceaux; monnayé  ,  autre  qu'en  petite  monnaie  étrangère  renfermant 
de  l'argent  (  billon  ).  —  Argile  commune  ,  pour  potier. 

Bois  communs  importés  par  terre  ,  à  brûler  non  destinés  à  entrer 
dans  les  chantiers  pour  être  réexportés  par  eau,  à  construire,  nf.,  id.\ 
balais  ,  fagots ,  osier.  —  Bol.  —  Briques  transportées  par  terre  et  non 
destinées  a  la  réexportation  par  eau. 

Cendres  (  V.  Engrais.)  —  Charbon  de  terre  dit  Houille  brune.— 
Chaux  (  pierre  à  )  transportée  par  terre  et  non  destinée  à  la  réexpor- 
tation par  eau.  —  Cornes  (  i apures  de  ). 

Débris  et  déchets.  — ■  Drêche. 

Effets  à  l'usage  des  voyageurs. — Embarcations  employées  à  des 
transports  de  marchandises.  —  Agrès  et  apparaux  ayant  déjà  servi. — 
Emeril.  — Engrais  :  Cendres  de  chaux  ,  Cendres  lessivées  ,  Cornes 
(  râpures  de  ) ,  Fumiers  d'animaux  ,  Résidus  d'os  ayant  servi  au  raf- 
finage ou  terre  à  sucre  ,  Sel  pour  engrais,  moyennant  permis  spécial 
de  1  administration. 

Fourrages,  foin  et  herbes.  —  Fruits  communs  ,  frais.  —  Fumiers 
d'animaux. 

Graines  forcstales. 

Habillcmens  et  linge  que  les  voyageurs  ,  voituriers  ,  marins  et  ma- 
riniers portent  avec  eux  pour  leur  usage  personnel.  —  Uabillemens 
supportés  à  l'usage  personnel  des  individus  qui  s'établissent  dans  le 
pays.  —  Hématite. 

Laine  (  déchets  de  )  :  Bourre  tontice  ,  Déchets  de  filage  ,  Déchets 
de  tissage.  —  Lait.  —  Légumes ,  plantes  potagères  :  Chicorée  (  non 
-torréfiée) ,  Choux-fleurs ,  Pommes  de  terre ,  Navets ,  Racines  comes- 
tibles ,  etc. 

Manganèse.  —  Marc  de  raisin.  —  Marne.  —  Meubles  et  outils  ayant 
déjà  servi  à  l'usage  personnel  des  individus  qui  s'établissent  dans  le 
pays.  —  Minérais  non  spécialement  tarifés.  —  Mottes  à  brûler  (  ré- 
sidus de  tanneries  pour  le  chauffage). 

OEufs.  —  Or  (  V.  Argent  ). 

Paille  entière  ,  hachée  et  balle.  —  Papier  écrit  (  vieux  actes ,  macu- 
lât ures  )  et  rognures  de  papier. —  Pierres  a  construire,  transportées 
par  terre ,  en  tant  qu'elles  uc  sont  pas  destinées  à  la  réexportation 
par  eau  ;  Ardoises  ,  Briques  ,  Chaux  (  pierre  à  )  ,  Manganèse ,  Moel- 
lon ,  Pierres  de  taille  brutes  et  taillées  ,  Ponce.  — Plantes  potagères 
fraîches  (  V.  Légumes  ).  —  Plâtre.  —  Plomb  (  minerai  de  )  dit  Alqui- 
foux  ou  émail  de  potier.  —  Poissous  frais  et  écrevisscs.  —  Prêle.  — 
Produits  ruraux  des  propriétés  coupées  par  la  frontière.  —  Provi- 
sions de  bouche  des  voyageurs ,  voituriers ,  marins  et  mariniers  pour 
leur  consommation  pendant  leur  voyage. 

Résidus  de  la  distillation  de  l'eau-dc-vie.  —  Roseaux  et  joncs. — 
Ruches  avec  essaim  d'abeilles  vivantes. 

Sable.  —  Sang  de  bétail  frais  et  desséché.  —  Sel  pour  engrais , 
moyennant  permis  spécial  de  l'administration.  —  Semences  ou  grai- 
nes forestales.  —  Spath  pesant ,  en  cristaux. 

Terres  et  substances  minérales  non  spécialement  tarifées  :  Argile  , 
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Bol,  Emeril,  Hématite,  Marne,  Pierre-ponce,  Plâtre,  Sable.— 
Spath  pesant  en  cristaux,  Terre  à  foulon,  Terre  à  potier  (argile 
commune  ) ,  Terre  de  pipe  ,  Tripoli ,  etc.  —  Tontice  de  drapier  (  V- 
Laine  Décliets  de).  —  Tourbe.  —  Tripoli.  —  Tuiles. 

Vernis  de  potier  (V.  Plomb). —  voitures  et  chariots  des  voya- 
geurs et  voituriers.  —  Volaille  et  menu  gibier  de  toute  sorte. 

Outre  les  articles  repris  ci-dessus,  ne  figurent  pas  dans  les  liquida- 
tions ,  au  moment  de  la  perception  des  droits ,  et  couséquemment  ne 
sont  pas  soumis  à  l'action  du  tarif , 

i°.  Les  quantités  de  marchandises  pour  lesquelles  le  droit  ne  s'é- 
lève pas  à  un  silbergros. 

a0.  Les  quantités  même  passibles  d'uu  droit  de  i  silbergr. ,  dont 
le  poids  n'excède  pas  4  loths. 

Pour  tous  les  objets  omis  au  tarif,  il  est  perçu  à  l'entrée  ou  au 
transit  un  droit  général  de  i5  silbergrochen  ou  un  demi-thaler  par 
centner  de  Prusse. 

Tableau  des  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  déclarées 

en  transit. 

Sont  exempts  de  droits  de  transit  : 

i°.  Les  articles  qui  ne  paient  pas  de  droits  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  ; 

in.  Les  chargemens  de  navires  entrant  dans  l'Elbe  ,  le  Weser  ,  le 
Rhin  et  la  Moselle ,  seulement  pour  traverser  le  territoire  prussien  , 
si  le  transit  s'opère  sans  déchargement ,  ou  si  le  transbordement  ou 
le  déchargement  sur  la  rive  résultent  de  l'application  des  règleraens 
existans  ou  de  force  majeure. 

Les  droits  fixés  pour  l'entrée  ou  la  sortie  sont  aussi  perçus  au 
transit  : 

11  n'est  dérogé  à  ce  principe  que  par  des  exceptions  fondées  sur  des 
conventions  particulières  ou  sur  des  motifs  de  localité  qui  ont  pu  ou 
peuvent  provoquer  une  diminution  de  droits. 

Le  tarif  prussien  divise  ces  exceptions  en  quatre  sections. 

Première  Section  :  Les  exceptions  de  cette  section  s'appliquent 
aux  marchandises  transitant  par  mer  à  la  droite  de  l'Oder  ,  ou  par 
terre  de  Memcl  à  Berun  (  la  route  au-delà  de  Z»ahrg  et  Berun  excep- 
tée) ,  sur  celles  qui  entrent  par  les  bouches  de  l'Oder  ou  par  toute 
autre  voie  à  gauche  de  ce  fleuve  ,  mais  pour  ressortir  à  gauche  sur 
les  mêmes  routes. 

Deuxième  Section  :  Les  exceptions  de  cette  section  sont  restrein- 
tes aux  marchandises  qui  ,  entrant  en  transit  par  les  bouches  de 
l'Oder,  ou  par  toute  autre  voie  non  spécifiée  a  la  section  première 
au-delà  de  Zahrg  (  près  de  Berun  ) ,  dans  les  provinces  de  l'Est ,  ras- 
sortent par  les  mêmes  voies  ,  ou  par  les  bouches  de  l'Oder. 

Troisième  Section  :  Au  transit  des  marchandises  dans  les  provin- 
ces occidentales ,  il  est  perçu  ,  savoir  : 

A.  Pour  les  marchandises  entrant ,  par  terre  ,  à  Cranenbourg  ou 
Emerich ,  et  sortant  par  un  des  points  de  la  ligne  des  douanes  prus- 
siennes et  hessoises,  depuis  Aix-la-Chapelle,  dans  la  direction  du 
sud  jusques  et  y  compris  Coblentz. 

Pour  celles  entrant  par  terre  par  l'un  des  points  de  la  ligne  ci-des- 
sus et  sortant  par  terre  soit  à  Emerich ,  soit  à  Cranenbourg. 
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Pour  celles  entrant  par  terre  dans  les  ports  libres  sur  le  Bhiu ,  et 
sortant  sur  le  Rhin  par  Emerich  et  Coblcntz  ; 

Pour  celles  entrant  par  Emerich  et  Coblentz  et  destinées  pour  les 
ports  libres  sur  le  Rhiu  ; 

Sur  tous  les  objets  spécialement  imposes  ,  à  l'exception  du 
cuir  ,  des  draps  et  des  laines  ,  pour  autant  que  les  droits  df  entrée 
ou  de  sortie  dont  ils  sont  frappés  ou  le  montant  de  ces  droits 
réunis,  soit  moindre  que  7  \\i  silbergroselieo  par  centner;  pour 
1  centner,  7  ija  silberg.  2U.  Sur  les  draps  ,  1  centner  ,  2  thaï. 
3°.  Sur  le  cuir  et  la  laine  ,  1  centner ,  1  thaï. 

B.  Pour  les  marchandises  entrant  et  sortant  par  des  points  autres 
«JUS  fi.eux  .désignés  ci-dessus  : 

i°.  Sur  les  tissus,  les  étoffes  etla  bonneterie  de  laine,  1  eentn. 
a  thaï.  i°.  Sur  le  cuir  et  les  ouvrages  de  cuir ,  sur  la  laine,  la 
laine  filée,  tordue  et  teinte  ,  1  centner,  1  thaï.  3°.  Sur  le  plomb, 
le  fer,  le  fer  forgé,  les  objets  de  fer  communs  ,  la  vaissellëdè 
verre  vert,  1  centner,  7  ira  silberg.  4°«  Sur  tous  les  objets  qui 
sont  imposés,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie  ,  ou  à  l'ensemble  de 
ces  deux  cas.  à  un  droit  plus  élevé  que  1 5  sûbergroscheri ,  1 
centner,  i5  silberg. 

C.  Dans  les  provinces  occidentales  en  général  : 

i°.  Sur  les  bœufs  et  les  taureaux ,  la  pièce  1  ihal.  20.  Sur  les 
vaches,  la  pièce  1 5  silberg.  3°.  Sur  les  porcs  et  les  moutons, 
la  pièce  ,  5  silberg. 

Le-  ministère  des  finances  est  autorisé  à  ordonner  une  surtaxe  du 
droit  de  transit ,  lorsque  cette  mesure  est  jugée  nécessaire  soit  à 
cause  du  peu  d'étendue  du  territoire  que  la  marchandise  parcourt , 
soit  à  cause  de  motifs  d'intérêt  local. 

Quatrième  Section  :  Cette  section  est  toujours  spéciale  aux  mar- 
chandises de  transit  expédiées  par  des  routes  qui  ne  traversent  que 
de  petites  portions  du  territoire  prussien. 

Mais  le  tableau  des  routes  et  des  droits  à  percevoir  sur  chacune  de 
ces  routes  est  supprimé. 

La  fixation  des  réductions  de  droits  commandées,  par  la  nature  des 
localités  est  laissée  à  la  discrétion  du  ministre  des  lin  an  ces. 

Il  n'est  rien  changé  à  l'évaluation  des  diverses  charges,  qui  doit  être 
rectifiée  comme  il  suit  dans  la  traduction  publiée  en  mai  1029  : 

Charge  d'une  bête  de  somme  ,  3  quintaux.  —  Charge  *f  une 
brouette  ,ja  quint.  —Charge  d'une  charrette  ou  chariot,  0  une  bétc  , 
ï5  quint.  ;  à  deux  bétes  ,  24  quint. —  Et  par  chaque  bête  de  trait  au- 
delà  de  deux  ,  en  sus,  12  quint. 


ABRÉVIATIONS  »D  TARIF  CI-APRà»  : 

"  •  s  » 


t.^r.  ■=  Tarif  français. 

t.  pr.  =  Tarif  prussien. 

O  :  Cette  lettre  désigne  les  marchan- 
dises non  désignées  au  tarif  belge,  ei 
payant  à  la  valeur  :  1  p.  0/0  à  l'im- 
portation; 1  p.  0/0  à  I  exportation  , 
et  1  p.  0/0  au  transit. 


Centn.  «=  Centner. 
Thaï.  =  Thaler, 
Silb.  =>  Silbergroschen. 
p.  et  pan.  =»  Paniers, 
t.  ettonn.  =  Tonneaux, 
c.  et  coiss.  =  Caisses. 
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TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION 

Entre  les  Étals-Unis  a" Amérique  et  S.  M,  l'Empereur  _ 

d'Autriche, 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  également  animés  du  désir  de 
maintenir  les  rapports  de  bonne  intelligence  qui  ont  si  heureu- 
sement subsisté  jusqu'ici  entré  leurs  états  respectifs,  et  d'en 
élehdrë  ët  consôfîder  lés  relations  commercial  es  ;  et  convaincus 
que  cet  objet  ne  peut  être  mieux  atteint  qu'en  adoptant  le 
système  d'une  entière  liberté  de  navigation  et  d'une  parfaite 
réciprocité,  Jjasecs  sUr  des  principes  d'équité  également  avan- 
tageux aux  deux  payé ,  sont  convenus ,  en  conséquence ,  d'en- 
trer en  négociation  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
et  de  navigation;  a  cet  effet,  le  président  des  États-Unis 
d'Amérique  a  muni  de  ses  pleins  pouvoirs  le  sieur  Martin 
Van  Buren,  leur  secrétaire  d'État;  et  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche a  muni  de  pouvoirs  analogues  le  sieur  Louis,  baron  de 
Lederer ,  son  consul  dans  le  port  de  New- York  ;  et  lesdits 
plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles 
suivans  : 

Art.  1,  Il  y  aura  entre  les  tt-mtoires  des  hautes  parties  con- 
tractantes une  liberté  réciproque  de  commerce  et  denavigation. 
Les  habitans  d^  leurs  états  respectifs  auront  mutuellement  la 
liberté  d'entrer  dans  les  ports,  placer  et  rivières  des  territoires 
de  chaque  partie,  partout  où  le  commerce  étranger  est  permis. 
Ils  auront  la  liberté  de  séjourner  et  de  résider  dans  quelque 
partie  que  ce  soil  desdits  territoires ,  pour  sç_  livrer  a  leurs 
affaires  de  commerce  ;  et  ils  jouiront  a  cet  effet  de  la  même 
sécurité ,  de  la  même  protection  et  des  mêmes  privilèges  que 
les  nationaux  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  se  soumettront  aux  lois  et  ordonnancés  qui  y  sont  en 
vigueur. 

Art>  a.  Les  navires  autrichiens  arrivant,  chargés  bu  sur 
leur  lest ,  dans  les  ports  des  États-Unis  d'Amérique  ;  -et  récr- 
proquement  les  navires  des  Etats-Unis  d'Amérique  arrivant, 
chargés  ou  sur  leur  lest,  dans  les  ports  de  la  domination  autri- 
chienne, seront  traités  à  leur  arrivée,  pendant  leur  séjour  et  à 
leur  départ,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  ar- 
rivant de  ces  mêmes  lieux,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage) 
de  phares,  de  pilotage,  déports,  comme  aussi  par  rapport  aux 
émolumens  et  bénéfices  des  officiers  publics,  aux  droits  et 
charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit ,  levés 
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au  nom  ou  pour  le  profit  da  gouvernement,  des  autorités  loca- 
les ou  d'un  établissement  particulier  quelconque. 

Art.  3.  Toute  espèce  de  marchandises  et  articles  de  com- 
merce produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique oU  de  tout  autre  pays  ,  qui  peuvent  être  légalement 
importés  dans  les  ports  de  la  domination  autrichienne ,  par 
navires  autrichiens,  pourront  aussi  y  être  importés  par  navires 
des  États-Unis  d'Amérique  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
soit,  levés  au  nom  ou  pour  le  profit  du  gouvernement,  «es  au- 
torités locales  ou  d'un  établissement  particulier  quelconque , 
que  dans  le  cas  où  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  au- 
raient été  importés  par  navires  autrichiens;  et  réciproque- 
ment toute  espèce  de  marchandises  et  d'articles  de  commerce 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  possessions  autrichiennes 
ou  de  tout  autre  pays ,  qui  peuvent  être  légalement  importés 
dans  les  ports  des  Etats-Unis  d'Amérique  par  navires  desdits 
États,  pourront  aussi  y  être  importés  par  navires  autrichiens 
sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quel- 
que espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  levés  au  nom  ou  pour 
le  profit  du  gouvernement ,  des  autorités  locales  ou  d'un  éta- 
blissement particulier  quelconque ,  que  dans  le  cas  ou  ces 
mêmes  marchandises  ou  produits  au  raient  été  importés  par 
navires  des  États-Unis  d'Amérique. 

Art.  4.  Afin  d'éviter  la  possibilité  d'aucun  malentendu,  il 
est  déclaré  par  le  présent ,  que  les  stipulations  contenues  dans 
les  deux  articles  précédens  sont,  dans  toute  leur  étendue ,  ap- 
plicables aux  navires  autrichiens  et  à  leurs  cargaisons,  arrivant 
dans  les  ports  des  Etats-Unis  d'Amérique  j  et  réciproquement 
aux  navires  desdits  Etats ,  et  à  leur  cargaison  arrivant  dans 
les  ports  de  la  domination  autrichienne,  soit  que  Jesdits  na- 
vires soient  partis  directement  des  ports  du  pays  auquel  ils 
appartiennent  ou  des  ports  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  5.  Il  ne  sera  pas  imposé  à  l'importation  dans  les  Etats- 
Unis,  sur  un  article  produit  du  sol  ou  des  manufacturer  des 
possessions  autrichiennes  $  et  il  ne  sera  pas  imposé  à  l'im- 
portation dans  les  possessions  autrichiennes  sur  un  article 
produit  du  sol  ou  des  mannfactures  des  États-Unis,  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  sur 
des  articles  similaires  produits  du  sol  ou  des  manufactures 
de  tout  autre  pays  étranger  j  et  il  ne  sera  pas  non  plus  imposé 
sur  un  article  quelconque  produit  du  sol  ou  des  manufactures  des 
Etats-Unis  ou  des  possessions  autrichiennes ,  à  l'entrée  ou  à 
la  sortie  des  ports  des  Etats  Unis  ou  des  ports  des  possessions 
autrichiennes,  de  prohibition  qui  ne  s'étendrait  pas  également 
à  toutes  les  autres  nations. 
Art.  0.  Toute  espèce  de  marchandises  et  articles  de  commerce 
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produit  soit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États-Unis  d'Amérique 
ou  de  tout  autre  pays  ,  qui  peuvent  être  légalement  exportés, 
ou  réexportés  des  ports  desdits  Etats  par  navires  nationaux, 
pourront  aussi  en  être  exportés  ou  réexportés  par  navires 
autrichiens,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou 
charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit  ,  levés 
au  nom  ou  pour  le  profit  du  gouvernement,  des  autorités  lo- 
cales ou  d'un  établissement  particulier  quelconque  ,  que  dans 
le  cas  où  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  seraient  expor- 
tés ou  réexportés  par  navires  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Une  exacte  réciprocité  sera  observée  dans  les  ports  des  pos- 
sessions autrichiennes ,  en  sorte  que  toutes  espèces  de  mar- 
chandises ou  articles  de  commerce  produits  soit  du  sol  ou  de 
l'industrie  desdites  possessions  autrichiennes ,  ou  de  tout  autre 
pays  quelconque ,  qui  peuvent  être  légalement  exportés  ou 
réexportés  des  ports  autrichiens  par  navires  nationaux , 
pourront  aussi  en  être  exportés  ou  réexportés  par  navires  des 
Etats-Unis  d'Amérique  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
soit,  levés  au  nom  ou  pour  le  profit  du  gouvernement,  des 
autorités  locales  ou  d'un  établissement  particulier  quelconque, 
que  si  ces  mêmes  marchandises  ou  produits  avaient  été  exportés 
ou  réexportés  par  navires  autrichiens. 

Les  mêmes  primes  ou  restitutions  de  droits  seront  alloués  , 
soit  qu'une  exportation  ou  réexportation  de  ce  genre  ait  lieu 
par  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  partie. 

Art.  7.  Il  est  expressément  entendu  et  convenu  que  le  ca- 
botage des  deux  parties  contractantes  est  excepté  à-la-fois  des 
effets  de  ce  traité  et  de  chacuu  de  ses  articles. 

Art.  8.  Il  ne  sera  donné  aucune  priorité  ou  préférence  di- 
rectement ou  indirectement  par  Tune  ou  l'autre  des  parties 
contractantes,  ni  par  aucune  compagnie,  corporation  ou  agent 
agissant  pour  leur  compte  ou  sous  leur  autorité ,  pour  l'achat 
d'un  article  quelconque  de  commerce  légalement  importé, 
par  rapport  ou  à  raison  du  navire  dans  lequel  il  a  été  importé, 
soit  qu'il  appartienne  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  parties;  la 
véritable  intention  et  volonté  des  parties  contractantes  étant 

?u'il  ne  soit  fait  pour  cette  cause  aucune  distinction  ou  dif- 
érence. 

Art.  9.  Si  l'une  ou  l'autre  partie  accordait  par  la  suite  à 
une  autre  nation  quelconque  une  faveur  particulière  pour 
le  commerce  ou  1 1  navigation ,  elle  sera  immédiatement 
commune  à  l'autre  partie  ,  gratuitement  si  elle  a  été  accordée 
gratuitement  à  cette  autre  nation,  ou  en  fournissant  la  même 
compensation  si  la  concession  était  conditionnelle. 

Art.  10.  Les  deux  parties  contractantes  s'accordent  récipro- 
quement l'une  à  l'autre  par  les  présentes  la  liberté  d'entretenir 
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dans  les  ports  de  l'autre  des  consuls,  vice-consuls,  agens  ou 
commissaires  institués  par  elles ,  lesquels  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  pouvoirs  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 
Mais  lorsque  lesdits  consuls  exerceront  le  commerce,  ils  seront 
soumis  aux  mômes  lois  et  usages  que  ceux  auxquels  sont  soumis 
dans  le  même  lieu,  par  rapport  aux  transactions  commerciales, 
les  individus  privés  de  leur  nation. 

Art.  ii.  Les  citoyens  ou  sujets  de  chaque  partie  contrac- 
tante auront  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  personnels 
dans  l'étendue  de  la  juridiction  de  l'autre,  soit  par  testament, 
donation  ou  autrement  $  et  leurs  représentans  ,  citoyens  ou 
sujets  de  l'autre  partie  ,  succéderont  à  leurs  biens  personnels, 
soit  par  testament  ou  ab  intestat -,  et  pourront  en  prendre 
possession  soit  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres  agissant  pour 
eux;  et  ils  pourront  en  disposer  à  leur  gré  en  ne  payant  que 
les  droits,  taxes  ou  charges  ,  au  paiement  desquels  seraient 
soumis  dans  les  mêmes  cas  les  nationaux  du  pays  dans  lequel 
ces  biens  sont  situés.  Et  en  cas  d'absence  des  représentans  on 
prendra  pour  lesdits  biens  les  mêmes  soins  conservatoires  que 
ceux  qui  seraient  pris  dans  un  cas  semblable  pour  les  biens 
de  l'un  des  nationaux  jusqu'à  ce  que  le  légitime  propriétaire 
se  soit  mis  en  mesure  de  les  recueillir.  Et  si  entre  plusieurs 
prétendant,  il  s'élevait  la  question  de  savoir  auquel  d'entr'eux 
lesdits  biens  appartiennent ,  cette  question  devra  être  décidée 
par  les  lois  et  juges  du  pays  dans  lequel  les  biens  sont  situés. 


déjà  publiées  ou  qui  seront  publiées  par  la  suite  par  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  pour  empêcher  l'émigration  de  ses 
sujets. 

Art.  12.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  et  si  , 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni  l'une  ni  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  n'a  annoncé  à  l'autre,  par 
une  notification  officielle ,  son  intention  d'arrêter  l'effet  du- 
dit  traité ,  il  demeurera  obligatoire  une  année  au-delà  de  ce 
terme,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui 
suivent  une  notification  de  ce  genre,  quel  que  soit  le  moment 
auquel  elle  ait  été  faite. 

Art  i3.  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  le 
présideut  des  Etats-Unis,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement 
du  Sénat  desdits  États,  et  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ; 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  la  ville  de  Was- 
hington dans  le  délai  de  douze  mois  à  partir  de  sa  signature  ou 
plustôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  et 
scellé  le  présent  traité  ,  en  anglais  et  en  allemand  ,  déclarant 
toutefois  qu'ayant  été  originairement  composé  dans  la  pre- 


aucune  manière  aux  lois 
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mière  de  ces  deux  langues ,  le  texte  anglais  devra  décider 
l'interprétât  ion,  dans  le  cas  où  malheureusement  il  viendrait 
à  s'élever  quelque  discussion  à  cet  égard. 

Fait  en  tripleexpédition,  à  Washington,  le  27e.  jour  du  mois 
d'août,  de  Tan  de  grâce  182g. 

M.  Van  Buren  (L.  S.)  Als.  F.  Von  Lederer  (L.  S.) 

H.  B.  Les  ratifications  du  traité  rapporté  ci-dessus  ont 
été  échangées  par  les  deux  parties,  à  Washington,  le  10  fé- 
vrier 1 83 1 . 

===========^ 

INSTITUTIONS  FRANÇAISES  POUR  LE  COMMERCE 

ET  L'INDUSTRIE. 

Suite  (1). 

•    *  * 

IVe.  PARTIE. 

ÈTABUSSEMENS  DESTINES  A  SERVIR  DE  POINTS  DE  BÊUNION  AU 
COMMERÇANT  ET  A  i/lNDUSTRIEL ,  ET  INSTITUTIONS  QUI  lïUft 
FOURNISSENT  D'UTILES  INTERMEDIAIRES. 

Bourses,  Marchés,  Foires,  Courtiers  et  4 gens -de-change. 

Four  se  défaire  des  produits  de  l'agriculture  et  de  ceux  de 
l'industrie  manufacturière  ,  il  est  souvent  nécessaire  de  les 
montrer,  au  moins  par  échantillons,  aux  acheteurs  à  qui  ils 
peuvent  convenir  ;  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'établissement 
des  bourses ,  marchés  et  foires.  Les  vendeurs  et  les  acheteurs 
ont  aussi  parfois  besoin  de  gens  qui  s'entremettent  à  procurer 
à  ceux-là  l'écoulement  de  leurs  marchandises  ,  et  à  ceux-ci 
l'achat  qu'ils  désirent  d'en  faire;  des  entremetteurs  deviennent 
encore  souvent  utiles  aux  uns  et  aux  autres,  pour  régler,  lors- 
que le  prix  convenu  dans  les  négociations  n'est  pas  acquitté 
immédiatement  en  espèces  sonnantes  ,  le  mode  et  les  formes 
du  paiement  qui  s'effectue  alors  en  papiers  de  commerce  :  de 
là  l'institution  des  courtiers  et  agens-ile-change. 

Bourses.  Ce  sont  des  lieux  ou ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  Roi  ,  les  négociaos ,  les  courtiers  et  agens- de-change  se 
réunissent,  aux  jours  et  heures  déterminés,  pour  traiter  d'af- 
faires. Les  bourses  n'existent  que  dans  les  grandes  villes  de 
l'intérieur  qui  ont  uu  commerce  étendu  et  où  elles  facilitent 
les  rapprochemens ,  et  sur  no3  côtes ,  dans  les  ports  de  mer  où 
abordent  les  étrangers. 

.  •  *  ■  1  , .  ■ 

•     -  i         •    ■     •  '     t  ' 

(0  Voy.  le  cahier  précédent,  pag.  44* 
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La  police  en  est  confiée  à  l'autorité  locale  ,  qui  y  maintient 
le  bon  ordre.  D'après  un  arrêté  du  27  prairial  an  X,  l'entrée 
en  est  libre  à  tout  le  monde  5  les  faillis  seuls  en  sont  exclus  jus- 
qu'à réhabilitation.  (1) 

Au  moyen  de  centimes  additionnels  sur  les  patentes  qui  se 
paient  dans  le  villes  oii  les  bourses  sont  placées  ,  il  est  pourvu 
aux  frais  de  leur  entretien  et  des  réparations  qu'elles  exigent. 

Marchés.  Les  marchés  servent  principalement  à  la  vente  des 
grains  ,  à  celle  de  divers  autres  comestibles,  et  surtout  à  celle 
des  menues  denrées  qui ,  cultivées  et  recueillies  par  les  habitans 
des  campagnes  ,  entrent  immédiatement  dans  la  consommation 
des  villes  et  bourgs.  Il  y  en  a  qui  embrassent  un  plus  grand 
nombre  d'objets  :  le  tout  est  l'eiFet  des  habitudes  qui  ont  elles- 
mêmes  été  produites  par  les  localités. 

D'après  Ce  qui  se  pratique  depuis  long-temps ,  il  suffit ,  pour 
l'établissement  d'un  marché  ,  d'obtenir  l'autorisation  du  mi- 
nistre chargé  des  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce;  il 
l'accorde  sur  l'avis  du  préfet. 

L'autorité  municipale  a  la  police  des  marchés.  Elle  assigne 
les  lieux  où  ils  doivent  se  tenir  exclusivement.  Les  droits  à 
paver  pour  les  emplacemens  qu'elle  y  délivre  ,  sont  perçus  au 
profit  ae  la  commune,  conformément  à  un  tarif  revêtu  de  l'ap- 
probation du  ministre. 

Foires.  Ces  réunions  sont  en  général  plus  nombreuses  que 
celles  des  marchés  ,  et  ne  se  renouvellent  pas  si  fréquemment 
dans  les  mêmes  lieux.  Distinguons  les  grandes  foires  dont 
l'importance  est  bien  restreinte,  des  petites  qui  sont  peut-être 
trop  multipliées. 

Aux  époques  où  il  y  avait  peu  d'industrie  et  de  commerce  , 
où  les  grandes  routes  étaient  rares  et  les  transports  difficiles  et 
coûteux,  où  il  était  accordé  soit  des  dispenses  ,  soit  des  modé- 
rations de  droits  d'entrée  ou  de  transit  aux  marchandises  desti- 
nées aux  grandes  foires  ,  et  où  il  existait  aussi  des  privilèges 
pour  les  paiemens  qui  devaient  y  être  faits,  ces  réunions  atti- 
raient nécessairement  une  foule  de  vendeurs  et  d'acheteurs; 
mais  il  n'en  est  plus  ainsi.  Comme  elles  n'ont  pas  conservé 
l'ombre  d'un  privilège  ,  on  les  a  vues  déchoir  successivement 
et  tomber  presque  toutes  par  le  seul  e/l'et  de  la  facilité  des 
communications  et  des  correspondances.  S'il  en  reste  encore 
quelques-unes ,  parmi  lesquelles  figure  celle  de  Beaucaire ,  c'est 
que  leur  tenue  coïncide  avec  les  temps  qui  suivent  la  récolte 
locale  de  certains  produits ,  tels  que  la  soie  ,  la  laine  ,  etc. 

A  défaut  des  grandes  foires ,  le  nombre  des  petites  s'est  éten- 
du considérablement  :  il  n'est  pas  de  bourg  et  presque  pas  de 
village  qui  n'ambitionne  d'en  être  doté  ,  quoique  le  plus  sou- 
vent il  n'en  résulte  que  des  avantages  très  minces.  Une  ordon- 


(1)  Voy.  cet  arrêté  dans  la  préseule  livraison. 
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nance  royale  est  nécessaire  ,  soit  pour  les  créer  ,  soit  pour  en 
changer  les  jours  :  l'insertion  en  est  faite ,  par  extraits ,  au  Bul- 
letin des  Lois;  elle  n'e^t  rendue  qu'à  la  demande  du  corps  mu- 
nicipal d'une  commune,  quelquefois  après  avoir  entendu  les 
communes  voisines ,  et  surtout  après  avis  du  sous-préfet  ,  du 
préfet ,  du  conseil-d'état ,  sur  la  proposition  du  ministre  char- 
ge des  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Courtiers  de  commerce  et  A gens-de-change.  Ces  intermé- 
diaires du  commerce,  qui  doivent  se  recommander  par  des  sen- 
tirions d'honneur ,  de  délicatesse ,  d'impartialité  et  par  une 
grande  intelligence  réunie  à  une  activité  peu  commune  ,  sont 
nommés  par  le  Roi  là  où  il  eu  a  été  établi ,  sur  la  proposition 
du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  agens-de-change  de  Paris  qui ,  étran- 
gers à  ce  ministre ,  sont  placés  dans  le»  attributions  de  celui 
des  fitiîiuct  s*  „ 

L'exercice  de  leurs  fonctions  est  assujetti  à  un  cautionne- 
ment. Depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  et  conformément  aux  or- 
donnances des  29  mai  et  3  juillet  suivans  ,  ils  ont  le  droit  , 
ainsi  que  leurs  veuves,  enfans  ou  héritiers,  de  se  choisir  et  pré- 
senter des  successeurs,  pourvu  que  ceux  qu'ils  désignent  aient 
les  qualités  prescrites.  Cette  faculté  est  toutefois  refusée  aux 
titulaires  qui  auraient  été  frappés  de  destitution. 

Il  y  a  des  courtiers  de  commerce  de  divers  genres. 

Ceux  qui,  en  termes  généraux  ,  sont  dénommés  courtiers  de 
marchandises ,  embrassent  dans  leurs  opérations  les  marchan- 
dises de  toute  sorte.  Les  attributions  de  quelques-uns  sont  néan- 
moins restreintes  au  courtage  d'une  seule  nature  de  marchan- 
dises ,  comme  il  en  existe  vingt  à  Lyon  ,  uniquement  pour  les 
soies  ,  et  un  pour  les  vins  et  eaux-de-vie  à  Sainte-Foy ,  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

«  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices 
»  d'assurances ,  concurremment  avec  les  notaires  j  ils  en  at- 
»  testent  la  vérité  par  leur  signature  ,  et  certifient  le  taux  des 
»  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière.  »  {Art,  79 
du  Code  de  commerce.  ) 

a  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  font  le 
»  courtage  des  affrètemens;  ils  ont ,  en  outre ,  seuls  le  droit  de 
»  traduire  ,  en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribu- 
»  naux  ,  les  déclarations  ,  chartes-parties  ,  connaissemens , 
•  contrats  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait 
»  nécessaire;  enfin  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis. 

»  Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce  ,  et  pour  le 
»  service  des  douanes ,  ils  serviront  seuls  de  truchement  à  tous 
»  étrangers,  maîtres  de  navires,  marchands,  équipages  de 
»  vaisseau  et  autres  personnes  de  mer.  »  (  Art.  80  du  même 
Codi'  ).  0 
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Outre  ces  trois  espèces  de  courtiers ,  il  devait  en  être  établi 
pour  les  transports  par  terre  et  par  eau,  d'après  la  disposition 
finale  de  Fart.  77  du  Code  de  commerce  et  les  dispositions  con- 
tenues en  l'art.  «2.  L'établissement  en  a  été  tenté  dans  un  pe- 
tit nombre  de  lieux  ,  mais  sans  aucun  succès. 

Il  y  a,  au  contraire,  dans  l'enceinte  de  la  Halle-aux-Vius  de 
Paris  des  courtiers  spéciaux  qui  portent  le  titre  de  gourmets- 
piqueurs- dégustateurs  de  vins ,  et  auxquels  un  décret  du  i5  dé- 
cembre 181 3  a  permis  d'y  entrer  en  concurrence  pour  la  vente 
et  l'achat  des  boissons  avec  les  courtiers  de  marchandises  de  la 
capitale. 

Les  agens-de-change  sont  chargés  de  faire  exclusivement  les 
négociations  des  lettres-de-change  ou  billets  et  de  tous  papiers 
commerçables  ,  ainsi  que  celles  des  effets  publics  et  autres  sus- 
ceptibles d'être  cotés  à  la  bourse ,  et  d'en  constater  les  cours. 
Ils  peuvent  se  livrer,  concurremment  avec  les  courtiers  de 
marchandises  ,  au  courtage  des  ventes  ou  achats  des  monnaies 
et  matières  d'or  ou  d'argent,  et  le  cours  n'en  est  constaté  que 
par  eux.  (  Art,  76  du  Code  de  commerce.  ) 

Les  qualités  et  conditions  requises  pour  exercer  les  fonctions 
d' agens-de-change  ou  de  courtiers ,  les  obligations  qu'ils  ont  à 
remplir,  le  mode  de  tenue  du  livre  où  ils  consignent  journelle- 
ment les  opérations  de  leur  ministère  ,  les  peines  qu'ils  encou- 
rent s'ils  contreviennent  à  leurs  devoirs  ,  etc. ,  ont  été  l'objet 
des  art.  84 ,  85 ,  86,  87 ,  88  et  89  du  Code  de  commerce.  Nous 
y  renvoyons,  en  invitant  aussi  à  consulter  l'arrêté  du  27  prai- 
rial anl(i):  il  contient  des  dispositions  contre  ceux  qui, sans 
droit  ni  titre,  se  livrent  clandestinement  au  courtage. 

Du  reste,  en  assignant  aux  agens-de  change  des  attributions 
distinctes  de  celles  des  courtiers  ,  le  législateur  ne  s'est  pas  im- 
posé l'obligation  de  les  tenir  séparées  constamment.  Elles 
peuvent  être  et  elles  sont  eu  effet  souvent  reunies  ,  conformé- 
ment à  la  réserve  faite  par  l'art.  81  du  Code  de  commerce  , 
qui  porte  :  a  le  même  individu  peut ,  si  l'acte  du  gouverne- 
»  ment  qui  l'institue  l'y  autorise  ,  cumuler  les  fonctions  d'a- 
»  gent-de-change  ,  de  courtier  de  marchandises  ou  d'assuran- 
»  ces,  et  de  courtier-interprète  et  conducteur  de  navires,  » 

Pour  faire  connaître  les  lieux  où  cette  réunion  existe  et  ceux 
où  elle  n'a  pas  été  établie  ,  et  pour  indiquer  d'une  manière 
exacte  les  résidences  des  agens-de-change  et  des  courtiers ,  le 
nombre  des  uns  et  des  autres  et  la  quotité  du  cautionnement 
que  chacun  d'eux  est  tenu  de  fournir ,  nous  avons  dressé  le  ta- 
bleau suivant  : 


(1)  Voy.  cet  arrêté  dans  la  présente  livraison. 
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TABLEAU 

DES  ÀGENS-DK-CHANGE  ET  DES  COURTIER»  DE  COMMERCE  , 

Offrant,  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  villes  et  bourgs  ou  Us 
placés,  l'indication  spéciale  des  fonctions  qu'ils  y  exercent  séparément  ou 
cumulatirement ,  et  celle  des  cantionnemens  attaches  à  l'exercice  des 

—  ■  '  


= 


■ 


NOM» 
des  Ville»  et  Bourgs 

où  résident 
les  agen**de-change 

et  les  cour^ers 
de  commerce. 


FONCTIONS 

QUI  LEUR  «03T 
ATTRIBUEES. 


'  4 


Agde  (  Hérault  ). 
Agen. 

Aiguës- Mortes 
(Gard). 
Aix. 
Alby. 


Angers. 

Angoulême. 
Arles. 

Arras. 


Barsac  (Gironde). 
Bayeux. 


Bergerac. 


— 


des  tutrti. 

■  '   ■    \    -  • 


conducteurs  de  navires. 
Courtiers  de  marchandises. 
Agens-de-change ,  courtiers 

de  marchandises. 
Courtiers  de  marchandises , 
conducteurs  de  navires. 
Courtiers  de  commerce. 
Id. 

Agens-dc -change. 
Courtiers  de  marchandises. 
Agens-de-change,  courtiers 
de  marchandises. 
Id. 

Courtiers  de  marchandises. 
Agens-de-change,  courtiers 
de  marchandises. 
Id. 

Corn-tiers  de  marchandises. 
Courtier  pour  la  soie. 
Court  pour  toutes  les  mardi 
Courtier» pour  les  marchandise*, 
les  assurance»  et  la  conduite 
des  navires. 
Agent-de-change  ,  courtier 
de  marchandises. 
A  gens-de-chan  gc . 
Courtiers  d'assurances ,  et 

conducteurs  de  navires  (4). 
Courtiers  de  marchand  lies. 
Courtiers  de  marchandises. 
Courtiers  de  marchandises. 


NOMBRE 

de»  uu 
et 


S 

a 


2 
2 
2 
8 
<0 

i 

3 

4 

4 
3 
2 
f 
2 


4 

4 
4 

6 


QUOTITÉS 

de  leurs 
cautionnem. 


fr. 
5,000 
4,000 

6,000 

4,000 
4,000 
4,000 
d.OOé 
5,000 

6,000 
4,000 
4,000 

6.000 
6,000 
4,000 
4,000 
4,000 


4,000 

6.000 
8,000 

4,500 
4.500 


{{)  Les  courtiers,  conducteurs  de  navires,  de  Baypnnj;,  sont 
ment  interprètes  des  langues  espagnole  et  portugaise. 
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INUttld 

NOMBRE 

des  Villes  et  Bourgs 

FONCTIONS 

QUOTITÉS 

où  résident 

QUI  LEUR  SOHT 

dci  uui 

de  leurs 

les  Hgens-Qe-cuangc 

at  de* 

lauiionneni . 

ei  ies  couriicrb 

ATTRIBUÉES. 

respccuii. 

lie  coniiiierce. 

autre». 

Blave. 

Courtiers  pour  les  assurances  , 

fr. 

les  marchandises ,  et  la  con- 

duite des  navires. 

8 

4.000 

Blois. 

Courtiers  de  marchandises. 

2 

4,000 

Bordeaux. 

A  gins-dc-change; 

19 

.5,000 

Courtiers  de  marchandises; 

41 

8,000 

Id.,  conduct.  de  navires  (0; 

22 

8,000 

Id.  d'assurances. 

7 

8,000 

Boulogne-sur-Mer. 

Agens- de-change; 
Courtiers  pour  les  marchandises, 
les  assurances  et  la  conduite 

2 

0,000 

• 

des  navires  (2). 

7 

5.000 

Brest. 

Courtiers ,  conducteurs  de 

navires,  interprèles  (5) . 

4 

5,000 

Caen. 

Agens-de-change  ,  courtiers 

de  marchandises. 

2 

5,000 

Courtiers  d'assurances  et 

conducteurs  de  navires. 

3 

5,000 

Cahors. 

Agent- de-change ,  courtier 

de  marchandises. 

\ 

6,000 

Calais. 

Agens-de-change  ,  courtiers 

de  marchandises. 

2 

0,000 

Courtiers  ,  interprètes ,  et  con- 

duct.  des  maîtres  «le  navires  (4). 

4 

4,000 

Carbon-Blanc  (Le) 

^  Gironde  ). 
Carcassonne. 

Courtier  de  marchandises. 

i 

4,000 

Courtier  pour  les  marchandises. 

i 

6.000 

Caslelnaudary. 

id. 

\ 

4.000 

Castres. 

Agens-de-change  et  courtiers 

de  marchandises. 

2 

6,000 

Cette. 

Agens-de-change,  courtiers 

de  marchandises  et  d'assurances. 

2 

4,000 

Courtiers ,  conducteurs  de  na- 

vires ,  interprèles. 

4 

4,000 

ChâteUerault. 

Agent-de-change,  courtier 
de  marchandises. 

\ 

6,000 

(<)  Les  courtiers,  conducteurs  de  navires,  sont  principalement  interprètes 
des  langues  anglaise ,  espagnole  et  portugaise ,  suivant  qu'il  est  spéciGé  dans 
les  actes  de  leurs  nominations. 

(2)  Interprètes  des  langues  anglaise ,  hollandaise  et  allemande. 

fo\  Idem. 

(4j  Interprètes  pour  les  langues  anglaise,  hollandaise,  allemande,  ita- 
lienne, suivant  qu'il  est  spécifié  dans  les  actes  de  leurs  nominations. 
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V)MS 

Vi  IM  RR  T." 

des  Villes  et  Jiourgs 

FONCTIONS 

QUOTITÉS 

où  résident 

QL'I   nui  SONT 

de*  un» 

de  leurs 

les  agens-de-change 

et  dei 

cautionnem. 

et  les  courtiers 

ATTH1RCÉES. 

respectifs. 

de  commerce. 

autre*. 

Cherbourg. 

Courtiers  de  marchandises  , 

fr. 

conducteurs  de  navires. 

4 

A       i-i   A  .\ 

4,000 

ivUrmoni-r  rrranu. 

Agens  de-change  ,  courtiers 

de  marchandises. 

A 

4 

£•  AAA 

6,000 

sjioimc  ^  i^e  ) 

Courtier,  interprête,  conduc- 

(  Loire- Inférieure  ). 

leur  <lt:  navires. 

1 

Â  AAA 

4,000 

Cuers  (  \  ut  ). 

Courtier  de  marchandises. 

1 

1 

A        .    .   1    .  L 

4,000 

1    )  1  •     1  .  1  .  SI 

1    '  1  l  [  •  |  M  , 

Courtiers  de  commerce , 

I  Jouai. 

connut leurs ,  interprètes  (il. 

0 

1  non 

1,UUU 

Agens-de-change  ,  courtier* 
de  marchandises. 

à 

Q  AAA 

Drnguignan. 

Courtier  de  marchandises. 

\ 

4,000 

Dunkerque. 

Agens-dc-change  et  courtiers. 
Agens-de-change ,  conducteurs 

42 

12.000 

recamp. 

de  navires. 

4 

4,000 

Ageas-de-change  ,  courtiers 

de  marchandises. 

S 

C.000 

<  r  I  .Ul\  llU\ 

Courtiers  de  marchandises, 

conducteurs  de  navires. 

s 

4,000 

Courtier  de  marchandises. 

1 

a  ooo 

tjraveui.es. 

Courtier  de  marchandises, 

conducteur  de  navires. 

i 

4,000 

Grav  (Haute-Saône). 

Agens-de-change ,  courtiers 

de  marchandises. 

Z 

/*  AAA 
0,000 

v^renoiue. 

Agens-de-change ,  courtiers 
de  marchandises. 

2 

y»    f.A  a 

6,000 

Havre  (Le). 

Agens-de-change. 
Courtiers,  interprètes,  conduc- 
leurs  de  navires ,  et  courtiers 

S 

10,000 

d'assurances  (2); 

13 

8,000 

Courtiers  de  marchandises. 

25 

8,000 

T  filial)  .iiiri 

nonucur. 

Courtiers  de  marchandises, 
d'assurances  ,   et  conducteurs 

de  navires. 

4 

4.000 

Lamarque  (Gironde). 

Courtiers  de  marchandises. 

3 

4,000 

Langon  (Gironde). 

Courtiers  pour  les  marchandises, 
les  assurances,  et  la  conduite 

des  navires. 

3 

4,000 

(4)  Interprètes  des  langues  anglaise,  hollandaise,  danoise,  suédoise  et 
norvégienne. 

(2)  Courtiers,  interprètes  pour  les  langues  allemande,  anglaise,  espa- 
gnole et  portugaise. 


i8i 


NOMS 
des  Villes  et  Bourgs 

où  résident 
les  agens-de-chânge 
et  les  courtiers 
de  commerce. 


Langoiran  (Gironde). 
Libourne. 


Lille. 

Limoges. 
Lorient. 


Luron. 
Lyon. 


Marans 
(Charente-Inf.) 

Marennes 
(Charente-Inf.) 

Marseille. 


Metz. 

Milhau  (Aveyron). 

Mirande  (Gers). 

Montauban. 
Montpellier. 

Morlaix. 


FONCTIONS 

QUI  LEUR  SONT 
ATTRIBUEES. 


uouraers  de  marchandises. 
Court,  pour  les  marchandises, 
les  assurances ,  et  la  conduite 
des  navires 


NOMBRE 
dej  ont 
et  des 


Courtiers  de  marchandises. 

Agent-de-change. 
Agens- de-change,  courtiers 

de  marchandises. 
Courtiers  d'assurances  et  de 

conduite  des  navires. 
Agent-de-change,  courtier  de 
marchandises. 
Agens-de-change. 
Courtiers  pour  ln  soie  exclusi- 
vement. 
Id.   pour  les  marchandises 
autres  que  la  soie. 
Courtiers,  interpr.,  conducteurs 
de  navires  (1). 

Id.  (2). 
Agent-  de-change. 
Courtiers  de  marchandises 
Id.  de  marchandises,  assurances, 
conduct.  de  navires  et  interp(3). 
Agens-de-change,  courtiers 
de  marchandises. 
Agent-de-change,  courtier 

de  marchandises. 
Agent-de-change,  courtier 

de  marchandises. 
Courtiers  de  marchandises. 

Agens-de-change; 
Courtiers  de  marchandises. 
Court,  pour  les  marchandises, 
assurances ,  et  conduite  des  nav. 
Agens-de-change  ,  courtiers 
pour  les  marchandises. 


9 
40 
40 

I 

2 
S 
4 

30 

20 

40 

2 

2 
4 

53 
46 
4 
4 
4 

3 
6 

5 
4 


QUOTITÉS 

de  leurs 
eau  t  ion  nom. 
respectifs. 


4,000 

4,000 
6,000 
6,000 
6,000 

4,000 

4,000 

4.000 
4  5,000 

45,000 

9,000 

4,000 

4,000 
45.000 
8,000 

8,000 

8,000 

4,000 

4,000 
4,000 
8,000 
4,500 

4,000 

6,000 


fr. 


f4)  Interprètes  pour  la  langue  anglaise. 

(2)  Interprètes  pour  la  langue  hollandaise. 

(3)  Interprètes  pour  les  langues  anglaise,  italienne,  espagnole,  hollandaise, 
grecque ,  danoise ,  suédoise ,  etc. 
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NOMS 
des  Mlles  et  Rsurgs  | 

FONCTIONS 

Vï"ï  %f  1 1 1  ï  T.' 

QUOTITÉS 

où  résident 

QUI   LEUR  SOKT 

id  un  s 

de  leurs 

les  ageus- de-change 

ci  do 

cautionnem. 

et  les  courtiers 

ATTRIBUÉES. 

•ulrefc. 

respectifs. 

de  commerce. 

Nantes» 

Agens-de-change ,  courtiers 

Ir. 

de  marchandises  ; 

9 

8,000 

Courtiers  d  assurances  ; 

2 

8,000 

Id.  conduct.  dfe  navires  (1  ). 

o 

8 

8,000 

ISarbonnc. 

Courtiers  de  marchandises. 

c 
O 

M    A  A  A 

4,000 

Ne  vers. 

Courtiers  de  marchandises. 

I 

4,000 

Nîmes. 

Agens-de-change; 
Courliers  tic  marchandises. 

6,000 

1  z 

â    A  A  A 

4,000 

INiort. 

Courtiers  de  marchandises. 

4 

4   AA  A 

4,000 

(Héron  (lie  d  ). 

Courtiers,  interprètes,  conduct. 

de  navires  (2). 

S 

*    /VA  A 

4,000 

Orléans. 

Courtiers  de  marchandises. 

J  A 

10 

3,000 

Paiinbei r. 

Courtiers,  interprètes,  conduct. 

de  navires  (3). 

S 

4,000 

Paris. 

Agens-de-change. 

60 

125,000 

Courtiers  de  commerce. 

GO 

1 5,000 

Id.  d  assurances. 

o 
O 

15,000 

Pauillac  (Gironde;. 

Court,  pour  les  marchandises, 

les  assurances,  et  la  conduite 

des  navires. 

5 

M    A  A  A 

4,000 

• 

Pèriguetix. 

Courtier  de  marchandises. 

1 

4   A  A  A 

4,000 

Perpignan. 

Agens-dc-change. 

3 

t*    A  A  A 

G, 000 

Pt'/enas. 

Courliers  de  marchandises. 

A 

*t 

J  oïlicrs. 

Agcns-nc-ehange,  courtiers 

de  marchandises. 

2 

0,000 

Pont-de-I>ordes. 

Courtiers  de  marchandises. 

S 

A    il  An 

4,000 

Port-Louis 

-               i             i             •  i 

Court.,  conduct.  de  navires  et 

(Morbihan). 

interprète  (4J. 

1 

Â    A  A  A 

4,000 

Quirapcr. 

Courtier,  interpr.,  conducteur 

de  navires. 

J 

1 

Â    A  A  A 

4,000 

Itedon. 

Courtier  de  navires. 

J 

1 

4,000 

Ilcims. 

Agens-dc-change. 

4 

/>   A  A  A 

G, 000 

Courtiers  de  marchandises. 

5 

4.000 

Hennés. 

Courtiers  de  marchandises. 

G 

4,000 

Ithodcz. 

Agens-dc-change,  courtiers 

de  marchandises. 

3 

0,000 

Rochefort. 

Courliers,  interpr.  et  conduct. 

de  navires. 

4 

4,000 

(1)  Courtiers,  interprètes  pour  l'anglais,  le  hollandais,  l'allemand,  le 
portugais,  l'espagnol  et  les  langues  du  Nord. 

(2)  Interprèles ,  principalement  pour  le  hollandais. 

(3)  Interprètes  pour  l'anglais ,  le  hollandais  et  le  suédois. 

(4)  Interprète  des  langues  du  Nord. 


i83 


NOMS 

des  Villes  et  Bourgs 

où  résident 
les  agens-de-  change 
et  les  courtiers 
de  commerce. 


Rochelle  (La) 


\  i  ACTIONS 

QUI  LEUR.  SOST 
ATTRIBUÉES. 


NOUBRt 
Aes  uni 

et  de* 
autrei. 


Rouen. 


Sables  (Les). 
Saint-Etienne. 

Slc.-Foy  (Gironde). 
Sl-Genie*  (Avey  ron) . 
Saint-Macaire 

(  Gironde  ). 

Saint-Mâlo. 


Saint-Mârtin 

(Ile  de  Rhé). 
Saint-Narairc 
(Loire-Inférieure). 
Saint-Omer. 

Saint-ValIery-sur- 

Somme. 
Sarlat(Dordogne). 
Strasbourg. 


Tonnay  (Charente) 
Toulon. 

Toulouse. 

Tremhlade  (La) 
(Charente-ïnfér). 
Troves. 


Àgens-dc-change,  courtiers 
de  marchandises. 
Courtiers,  interprètes,  conduct. 
de  navires  (4). 
Agens-de-change 
Courtiers  de  marchandises  (2). 
Id.  d'assur.,  conduct.  de  nay. 
Court. ,  conducteur  de  navir. 
Agens-de-change. 
Courtiers  de  marchandises. 
Courtier  de  vins  et  eaux-de-vie. 
Agent-de-change. 

Courtiers  <le  marchandises. 
Courtiers  de  marchandises , 
assurances  et  conduite  des  navir. 
Courtiers,  interprètes,  conduct. 

de  navires  (3). 


Courtier,  conducteur  de  nav. 

Agens-de-change,  courtiers 
de  marchandises. 


Courtiers ,  i  nterprètes. 
Courtier  de  marchandises. 

Agens-de-change. 
Courtiers  de  marchandise*. 
Court.,  interprètes,  conduct. 
de  navires  (4). 
Courtiers  de  marchandises, 

conducteurs  de  navires. 
Court.,  interp.,  cond.  de  nav 
Agens-de-changc. 
Courtiers  de  marchandises. 
(Courtier,  interprète,  conduct 
de  navires. 
Agens-de-change. 
Courtiers  de  marchandises. 


4 
2 

24 
10 
\ 


5 


QUOTITÉS 
de  leurs 

cautionnent, 
respectifs. 


5 
\ 

G 
6 


8 
1 

7 

42 


2 
2 


fr. 

8,000 

4.000 
\  5,000 
7,000 
7,000 
4,000 
6,000 
4.000 
4.000 
4,000 

4,000 

4,000 

4,000 

4.000 

6,C0O 


4,500 
4.000 
8.C0O 
5,500 

4,000 

4,000 
4.000 
8.CX) 
4,500 

4.000 
8.1  3 
5,000 


(2  Interprètes  pour  l'allemand,  l'anglais,  le  hollundms  et  1  italien. 

(3)  Interprètes  pour  le  hollandais  et  le  danois. 

(4)  Interprètes  pour  l'anglais  et  le  hollandais. 
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NOMS 

NOMBRE 

i  

des  Villes  et  Bourgs 

FONCTIONS 

QUOTITES 

où  résident 
les  agens-de-change 

QUI     LEUR  SOWT 

del  uiu 
et  de* 

de  leurs 
caulionnem. 

et  les  courtiers 

• 

ATTRIBUEES. 

respectifs 

de  commerce. 

• 

autre*. 

• 

fr. 

Valenciennes 

Agens-de-change. 

4 

8.000 

Courtiers  de  marchandises  (1  ). 

45 

4.000 

V&nnes. 

Courtiers  de  marchandises  (2). 

4 

4,000 

Vienne. 

Agens-de-change  ,  courtiers 

6.000 

de  marchandises. 

5 

Vire. 

Courtiers  de  marchandises  (3). 

3 

4,000 

CINQUIÈME  PARTIE. 
Institutions  judiciaires  destine'es  a  aplanir  ou  a  résoudre  les 

CONTESTATIONS  QUI  s'ÉLEVENT  ENTRE  LES  EXPLOITANS  DES  DI- 
VERSES BRANCHES  D'iNDUSTRIE  OU  DE  COMMERCE. 

Tribunaux  de  commerce  ;  Conseils  de  prud* hommes  pour  les 
fabriques  et  manufactures  ;  prud! hommes  pécheurs. 

Tribunaux  de  commerce.  Nous  commençons  par  donner 
l'état  général  de  ces  établissemens ,  qui  sont  un  peu  trop  nom- 
breux. Ce  n'est  pas  nous  seulement  qui  en  avons  fait  la  re- 
marque }  M.  le  garde-des-secaux l'a  reconnu  lui-même,  et  Ta 
récemment  déclaré  dans  un  rapport  qu'il  a  soumis  au  Roi , 
sur  la  stastistique  ou  relevé  des  opérations  des  cours  et  tribu- 
naux, pendant  l'année  judiciaire  i83o-i83i. 

Le  Code  commercial  est,  à  notre  connaissance,  l'unique 
ouvrage  où  l'on  trouve  un  tableau  analogue  à  celui  que  nous 
présentons,  mais  il  y  offre  quelques  inexactitudes  que  nous 
avons  fait  disparaître. 


(4)  Toutes  ces  places  sont  vacantes. 

(2)  Toutes  ces  places  sont  vacantes. 

(3)  Ces  places  soot  vacantes. 


Digitized  by  Google 
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Comme  on  peut  en  juger  par  cette  longue  nomenclature, 
il  y  a  quelques  suppressions  à  faire  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  soit  parmi  ceux  dont  le  ressort  est  trop  circonscrit, 
soit  parmi  ceux  qui  n'ont  à  prononcer  que  sur  un  petit  nombre 
de  contestations. 

Leur  organisation  et  leur  compétence  ont  été  réglées  par  les 
deux  premiers  titres  du  liv.  4  du  code  de  commerce,  Éri  voici 
les  disposition  les  plus  essentielles. 

C'est  l'acte  d'institution  des  tribunaux  de  commerce,  acte 
placé  dans  les  attributions  du  go  ivcrncment  par  l'art.  6i5  du 
code,  qui  déierminc  leur  ressort;  il  fixe  aussi  le  nombre  des 
juges,-  et  Celui  dés  supplcans  qui  les  remplacent  lorsqu'ils  sont 
empêchés.  —  Leurs  membres,  qui  exercent  des  fonctions  en- 
tièrement gratuites,  sont  élus  dans  une  assemblée  qui  se  com- 
pose dë  comnierçans  notables  choisis  dans  tout  le  ressort  de 
chaque  tribunal ,  ci  dtint  la  listé  eSt  dressée  par  (e  préfet ,  et 
approuvée  par  le  ministre  du  commerce  et  des  travail!  pu- 
blics :  les  notables  ne  peuvent  être  au-dessous  du  nombre  de 
vingt-cinq  ,  dans  les  villes  où  la  population  if  excède  pas 
quinze  mille  dmës  :  dans  les  autres  villes  ,  il  y  est  ajouté  un 
électeur  par  mille  amés  de  population.  —  Tout  commerçant 
peut  être  îiommé  juge  ou  suppléaht,  S'il  efrt  âgé  dé  trente*  ans, 
et  s'il  se  livre  au  commerce  avefc  honneur  depuis  ciné  ans? 
ou  si ,  retiré  des  affaires  commerciales  ,  il  n'a  pas  emorassê 
d'autre  profession.  Le  président  doit  être  âgé  de  quarante  ans, 
et  pris  parmi  les  anciens  juges.  —  L'élection  est  faite  au 
scrutin  individuel  ,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  :  elle 
a  lieu  pour  deux  années  seulement  y  et  les  élus  nè  peuvent, 
lorsqu'ils  sortent  de  place,  être  renommes  qu'après  un  ân 
d'intervalle.  —  Le  Roi  donne  l'institution  aux  juges  et  aux 
suppléant;  ils  prêtent  serment,  avant  leur  Installation*  devant 
la  Cour  Royale  dont  ils  dépendent ,  ou  devant  le  tribunal  dé 
première  instance  qui  est  par  elle  délégué  à  cet  effet.  ^ 
Quoiqu'il  n'y  ait  ni  ministère  public,  ni  avocats,  ni  avoués 
près  des  tribunaux  de  commerce,  l'article  617  du  code  admet 
toute  personne  à  y  plaider  ,  sur  l'exhibition  d'un  pouvoir 
spécial.  L'usage  a  même  fait  établir  auprès  des  plus  imporianS 
de  ces  tribunaux,  et  surtout  à  Paris,  des déFcnsdUrs  habituels 
qui  sont  connus  sous  le  nom  d'ègréca.  —  Chaque  tribunal  a> 
d'ailleurs,  son  greffier  qui  doit  être  fige  de  vingt-cinq  ans 
au  moins.  —  L'article  W  i  |  porte  qu'il  y  aura  ,  en  outre,  des 
huissiers  ;  mais  il  n'en  a  pas  été  créé  ad  hoc,  ce  sont  les  huis 
siers  existant  dans  le  ressort  des  tribunaux  de  commerce,  qui 
exploitent  et  instrumentent  pour  les  discussions  Judiciaires 
entre  commerçai».  En  vertu  de  l'art.  6*5,  celui  de  la  capitale  a 
des  exécuteurs  spéciaux  de  ses  jugeraens ,  emportant,  là  con- 
trainte par  corps.  Ils  sont  au  nombre  de  dix,  dénommés  fririïcs 
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du  Commerce.  Un  décret  du  14  mars  1808  a  établi  les  règles 
qui  concernent  leur  nomination  et  le  cautionnement  qu'ils  sont 
tenus  de  fournir,  le  moded'etercice  de  leurs  fonctions,  leurs 
devoirs  et  leur  responsabilité ,  les  rétributions  qui  leur  sont 
dues;  etc; 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  appelés  à  connaître  des 
cori  testa  lions  relatives  au*  engagemens  et  transactions  entré 
négociant,  marchands  et  banquiers,  et,  entre  toutes  personnes, 
de  celles  qui  se  rapportent  à  des  actes  de  commerce  ,  lesquels 
actes  sont  définis  par  les  art.  63a  et  633  du  Code.  Ils  con- 
naissent également  t°.  des  actions  contre  les  facteurs,  commis 
des  marchands  ou  leurs  serviteurs  ,  pour  le  fuit  seulement  du 
trafic  du  marchand  à  qui  ils  sont  attachés;  des  billets  sous- 
crits par  les  receveurs,  paveurs,  percepteurs  ou  autres  compta- 
bles des  deniers  publics;  3°'.  des  faillites,  et  de  tout  ce  qui  peut  les 
accompagner  ou  en  être  le  résultat. 

Si  une  demande  n'excède  pas  mille  francs  en  principal  ;  les 
tribunaux  de  commerce  la  jugent  en  dernier  ressort;  ils  pro- 
noncent encore  en  dernier  ressort,  toutes  les  fois  qUe  des  parties 
qui  en  sont  justiciables,  ont  déclaré  vouloir  être  jugées  par  eux 
définitivement  èt  sans  Appel.  Telles  sont  les  règles  générale!  de 
leur  compétence.  Hors  ces  cas  qui  la  déterminent  leurs  juge- 
mens  peuvent  être  déférés  à  celles  des  Cours  royales  >  dans  la 
juridiction  dè  laquelle  ils  sont  compris. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  les  arrondissemens  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce,  c'est  le  tribunal  civil  qui  eii  fait 
les  fonctions  et  jdge  consulat  rement  en  toutes  matières  com- 
merciales. 

Conseils  de  prud'hommes.  Ce  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  au  commerce,  les  conseils  de  prud'hommes  le  sont  aux  ma- 
nufactures et  fabriques.  Ils  forment  pour  elles  des  juridictions 
spéciales ,  à  qui  appartient  la  connaissance  des  contestations 
que  produit  l'exploitation  de  l'industrie  manufacturière.  Un 
autre  caractère  les  distingue  toutefois  des  tribunaux  de  com- 
mercé, et  les  rapproche  des1  justices  de  paix  :  les  juge  mens 
qu'ils  ont  le  pouvoir  de  prononcer  s'Ont  assez  ràres;  le  plus  sou- 
vent, et  presque  tdujrînr?,  iU exercent  la  fonction  moins  rigou- 
reuse et  bien  plus  douce  de  conciliateurs. 

Pour  én  faire  connaître  >  d  une  manière  générale  j  l'origine 
ainsi  que  les  motifs  de  leur  établissement,  les  lois  et  règlemens 
sur  lesquels  repose  leur  organisation  actuel  le,  et  leur  destination 
particulière,  nous  allons  citer  des  fragmens  de  l'introduction 
d'un  ouvrage  inédit  sur  les  conseils  de  prud'hommes. 

«  Les  conseils  de  prud'hommes  ,  institués  pour  les  fabri- 
ques et  manufactures  j  ont  été  établis  par  des  considérations 
analogùes  a  celles  qui  déterminèrent  la  création  d\  s  tribunaux 
de  commerce. 
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■  Dans  les  lieux  où  les  transactions  commerciales  sont  fré- 
quentes et  multipliées,  il  ne  pouvait  qu'être  utile  d'en  assurer 
l'exécution  par  des  moyens  simples,  expédilifs  et  économiques. 
Pour  y  parvenir,  on  fouda  des  j uridictions  spéciales  et  excep- 
tionnelles, dont  l'exercice  futeonfié  uniquement  à  des  hommes 
versés  dans  la  théorie  et  surtout  dans  la  pratique  de  ces  sortes 
d'affaires  :  les  commerçai*  obtinrent  ainsi  l'avantage  d'être 
jugés  promptement  et  par  leurs  pairs,  en  tout  ce  qui  se  rappor- 
tait à  leur  négoce. 

»  Il  y  avait  parité  de  motifs  pour  doter  certaines  industries , 
dans  les  localités  où  elles  offrent  un  grand  développement, 
d'une  institution  propre  à  atteindre  le  même  but.  L'utilité  eu 
était  d'autant  plus  évidente  que  ces  industries, pir  la  quantité 
de  bras  qu'elles  occupent ,  par  les  manipulations  variées  que 
demandent  leurs  travaux,  parla  réunion  des  qualités  qu'exige 
la  bonne  confection  de  leurs  produits,  donnent  lieu  à  des  con- 
testations qui ,  sans  avoir  l'importance  de  celles  nées  d'opéra- 
tions purement  commerciales ,  sont  souvent  beaucoup  plus 
nombreuses.  Aussi,  il  y  a  long  temps  qu'on  créa  en  France,  des 
juges  spéciaux  pour  ces  matières. 

»  C'est  à  Lyon  que  les  premiers  existèrent.  On  ne  saurait 
dire  à  quelle  époque  précisément,  mais  nous  trouvons  dans 
les  règlemens  et  statuts  des  fabricans  de  draps  d'or,  d'argent 
et  de  soie  de  cette  ville,  un  article  9  ainsi  conçu  :  «  Les  maîtres- 
»  gardes  et  anciens  dudit  Etat  s'assembleront  une  fois  la  se- 
»  maine,  dans  leur  bureau,  pour  y  entendre  les  dénonciations 
»  et  plaintes  des  marchands  et  maîtres  de  ladite  communauté, 
»  comme  aussi  des  compagnons,  apprentis  et  autres  personnes 
»  employées  aux  manufactures  ou  dépendances  des  draps  d'or, 
»  d'argent  et  de  soie ,  pour  être  par  lesdits  maîtres  gardes 
»  pourvu  sur  les  différends  des  parties.  Et  d'autant  que  les- 
»  dites  plaintes  et  querelles  ne  peuvent  être  terminées  sans 
»  ouïr  les  deux  parties,  celle  qui  sera  défaillante  ou  appelante 
»  paiera  trois  livres,  pour  être  employées  aux  frais  de  la  com- 
»  munauté  j  et  ce  qui  sera  réglé  par  défaut  sera  exécuté 
»  jusqu'à  nouvelle  assemblée,  ou  jusqu'à  fin  du  procès 
»  qui  sera  jugé  par  lesdits  sieurs  prévôt  des  marchands  et 
»  échevius.  » 

«  Voilà  des  juges  en  premier  ressort  pour  les  fabricans 
de  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie  de  Lyon  ,  sauf  appel 
de  leurs  sentences  devant  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevius. 

»  Un  peu  plus  de  deux  ans  après ,  par  un  édit  du  mois  d'août 
1669,  Culbert  fit  attribuer  à  tous  les  corps  d'officiers  munici- 
paux exclusivement ,  la  première  connaissance  des  différends 
qui  naîtraient  dans  les  manufactures;  il  réserva  toutefois  ce 
qui  existait  déjà  pour  la  fabrique  de  Lyon,  et  ne  crut  pas 
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devoir  y  déroger.  On  lit  au  commencement  du  dispositif 
de  cet  édit  :  a  Nous  statuons  et  ordonnons  qoe  les  maires  et 
»  échevins  ,  capitouls  ,  jurats  et  autres  officiers  ayant  pareille 

*  fonction  dans  les  hôtels- de-ville  de  notre  royaume ,  connais- 
»  sent  en  première  instance ,  et  privativement  à  tous  autres 
»  juges  ,  de  tous  les  différends  mus  et  à  mouvoir  entre  lea 
»  ouvriers  employés  auxdites  manufactures ,  et  entre  les  mar- 
»  chauds  et  lesdits  ouvriers  ,  pour  raison  des  longueurs  , 
»  largeurs ,  qualités,  visites,  marques,  fabriques  ou  valeur 
»  desdits  ouvrages  et  manufactures  d'or  ,  d'argent,  de  soie  , 
»  laine  et  fil,  des  qualités  des  laines,  teintures  et  blanchissages, 
»  même  des  salaires  des  ouvriers  employés  dans  lesdites  manu- 
»  factures ,  jusqu'à  la  somme  de  cent  cinquante  livres  en  der- 
»  nier  ressort  et  sans  appel,  et,  par  provision,  à  quelque 
»  somme  que  ce  puisse  être,  nonobstant  l'appel  ;  voulons  que 
»  lesdits  procès  soient  traités  sommairement  sans  ministère 

•  d'avocats  ni  de  procureurs,  à  l'audience,  sur  ce  qui  aura  été 
»  dit  et  représenté  par  la  bouche  des  parties.  » 

«  Outre  cette  disposition  qui  réglait  la  nouvelle  attribution 
judiciaire  conférée  sur  les  fabriques  aux  officiers  muni- 
cipaux, en  matière  d'intérêts  civils,  il  y  en  a  trois  autres  à 
remarquer. 

»D'après  la  première,  lesjugemens  prononcés  par  eux,  entraî- 
naient la  contrainte  par  corps.  En  vertu  de  la  seconde,  ils 
étaient  tenus  de  juger  suivant  les  règlemens  des  corporations 
d'arts  et  métiers  qui  existaient  alors.  La  troisième  est  conçue 
en  ces  ternies  : 

a  Pour  faciliter  l'expédition  desdits  procès  qui  pourraient 
»  retarder  par  la  multiplicité  des  juges,  voulons  qu'il  n'y 
»  en  puisse  avoir  que  six  au  plus  dans  les  grandes  villes  dont 
»  le  conseil  se  trouvera  composé  de  plusieurs  échevins  et  con- 
»  seils  de  ville,  qui  seront  pris  et  tirés  du  corps  d'iceux,  et 
»  nommés  comme  les  plus  intelligens  dans  les  manufactures , 
»  à  la  pluralité  des  voix ,  dont  trois  seront  annuellement 
»  changés  et  trois  autres  nommés  ,  en  sorte  qu'il  y  en  ait 
»  toujours  trois  anciens  et  trois  nouveaux  ;  et  à  l'égard  des 
»  autres  villes  et  principiux  bourgs  où  lesdits  établissemens 
»  se  trouveront  faits,  il  n'y  eu  aura  que  deux  ou  trois  au  plus, 
»  dont  l'un  sortira  à  la  fin  de  chacune  année  ,  à  la  place  duquel 
»  unautre  seranommé,  ensortequ'il  y  en  ait  toujours  un  ou  deux 
»  anciens  et  un  nouveau. 

»  L'un  desdits  échevins  nommés  sera  actuellement  marchand 
»  ou  aura  fait  pendant  six  années  la  marchandise,  àpeinedenul- 
»  lité  de  son  élection.  » 

«Ainsi  se  trouvaient  fixés  la  composition  elle  renouvellement 
des  tribunaux  des  manufactures  institués  par  Colbert;  mais 
il  leur  manquait  une  attribution  nécessaire  pour  garantir  le 
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respect  du  à  leur  autorité,  et  pour  donner  la  force  d'exécutipii 
à  leurs  jugeineps.  C'est  à  quoi  il  fut  pourvu  par  up  arrêt  du 
i5  mars  1 1 I7 1 ,  qui  porte  que  a  Sa  Majesté  étant  en  scm  conseil 
»  royal  de  commerce  ,  interprétant ,  en  tant  que  besoin,  «a 
»  .1er l  a  ration  du  mois  d'août  1669  ,  a  ordounti  ej  ordopne 
a»  que  les  maires  et  échevin*  des  villes,  jurais,  capitoujs.  et 
»  autres  officiers  ayant  pareille  fonction  dans  le»  bôtejs-de- 
»  ville  du  royaume,  connaîtront  en  première  instance,  pri- 
»  vativement  à  tous  autres  juges ,  des  rébellions  qui  seront 
»  faites  aux  gardes  et  jurés  des  communautés  des  marchands 
»  et  ouvriers  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  aux  huis- 
»  siers  et  sergen*  commis  et  préposés  à  la  visite,  marque  et 
»  saisie  des  manufactures  et  métiers,  ensemble  de  celles  qui 
»  se  commettront  à  l'exécution  de  leurs  sentences  ;  qu'ils 
»  pourront  informer,  décréter  contre  les  accusés,  et  les  con- 
»  damner  en  telles  réparations  pécuniaires  que  le  cas  méritera, 
»  même  ep  une  aumône  arbitrai  tic,  et  en  une  amende  jusqu'à  la 
»  somme  de  dix  livres  seulement.  » 

»  L'établissement  judiciaire,  formé  pour  les  manufactures 
sur  les  fondemensque  nous  venons  d'indiquer,  subsiste,  pres- 
que sans  altération  ,  jusqu*à  la  loi  du  17  mai  1791,  qui  apojit 

I  administration  du  commerce,  les  corporations  d'arts  et  pré- 
tiers,  les  maîtrises  et  jurandes,  et  tout  ce  qui  s'y  rattachait. 

II  y  avait  toutefois  été  apporte  une  exception  particulière,  par 
un  statut  homologué  au  mois  de  septembre  1G82  ,  qui  ordon- 
nait la  création,  a  Nîmes,  d'un  bureau  analogue  à  celui  de 
Lyon,  et  ensuite  par  deux  arrêts  du  conseil ,  l  up  de  17 iG, 
l'autre  de  1760,  rendus  pour  la  même  fabrique.  Pes  modifi- 
cations générales  y  avaient  encore  été  faites  par  les  lettres-pa- 
tentes du  5  mai  1779,  qui  permettaient  de  confectionner  des 
tissus  sans  s'astreindre  aux  règlemens  de  fabrication ,  à  la 
charge  de  distinguer,  par  des  marques  publiques ,  les  étoffes 
Jibres,  des  étoffes  réglées  :  il  en  résulta  nécessairement  que  les 
juges  eurent  moins  à  s'occuper  de  contraventions  à  des  règles 
dont  l'observance  et  le  maintien  entraient  pour  beaucoup,  an- 
térieurement,  dans  l'ordre  et  la  composition  de  leurs  travaux ; 
mais  leur  jurisdiction  exceptionnelle , ainsi  restreinte  et  n'em- 
brassant plus  les  tissus  librement  fabriqués,  ne  perdit  rien  de 
l'autorité  qu'elle  avait  de  vider,  entre  ses  justiciables,  les 
contestations  qui  devaient  toujours  lui  être  soumises  pnvaii- 
vement. 

v  Pendant  les  douze  années  qui  suivirent  la  loi  du  17  mai 
1791,  nos  industries  les  plus  importantes  furent  privées  de 
leurs  tribunaux  d'exception;  elles  étaient  soumises,  ppur  les 
différends  qui  s'élevaient  cians  leur  sein,  aux  juges  ordinaires, 
lesquels  n'avant  pas  les  connaissances  spéciales  et  en  quelque 
sorte  techniques  qu'en  exige  la  prompte  solution,  ne  sta- 
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qu>Y0Ç  MplWf,  et  MMYfi)t  ftW  rêMOTM  d'espeiîta. 

D'un  autre  côté,  il  y  avait  peu  de  diaciphno  dans  le*  ateliers 
e*  qne  smfa  insuhprpnnatifw  dans  |a  clause  ouvrière.  On 
sentit  eofin  la  v£cmti  4a  porter  remède  *  un  état  de  choies 
au**»  (|4pipral)!e. 

n  Désirant  d'y  mettre  un  terme,  la  ville  de  Lyon  réclama 
)g  première  pour  .ses  nombreux  fabricans  et  ouvriers ,  une  ins- 
titution analqft'.ic  à  celle  dorçt  ils  avaient  joui  autrefois,  mais 
<}égagéç  des  entraxes  f?nc]iaîua|eut  alors  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, pne  loi  du  18  mars  igoG  ,  créa  en  sa  faveur  cette  nou- 
velle ji?§tUu|ion ,  $ous  le  titre  de  conseil  de  prud'hommes  :  les 
deux  derniers,  articles  (le  la  loi  annoncent  que  des  conseils  sem- 
blables pourraient  être  établis  par  des  règlemens  d'adnn m  - 
t  ration  publique ,  délibérés  eu  Conseil-d'Et  il ,  partout  où  ils 
seraient  jugés  nécessaires  ou  utiles;  et  que ,  si  la  composition 
en  était  différente,  leurs  attributions  seraient  néanmoins  les 
mômes. 

»  L'app|icatiop  de  la  faculté  générale,  laissée  sur  ce  point 
au  gouvernement,  fut  bientôt  sollicitée  par  d'autres  villes  in- 
dustrieuses. Piyers  conseils  prud'hommes  ne  tardèrent  pas 
à  s'établir  à  Avignon,  Carcassoone,  Mulhauscn,  .Nîmes,  Reims, 
Rouen  ,  Saijit-Qu:  ntin ,  Seçjan,  Troyes,  etc.  Leur  nombre 
s'est  augmenté  successivement,  de  manière  qu'aujourd'hui , 
au  moment  où  nous  écrivons,  on  n'en  compte  pas  moins  de 
cinquante-sept  en  Fiance. 

»  11  en  avait  encore  été  accordé  à  des  villes  et  bourgs  qui 
ont  cessé  4e  faire  partie  du  royaume  ,  savoir  :  le  iCr.  avril 
1808,  à  4ix-la-£hapelle,  ancien  département  de  la  Roer;  le 
•jS  août  1810,  à  Gaud ,  ancien  département  de  l'Escaut. 

»  Les  bases  et  les  formes  de  leur  organisation  se  trouvent 
dans  la  loi  précitée  du  18  mars  i8q(>,  dans  un  décret  général 
réglementaire,  du  \  j  juin  1809,  dont  la  rédaction  fut  rectifiée 
leaofpvrjpr  suivant  »i  dans  m  décret  postérieur,  en  date 
du  3  août  1810. 

»  Ou  y  voit  qu'à  l'instar  des  membres  des  anciens  tribunaux 
des  manufactures,  ceux  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
électifs;  que  leur  renouvellement  périodique,  qui  s'opère  éga- 
lement par  fraction ,  leur  confère  des  places  dont  l'exercice 
n'est  pas,  comme  était  celui  des  premiers,  bisannuel  mais  trien- 
nal ;  que  leurs  fonctions,  qu'ils  remplissent  gratuitement, 
sont  essentiellement  conciliatrices  ;  qu'ils  ont,  en  outre,  le 
pouvoir  de  juger,  jusqu'à  cent  francs,  en  dernier  ressort,  les 
contestations  de  leurs  justiciables  en  matière  purement  civile , 
attribution  inférieure  d'un  tjers  à  celle  où  les  juges  des  manu- 
factures pouvaient  porter  leurs  condamnations;  que  leurs  at- 
tributions sur  la  police  des  ateliers,  sont  plus  étendues  et 
doivent  être  plus  efficaces;  enfin ,  qu'ils  ont  été  investis  de 
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quelques  droits  nouveaux  ,  notamment  eh  ce  qui  concerne  les 
marques  et  les  dessins  de  fabrique. 

0  Si  actuellement  nous  examinons  de  plus  près  les  deux 
institutions  ,  en  les  comparant  Tune  à  l'autre,  il  nous  est  facile 
de  reconnaître  que  la  moderne  est  supérieure  à  l'ancien  no, 
sous  trois  principaux  rapports  : 

»  i°.  L  élection  des  conseils  de  prud'hommes  s'appuie  sur 
des  bases  mieux  établies  et  plus  larges  que  celle  des  juges  des 
manufactures.  Ceux-ci  étaient  nommés  par  des  conseils  dé 
ville ,  par  des  corps  d'officiers  municipaux ,  et  pris  dans  leur 
sein.  Des  assemblées  ou  réunions  uniquement  composées  de 
personnes  qui  sont  livrées  à  l'exploitation  des  fabriques,  choi- 
sissent ceux-là ,  et  les  prennent  aussi  parmi  elles.  Les  électeurs 
font  donc  des  choix  plus  appropriés  aux  fonctions  à  remplir, 
et  leurs  nominations  ne  peuvent  que  donner  des  hommes  plus 
spéciaux. 

»  2°.  Les  attributions  des  juges  des  manufactures  n'étaient 
ni  assez  générales  ,  ni  assez  étendues  pour  la  police  de  l'in- 
dustrie ;  l'arrêt  du  i5  mars  1G71  les  restreignait,  en  quelque 
sorte  ,  aux  deux  seuls  cas  t!e  rébellion  contre  leurs  propres  actes 
et  contre  ceux  des  chefs  des  corporations  mercantile*.  Celles 
des  conseils  de  prud'hommes  s-mt  définies  plus  exactement , 
et  n'admettent  aucune  exception;  aux  termes  de  l'article  4 
du  décret  du  5  août  181  o,  elles  embrassent  tous  les  actes  ten- 
dant à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  des  ateliers. 

»  3°.  Ce  qui  place  les  conseils  de  prud'hommes  fort  au- 
dessus  des  anciens  juges  des  manufactures,  c'est  celle  de  leurs 
fonctions  t  qu'ils  exercent  le  plus  habituellement,  et  dont  les 
salutaires  effets  se  font  journellement  sentir;  c'est  le  droit 
qu'ils  ont,  c'est  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  concilier, 
sans  frais,  leurs  justiciables.  Empruntée  vraisemblablement 
aux  justices  de  paix ,  qui  sont  elles-mêmes  une  création  mo- 
derne, cette  attribution  donne  aux  conseils  de  prud'hommes 
le  caractère  d'une  sorte  de  conseils  de  famille;  elle  semble  ne 
leur  conférer  qu'un  ministère  de  paix  et  de  conciliation  poul- 
ies fabriques.  Aussi,  quel  bien  les  met-elle  en  état  d'y  pro- 
duire! Sur  environ  douze  mille  difFérends  dont,  à  eux  tous, 
ils  ont  à  connaître  chaque  année,  plus  des  dix-neuf  ving- 
tièmes sont  terminés  amiable  ment  11  y  en  a  même,  ou  qui 
n'ont  à  juger  que  rarement,  parce  qu'ils  concilient  presque 
toujours,  ou  qui,  comme  ceux  de  Carcassonne,  Clermont- 
l'Hérault ,  Lille,  Sédan  ,  etc. ,  réglant  tout  à  l'amiable,  n'ont 
jamais  à  faire  usage  de  leur  pouvoir  judiciaire.  Que  de  frais, 
que  de  pertes  de  temps  évites!  Que  d'animosités,  que  de 
haines  éteintes  au  fond  des  cœurs ,  au  moment  où  elles  y 
prenaient  naissance!  Pouvait-on  procurer  de  plus  grands 
avantages  à  l'industrie?  »  * 
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11  suffit  de  cette  citation,  pour  apprécier  l'institution  qui 
nous  occupe;  elle  en  fait  assez  connaître  l'organisation,'  le  but 
et  les  effets.  En  conséquence,  nous  nous  bornons  à  y  ajouter, 
avant  de  passer  aux  prud'hommes  pécheurs,  que  les  jugemeus 
des  conseils  de  prud'hommes,  susceptibles  d'appel ,  sont  portés 
au  tribunal  de  commerce  où  ils  ressor tissent ,  et  que  ces  con- 
seils, dont  le  nombre  s'élève ,  comme  nous  l'avons  dit,  à  cin- 
quante-sept, sont  placés  dans  les  départemens ,  les  villes  et 
les  bourgs  désignés  ci-après,  savoir  :  département  de  l'Aisne  , 
Saint-Quentin;  Ardennes,  Rhetel ,  Sedan;  Aube,  Troyes; 
Aude,  Carcassonne,  Limoux;  Bouches-du-Rhôoe,  Marseille j 
Calvados,  Gaen ,  Condé-sur-Noireau ,  Vire;  Eure,  Louviers; 
Gard,  Alais,  Nîmes;  Hérault,  Bédarieux,  Clermont,  Lodève; 
Indre-et-Loire,  Tours;  Isère,  Vienne;  Loire,  Saint  Chamand , 
Saint-Etienne;  Loiret ,  Orléans  ;  Maine-et-Loire,  Chollet; 
Marné,  Chatons,  Reims;  Mayenne,  Laval;  Meurthe,  Nancy  ; 
Meuse,  Bar-le-Duc;  Moselle,  Metz;  Nord,  Armentières,  Cam- 
brai, Douai,  Lille,  Roubaix ,  Turcoing;  Orne,  Atençon  ; 
Pas-de-Calais,  Calais;  Puy-de-Dôme,  Thiers;  Rhin  (  Bas  ) , 
Strasbourg  ;  Rhin  (Haut) ,  Mulhausen ,  Ste.-Marie-aux-Mines, 
Tliann ;  Rhône,  Amplepuis ,  Lyon,  Tarare,  Villefranche; 
Strthe,  Mamcrs;  Seine- Inférieure,  Bolbec,  Eibeuf,  Rouen; 
Sèvres  (Deux),  Niort;  Somme,  Abbeville,  Amiens,  Péronnc  ; 
Tarn,  Castres;  Vaucluse,  Avignon ,  Orange;  Vienne  (Haute), 
Limoges. 

Prud'hommes  pécheurs.  Les  prud'hommes  pécheurs ,  qui 
n'existent  que  sur  les  côtes  françaises  de  la  Méditerranée, 
exercent  sur  la  pèche,  dans  cette  m<r,  une  jorisdiction  ana- 
logue à  celle  des  conseils  de  prud'hommes  sur  nos  fabriques. 
Nous  empruntons  à  M.  Emile  Vincens,  ce  qu'il  en  a  dit  dans 
le  troisième  volume  de  son  Exposition  raisonnée  de  la  légis- 
lation commerciale,  pag.  535  et  536  : 

«  Les  pécheurs  sont  exemptés  de  prendre  patente  pour  leur 
»  industrie. 

»  Dans  la  Méditerranée,  ils  ont  une  jurisdiction  qui  leur 
»  est  propre,  sous  le  nom  cîe prud'hommes  pécheurs;  elle  re- 
»  monte  a  i  .{5 1  ,  au  temps  du  bon  roi  René.  Toujours  conser- 
»  véc  à  Marseille,  établie  à  Toulon  en  1618;  maintenue  dans 
»  les  deux  villes  en  1790,  et  depuis  étendue  à  plusieurs  autres 
»  points  de  la  môme  côte,  du  Var  aux  Pyrénées,  tous  ces  cla- 
»  bliiscmens  ont  eu  pour  loi  commune  les  rcglemens  donnés 
»  aux  prud'hommes  de  Marseille.  Les  arrêts  du  conseil  les 
»  maintenaient  dans  la  faculté  de  juger  souverainement  de  la 
»  police  de  h  pèche,  des  contraventions  et,  des  d\fjérensr 
»  sans  formes  ni  figure  de  procès. 

»  Les  prud'hommes  devant  être  élus  par  leurs  pairs,  on 
»  pense  bien  que  leur  assemblée  avait  pris  la  forme  d  une  cor- 
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»  po ration  régulière,  ayant  des  propriétés ,  et  soumettant  ses 
»  membres  a  des  contributions  pour  tes  dépenses  d'une  ad  roi-  i 
»  nisiration  commune ,  ainsi  qu'à  un  grand  nombre  de  règie- 
»  mens  rendus  aussi  restrictifs  qu'il  était  possible.  Cependant , 
»  les  arrêts  du  conseil ,  cites  plus  haut;  en  établi  sant  l'auto- 
»  rité  des  prud'hommes  sur  les  pécheurs  étrangers,  ont  par 
»  cela  même  maintenu  ceux-ci  dans  la  liberté  de  prendre  part 
»  à  la  pèche.  De  plus,  les  Catalans  ont  un  droit  reconnu  à  se 
»  confondre  en  tout  avec  les  pécheurs  français  de  la  Médi- 
»  lerranée,  en  vertu  de  la  réciprocité  fondée  par  les  traités. 

»  Jusqu'à  présent  on  n'a  demandé,  dans  l'Océan,  aucune 
»  institution  qui  ressemblât  à  celle  des  prud'hommes  pro- 
»  vençaux.  » 

VK  PARTIE. 

LOIS  GENERALES  DU  COMMERCE  ,  ET  DISPOSITIONS  GENERALES 
LÉGISLATIVES  OU  REGLEMENTAIRES  SUR  I.'oRDftE  ET  LA  POLICE 
DES  FABRIQUES,  CONSIDEREES  LES  UNES  ET  LES  AUTRES  COMME 
INSTITUTIONS  FONDAMENTALES  ET  REGULATRICES  DU  COMMERCE 
ET   DE  L'INDUSTRIE. 

Code  de  commerce ,  envisagé  dans  ses  bases  et  dans  son 
but  général;  contrainte  par  corys  établie  comme  mode 
d'exécution  efficace  et  rapide  de  plusieurs  engagemens 
commerdmx;  règles  générales  tirées  de  la  loi  du  a  a  ger- 
minal an  II ,  et  de  divers  articles  du  Code  pénal,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  dans  les  fabriques  ;  puis- 
sant moyen  auxiliaire  que  fournit,  à  cet  effet ,  V arrêté  du 
9  frimaire  an  XII,  concernant  te  livret  dont  chaque  ou- 
vrier doit  être  pourvu;  règlemens  particuliers  à  quelques 
branches  d'industrie. 

Code  de  commerce ,  envisagé  dans  ses  bases  et  dans  son 
but  général.  Avant  la  promulgation  du  Code  de  commerce, 
qui  commença  à  être  rais  à  exécution  le  i'f.  janvier  1808, 
le  commerce  était  sous  le  régime  de  deux  ordonnances  de 
Louis  XIV  .  La  première,  de  1 6*^3 ,  dite  le  Code  marchand, 
avait  donné  lieu  a  Un  grand  nombre  d'usages  contradictoires  : 
il  en  devait  être  ainsi ,  parce  qu'elle  était  incomplète.  La  se- 
conde, de  1681 ,  dite  de  la  Marine,  contenait  les  règles  appli- 
cables à  la  navigation  marchande,  et  aux  contrats  qui  s'y 
rapportent;  on  la  considérait  comme  très  bonne;  mais  des 
dispositions  d'ordre  public  ou  d'administration,  s'y  trouvaient 
mêlées  avec  celles  qui  étaient  purement  commerciales. 

Les  bases  du  Code  de  commerce  ont  été  prises  dans  ces  deux 
ordonnances.  On  y  a  fondu  la  seconde  presque  en  entier,  sauf 
ce  qui  ne  se  liait  pas  intimement  au  commerce  maritime.  Les 
dispositions  de  la  première  y  ont  aussi  été  transportées  avec 
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des  rectifications,  et  en  complétant  ce  qu'elles  laissaient 

à  désirer. 

C'est  sur  ces  fondemens  que  s'est  élevé  le  Code  de  com- 
merce, mouumeitt  de  législation,  bien  préférable  à  ce  qui 
existait  antérieurement,  et  moins  parfait  toutefois  que  lé  Code 
civil  qu'on  avait  médite  plus  long-temps,  et  préparé  avec  plus 
de  soin.  Son  but  a  été  d'assurer  aux  commerçans,  pour  la 
décision  des  difficultés  qui  naissent  entre  eux,  à  raison  de 
leur  négoce,  des  juges  éclairés  et  impartiaux,  revêtus  de  toute 
leur  confiance,  et  procédant,  d'une  manière  expéditive  et  peu 
coûteuse,  d'après  des  formes  et  des  règles  clairement  tracées 
et  invariables. 

Le  dernier  des  quatre  livres  qui  composent  le  Code,  a  at- 
teint ce  qu'il  y  avait  de  plus  important  dans  ce  but;  il  est 
relatif  à  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce ,  à  leur 
compétence,  et  à  la  forme  de  procéder  en  jurisdiction  com- 
merciale :  nous  en  avons  parlé,  avec  quelques  détails,  au  com- 
mencement de  la  cinquième  partie  de  cet  exposé. 

Dans  le  premier  livre,  qui  a  trait  au  commerce  et  aux  com- 
merçans en  général ,  on  trouve  les  dispositions  applicables  aux 
livres  et  registres  de  commerce ,  aux  sociétés  commerciales  et 
aux  moyens  de  décider  les  contesiations  qu'elles  peuvent  pro- 
duire, aux  séparations  de  biens  entre  époux  commerçans,  aux 
bourses  de  commerce  (i) ,  courtiers  et  agens-de-change,  aux 
commissionnaires ,  et  aux  voituriers  tant  par  terre  que  par 
eau,  aux  divers  moJes  servant  à  constater  les  achats  et  les 
ventes,  aux  lettres-de-change  et  billets  à  ordre,  et  à  la  pres- 
cription de  ces  effets. 

Le  second  livre  traite  du  commerce  maritime,  ce  qui  com- 
prend le  conlrat  à  la  grosse  et  les  assurances  :  le  troisième, 
des  faillites  et  banqueroutes. 

Il  y  a  contre  les  dispositions  de  ce  troisième  livre ,  des  ré- 
clamations qui  ne  sont  pas  dépourvues  de  fondement.  On  de- 
mande qu'elles  soient  modifiées  dans  un  sens  plus  propre  à 
garantir  les  droits  des  créanciers  des  faillis,  sur  l'intégralité 
de  l'actif.  C'est  une  matière  épineuse  que  le  législateur  réglera 
difficilement,  à  la  satisfaction  générale. 

Mode  d'exécution  efficace  et  rapide  de  plusieurs  engage- 
rtiens  commerciaux.  Si ,  devant  les  tribunaux  de  commerce , 
la  procédure  est  plus  expéditive  que  devant  les  tribunaux  ci-  « 
vils,  il  y  a  aussi ,  pour  déterminer  l'accomplissement  des  en- 
gagemens  commerciaux  formés  par  les  letties-de-change  et 
les  billets  à  ordre  ,  un  mode  d'exécution  qui  n'est  pas  moins 
efficace  que  rapide.  C'est  celui  delà  contrainte  par  corps, 
qui  existe  chez  toutes  les  nations  commerçantes.  Supprimée 
 ,  — i  

(i)  For*  le  coramencemeut  delà  4e.  partie  de  cet  exposé. 
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par  la  loi  du  9  mars  1793,  et  par  une  application  ex  pirée 
des  droits  iuhércns  à  la  liberté  de  l'homme,  la  contrainte 
par  corps  fut  rétablie  ,  en  matière  civile  et  en  matière  de  com- 
merce ,  par  la  loi  du  i5  germinal  an  VI.  Une  autre  loi  du 
4  floréal  suivant  y  ajouta  des  dispositions  relatives  aux  étran- 
gers, dispositions  qu'expliqua  et  développa  celle  postérieure 
du  10  septembre  1807.  Entre  ces  deux  dernières  lois,  avait 
paru  le  Code  de  procédure  civile,  qui,  par  ses  articles  780  à 
806,  compris  au  titre  XV  de  son  cinquième  livre,  a  réglé  ce 
qui  concerne  l'emprisonnement  pour  dettes  de  commerce  ou 
pour  d'autre,  causes.  Une  loi  plus  récente,  du  17  avril  i83s  , 
a  enfin  introduit  des  modifications  nouvelles  dans  la  législa- 
tion alors  en  vigueur,  principalement  en  ce  qui  touche  aux 
alimens  à  fournir  par  les  créanciers,  aux  débiteurs  qu'ils  ont 
fait  mettre  en  prison.  De  tout  cela  il  résulte  que  les  objets 
qui  appartiennent  aux  emprisonneinens  pour  dettes  commer- 
ciales, sont  actuellement  régis  par  cette  loi  de  i832(i),et  parle 
Code  de  procédure  civile. 

« 

Règles  générales  tirées  de  lu  loi  du  11  germinal  an  XI,  et 
de  divers  articles  du  Code  pénal,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  police  dans  les  fabriques.  Cette  loi  renferme ,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  principe  de  la  formation  des  chambres 
consultatives  des  manufactures,  dont  il  a  été  question  dans 
notre  troisième  partie;  le  rétablissement  des  marques  de  fa- 
brique ,  qui  nous  occuperont  dans  la  septième  ;  et  le  principe 
de  la  création  du  livret  des  ouvriers  ,  qui  sont  l'objet  de  l'ar- 
ticle suivant.  On  y  trouve,  sous  les  tit.  2  et  3,  des  dispositions 
qui  règlent  les  obligations  réciproques  des  ouvriers  et  de  ceux 
pour  lesquels  ils  travaillent,  et  la  police  des  ateliers. 

Nous  ne  rappellerons  pas  celles  de  ces  dispositions  contenues 
dans  le  titre  3  ,  qui  sont  relatives  aux  contrats  d'apprentissage  : 
le  Code  civil  les  a  postérieurement  remplacées,  en  consacrant 
les  principes  et  les  règles  applicables  à  tous  les  actes  conven- 1 
tionnels.  Les  autres,  qui  sont  formulés  dans  les  art.  11 ,  12, 
1  ;  ci  i5  du  même  titre,  consistent  essentiellement  dans  l'obli- 
gation imposée  à  ceux  qui  emploient  des  ouvriers,  de  n'en 
admettre  aucun  sars  qu'il  justifie  de  l'acquit  de  ses  engage- 
mens  antérieurs  j  dans  l'exécution  adonner  à  toutes  conven- 
tions faites  de  bonne  foi ,  entre  des  ouvriers  et  les  personnes 

3ui  les  occupent,  dans  la  réduction  à  une  année  seulement 
e  l'engagement  pris  verbalement  par  l'ouvrier  :  s'il  y  avait  un 
plus  long  terme  stipulé  par  écrit,  l'acte  devrait  être  exécuté 
suivant  celte  stipulation. 

Dans  tous  les  cas  de  coalitions  faites  par  ou  contre  les  ou- 

  ■ 

(1)  Voy.  cette  loi,  dans  la  présente  livraison. 
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vriers,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  les  peines  déterminées  par 
les  articles  6,  7  et  8  du  titre  2  de  la  loi  du  22  germinal  an  XL 
Le  Code  pénal  y  a  substitué  celles  de  ses  art.  4 14  ?  4*5  et  4 16, 
ainsi  conçus  : 

Art.  4«4«  *  Toute  coalition  ,  entre  ceux  qui  font  travailler 
»  des  ouvriers,  tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement 
»  rabaissement  des  salaires,  suivie  d'une  tentative  ou  d'un 
»  commencement  d'exécution ,  sera  punie  d'un  emprisonne* 
»  ment  de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  deux  cents 
»  francs  à  trois  mille  francs. 

Art.  4*5.  »  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers ,  pour 
»  faire  cesser  eu  même  temps  de  travailler,  interdire  le  tra- 
»  vail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre,  et  d'y  rester 
»  avant  ou  après  de  certaines  heures,  et  en  général  pour  sus- 
»  pendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux  ,  s'il  y  a  eu  tenta- 
»  tive  ou  commencement  d'exécution ,  sera  punie  d'un  empri- 
1»  sonnement  d'un  mois  au  moins ,  et  de  trois  mois  au  plus. 

»  Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement 
»  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

Art.  /±i(5.  »  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
»  ticlc  précédent,  et  d'âpre»  les  mêmes  distinctions ,  les  ou- 
»  vriers  qui  auront  prononcé  des  amendes,  des  défenses  ,  des 
»  interdictions,  ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  dam- 
»  nations,  et  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse  être, 
'  »  soit  contre  les  directeurs  et  entrepreneurs  d'ouvrages,  soit 
»  les  uns  contre  les  autres. 

»  Dans  le  cas  du  présent  article ,  et  dans  celui  du  précédent, 
»  les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pourront,  après  l'expiration 
»  de  leur  peine ,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
»  lice,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  » 

Livret  des  ouvriers.  Par  la  crainte  ou  par  l'application  des 
dispositions  pénales  qui  viennent  d'être  citées  textuellement, 
Tordre  et  la  police  sont  maintenus  ou  rétablis  dans  les  ateliers 
et  dans  l'exécution  de  tous  travaux  industriels.  Il  existe  un 
autre  moyen  de  prévenir  les  infractions  au  bon  ordre  qui  de- 
vraient y  régner  constamment;  il  forme,  pour  l'autorité  char- 
gée de  la  police,  et  même  pour  les  entrepreneurs  de  toute 
espèce  d'ouvrages  d'industrie,  un  puissant  auxiliaire  :  c'est  le 
livret  dont  chaque  ouvrier  est  tenu  de  se  pourvoir ,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII. 

On  en  avait  eu  l'idée  avant  1789,  et  on  y  avait  donné  un 
commencement  d'exécution.  Le  livret  était  établi  dans  un  pe- 
tit nombre  de  provinces.  Ses  avantages  s'y  trouvaient  néces- 
sairement circonscrits;  et  ils  devenaient  nuls  lorsque  l'ouvrier 
passait  d'une  province  à  livret,  dans  celle  où  une  pareille  obli- 
gation n'avait  pas  été  prescrite. 

Pour  en  rendre  l'usage  beaucoup  plus  utile ,  il  fallait ,  en  le 
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généralisant ,  l'étendre  à  tout  le  royaume.  C'est  ce  qui,  depuis 
l'arrêté  de  Tan  XII ,  s'exécute  avec  plus  ou  moins  de  régula- 
rité ,  et  dont  nous  ne  saurions  trop  recommander  la  stricte 
exécution. 

Le  livret  est  délivré  sur  papier  libre  et  sans  frais,  à  tout  in- 
dividu qui  a  terminé  son  apprentissage,  par  les  commissaires 
de  police  dans  les  communes  où  il  y  en  a  d'établis ,  et,  ail- 
leurs, pu*  les  maires  ou  leurs  adjoints;  il  contient  les  nom  et 
prénoms  de  l'ouvrier ,  «on  âge,  son  signalement,  la  désignation 
du  lieu  de  sa  naissance  et  de  son  état,  ainsi  que  le  nom  du  fa- 
bricant ou  de  l'artisan  qui  Ta  formé  dans  les  travaux  de  sa 
profession. 

11  est  destiné  à  constater  que  partout  où  un  ouvrier  sera 
admis,  il  n'en  sortira  qu'après  avoir  satisfait  à  ses  engagemens  : 
l'ouvrier  représente,  à  cet  effet ,  en  entrant  dans  un  atelier, 
son  livret  revêtu  du  congé  d'acquit  du  de  nier  chef  ou  entre- 
preneur qui  lui  a  donné  au  travail,  et  il  y  fait  inscrire  le  jour 
de  son  entrée  chez  celui  qui  le  reçoit  ;  si  le  nouveau  maître 
exige  le  dépôt  du  livret ,  il  lui  est  remis  et  reste  entre  ses 
mains  pendant  tout  le  temps  où  est  employé  par  lui  le  compa- 
gnon à  qui  il  appartient. 

Quoique  ce  dépôt  n'ait  lieu  qu'à  la  volonté  des  entrepre- 
neurs, il  est  rare  qu'ils  n'en  fassent  pas  la  condition  absolue 
de  l'admission  d'un  nouvel  ouvrier  à  l'exercice  de  leurs  tra- 
vaux. C'est  un  moyen  qui  contribue  à  entretenir  parmi  ceux 

3u'ils  employer t,  fa  docilité,  la  subordination  ,  1  ordre  et  la 
iscipline,  et  q  elquefois  à  \  réveni  des  infidélités. 
On  voit,  du  î  este ,  que  ce  qui  se  rapporte  au  livret,  consti- 
tue un  règlement  général  pour  toutes  les  professions  indus- 
trielles ,  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

Il  y. a  d'autres  règlemens  qui  sont  loin  d'avoir  une  aussi 
grande  étendue  dans  leur  objet  et  dans  leur  application. 

Règlemens  particuliers  à  quelques  branches  d'industrie. 
Nous  citerons  d'abord  celui  qui,  par  la  loi  duaa  juillet  1791  , 
a  été  conservé  pour  les  ouvrages  de  serrurerie ,  seulement  en 
çe  qui  concerne  les  précautions  contre  les  fausses  clefs.  Le 
main.ien  en  était  commandé  impérieusement  par  le  devoir  im- 
posé à  l'autorité  publique,  de  veiller  à  ce  que  les  citoyens 
soient  en  parfaite  sûreté  dans  leurs  maisons. 

Pour  prévenir  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie,  un  autre 
règlement  contenu  dans  des  lettres  patentes  de  1783  ,  fut  remis 
en  vigueur  par  un  arrêté  consulaire ,  et  reçoit  toujours  son 
exécution  -,  c'est  celui  qui  défend  d'avoir  des  presses ,  moutons, 
laminoirs,  balanciers  et  coupoirs,  sans  la  permission  du  pré» 
fet  de  police,  à  Paris,  et  sans  celle  de  l'autorité  locale  partout 
ailleurs. 

Une  branche  importante  de  fabrication  et  de  commerce, 
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celle  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argeut,  est  assujetie  à 
beaucoup  de  règles  indispensables  pour  constater  le  titre  ou  le 
degré  d'alliage  de  ces  métaux ,  et  pour  la  perception  du  ch  oit 
dit  de  garantie.  On  les  trouve  clans  une  déclarai  ion  du  Roi, 
du  20  janvier  1749»  surtout  dans  la  loi  du  19  brumaire  au  VI , 
dans  le  décret  du  28  floréal  an  XIII,  et  dans  les  ordonnances 
des  3  mars  181 5 ,  5  m  ii  18 mj  et  iq  septembre  1821. 

A  cette  industrie  se  rattachent,  d'une  part,  la  fabrication 
des  Bis  d'or  et  d'argent  fins  ou  mi-fins,  et,  de  l'autre,  celle  des 
fils  d'or  et  d'argent  faux.  Elles  ont  aussi  des  règles  qui  leur 
sont  propres.  (  roirle  titre  10  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI , 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  16  prairial  an  VII,  le  décret 
du  20  floréal  an  XIII ,  et  l'ordonnance  du  5  mai  1824.) 

Il  est  quelques  règleniens  qui  n'ont  été  établis  que  pour  dési- 
gner la  qualité  des  marchandises,  ou  leur  quantité,  ou  le  lieu 
deleur  fabrication.  ISous  remarquons  dans  la  première  espèce, 
celui  qui  ordonne  de  marquer  les  lisières  des  velours  de  soie 
par  une  ou  plusieurs chainettes ,  suivant  qu'ils  sont  à  un  ,  deux 
ou  trois  poils  ,  à  un  poil  et  demi,  à  deux  poils  et  demi,  etc.  ; 
dans  la  seconde,  le  décret  du  5  septembre  1810,  qui  a  prescrit 
de  diviser  en  écheveaux  les  fils  de  colon  ,  de  chanvre  et  de 
laine  ,  et  a  fixé  en  même  temps  la  longueur  de  chaque  éche- 
vette  et  le  nombre  des  échevettes  qui  doivent  composer  un 
écheveau;  daus  la  troisième,  Je  décret  du  25juillit  ibio,  qui 
A  rendu  aux  draps  de  Louvicrs ,  la  .lisière  jauuc  et  bleue 
par  laquelle  ils  étaient  autrefois  distingués  de  ceux  des  autres 
fabriques. 

Pour  les  antiques  règlemens  dits  t|e  fabrication,  dont  l'im- 
mense collection  remplissait  dix  gros  volumes  in-4°*»  l'indus- 
trie est  heureusement  dégagée  des  entraves  sans  nombre  qu'ils 
apportaient,  en  la  rendant  stationnai™  ,  à  ses  développement 
progressifs,  et  aux  perfectionnemensdont  elle  s'est  enrichie  de- 
puis plus  de  quarante  ans.  Ce  n'est  pas  que  le  Gouvernement 
impérial  n'ait  incliné  vers  le  rétablissement  d'un  ordre  de 
choses  si  vicieux;  on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  lorsque  l'on 
considère  mis ,  par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  il 
annonça  que  des  rèçlemcns  d'administration  publique  pour- 
raient être  faits  relativement  à  ceux  des  produits  des  manu 
factures  françaises,  qui  s'exportent  à  l'étranger;  que  la  loi  qui 
établit  les  conseils  de  Prud'hommes,  1rs  autorisa  a  recevoir  des 
plaintes  contre  les  contraventions  aux  règlemens  nouveaux 
ou  remis  en  vigueur  ;  que  l'administration  de  l'intérieur  s'était 
en  vain  long-temps  occupée  du  projet  de  convertir  les  chambres 
1  onsnltatives  en  chambres  syndicales  ,  qui  auraient  formé  de 
véritables  jurandes  ;  enfin  que  l'art.  •  1  >  du  code  pénal  a  or- 
donné de  punir  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  inoins, 
et  de  trois  mille  francs  au  plus,  outre  la  confiscation  des  mar- 
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chandises,  toute  violation  de  règlemens  qui  garantiraient  là 
bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication 
des  produits  de  l'industrie  nationale  destinés  à  l'exportation. 
La  réunion  de  tant  d'efforts  n'avait  abouti  qu'à  créer  pour  les 
savons  et  pour  les  draps  ,  quelques  règles  qui  sont  tombées  en 
désuétude  à  leur  naissance ,  par  la  seule  force  de  l'instinct 
oui  fait  redouter  aux  industriels  tout  ce  qui,  de  la  part  de 
I  autorité,  est  une  gôuc  à  la  combinaison  et  a  la  libre  applica- 
tion de  leurs  moyens  productifs. 

En  eft'ct ,  par  trois  décrets  des  1".  avril ,  1 8  septembre  i8t  i 
et  'il  décembre  1812,  il  fut  prescrit  d'apposer  aux  briques  de 
savon ,  des  marques  spéciales  qui  fissent  connaître  s'ils  avaient 
été  fabriqués  à  l'huile  d'olive  ou  à  l'huile  de  grains,  à  la  graisse 
ou  au  suif.  On  reconnut,  quelques  temps  après  ,  qu'une  cer- 
taine quantité  d'huile  de  graine  mélangée  à  celle  d'olive , 
améliore  la  qualité  du  savon  ,  bien  loin  de  l'altérer.  C'est  ce 
que  constate  un  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, du  12  juillet  1821.  Dès-lors,  les  marques  établies  pour 
le  savon,  devinrent  inapplicables. 

Antérieurement,  et  dès  le  21  décembre  1807,  un  décret 
spécial  autorisa  l'estampille  ,  sous  certaines  conditions ,  des 
draps  destinés  au  commerce  du  Levant  ;  un  décret  postérieur, 
dugdécemb:e  1810,  régla  le  mode  delà  vérification  desmé> 
me»  draps.  Comme  tout  cela  était,  non  obligatoire,  mais  fa- 
cultatif ,  les  fabricans  ne  crurent  pas  devoir  user  de  la  faculté 
ou'on  leur  accordait  :  les  deux  décret,  sont  restés  sans  exécu- 
tion. A.  C. 

(  La  fin  à  la  prochaine  Livraison,  ) 


BULLETIN  BRITANNIQUE- 

•  Le  Times  publie  l'article  suivant,  qui  résume  et  explique  les 
modifications  que  la  charte  de  la  Compagnie  des  Indes  vient  de 
subir,  d'après  l'acte  adopté  dans  la  dernière  session  du  parle- 
ment : 

«  En  premier  lieu,  la  grande  et  la  principale  distinction 
entre  la  nouvelle  et  les  anciennes  chartes,  consiste  dans  lechan- 

Sîment  qu  elle  apporte  dans  le  caractère  et  les  fonctions  de  la 
o  m  pagine.  La  corporation  avait  été  jusqu'ici  considérée  com- 
me essentiellement  commerciale,  et  par  éventualité  seulement 
politique  et  souveraine;  car  elle  portait  le  titre  de  Compagnie 
unie  des  négocians  d'Angleterre  commerçant  aux  Indes- Orien- 
tales. Elle  est  actuellement  lout-à  fait  distraite  de  ses  fonctions 
commerciales ,  et  reste  seulement  comme  un  instrument  poli- 
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tique  pour  gouverner  le  puissant  empire  que  sa  fortune  ex- 
traordinaire a  jeté  sur  sa  route,  ou  que  des  circonstances  ex- 
traordinaires ont  obi  gé  ses  agens  de  conquérir  et  d'occuper. 
Elle  est  maintenant  une  commission  de  l'administration  gé- 
nérale de  la  Grande-Bretagne,  chargée  de  diriger  la  plus  grande 
partie  de  ses  possessions  d'outre-mer,  de  nommer  des  gouver- 
neurs et  des  fonctionnaires  pour  nos  domaines  d'Orient,  sans 
déranger  la  balance  générale  du  gouvernement  anglais,  en  don- 
nant un  patronage  qui  pourrait  être  dangereux  dans  les  mains 
d'un  ministre  ;  et  enfin  chargée  de  consulter  ici  les  intérêts 
d'un  corps  d'actionnaires  précédemment  propriétaires,  en  as- 
surant le  paiement  régulier  de  leur  dividende  sur  les  ressources 
territoriales  de  l'Inde.  Elle  ne  doit  plus  posséder  de  magasins, 
marchandises  ou  navires  de  commerce;  elle  ne  doit  plus  s'en- 

Sager  dans  des  entreprises  industrielles  et  commerciales;  elle  ne 
oit  plus  être  représentée  à  Canton  par  ses  subrécargues  ,  et 
dans  l'Iude  par  ses  proconsuls  et  ses  ambassadeurs ,  aussi  puis- 
ses que  les  plusgrauds  monarques;  elle  ne  peut  plus  être  dans 
le  même  palais  épicière  et  souveraine,  enregistrant  d'une  main 
la  vente  du  thé,  et  signant  de  l'autre  la  commission  d'un  gou- 
verneur-général de  l'Inde  entière;  enfin,  elle  est  pour  toujours 
exclue  de  sa  boutique  et  de  son  comptoir,  afin  d'occuper  un 
trône  partagé,  et  de  diriger  les  rênes  d'une  autorité  lointaine. 

»  Ce  changement  rend  nécessaire  la  vente  et  l'abandon  de 
toute  la  propriété  commerciale,  des  provisions,  des  marchan- 
dises, des  navires,  des  magasins,  et  des  biens  de  la  Compagnie, 
à  partir  du  mois  d'avril  prochain,  époque  ou  la  nouvelle  charte 
commence  à  être  mise  à  exécution.  Le  produit  de  toutes  ces 
valeurs  commerciales  doit  alors  être  possédé,  reçu  et  employé 
par  la  Compagnie ,  comme  mandataire  du  roi,  pour  le  service 
du  gouvernement  de  l'Inde,  ou  en  d'autres  termes,  pour  payer 
sa  dette  territoriale,  ou  être  employée  à  subveniraux  dépenses 
de  ses  établissement  civils  et  militaires.  La  seule  réserve  qui 
doive  être  distraite  de  cet  c  destination  donnée  aux  valeurs 
commerciales,  c'est  la  formation  d'un  fonds  de  2,000,000  liv. 
sterl. ,  placé  à  l'intérêt  composé  pour  le  rachat  complet  de  la 
dette  en  1874.  Le  dividende  de  10  1 12  pour  100  sur  le  capital 
sera,  dans  1  intervalle,  prélevé  sur  les  revenus  territoriaux  de 
l'Inde,  qui  doivent  profiter  de  la  réalisation  des  propriétés 
commerciales. 

»  Le  mécanisme  ostensible  du  gouvernement  indien  tel  qu'il 
était,  séparé  de  ses  intérêts  de  commerce,  n'est  pas  sensible- 
ment changé*.  La  cour  des  actionnaires  ou  propriétaires  sub- 
siste, et  jouira  du  privilège  d'élire  les  directeurs  comme  au- 
paravant. Le  patronage  (  le  droit  de  nommer  aux  emplois  ) 
réside  encore  dans  la  cour  des  directeurs,  et  l'autorité  suprême 
sur  l'empire  indien  doit  être  exercée  par  elle,  sous  le  contrôle 
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et  la  direction,  comme  avai.t,  du  bureau  des  commissaires  pour 
les  affaires  de  l'Inde.  Lis  pouvoirs  respectif*  de  cette  cour  et 
du  bureau  de  contrôle  ont  subi  quelques  modifications;  ce  der- 
nier a  un  contrôle  plus  étendu  sur  les  dépêches  destinées  à  être, 
èxpédiées  dans  l'Inde,  et  sur  la  nomination  ou  lerappel  desfonç* 
tionnaires  indiens,  ainsi  que  sur  ladirection  du  collège  d'Hailes- 
bury,  où  l'on  élève  les  ageus  civils  de  la  compagnie. 

»  Dans  ce  qu'on  peut  appeler  le  gouvernement  intérieur  et 
l'administration  de  l'Inde  ,  et  dans  les  relations  entre  nos  con- 
citoyens et  les  habitans  de  ce  vaste  empire,  il  a  été  introduit 
des  "changemens  importons,  et  l'on  attend  de  plu  grande*  amé- 
liorations. 

»  La  présidence  du  fort  William  (Calcutia),  qu;  était  précé- 
demment trop  éteudue  pour  un  seul  gouverneur  et  une  ad- 
ministration focale,  doit  être  séparée  en  deux  :  celle  du  fort 
William  au  Bengale,  et  celle  d'Agra,  ou  des  territoires  de  l'in- 
térieur soumis  auparavant  au  Bengale. 

»  Les  pouvoirs  du  gouverneur  de  l'Inde  ,  ainsi  déchargé 
d'une  partie  de  ses  altributious  locales ,  pourront  détendre 
plus  librement  sur  tous  les  autres  tciritoires  et  pr  sideucef 
de  l  lnde.  La  clause  3<)e.  de  l'a  te  déclare  que  la  surintendance, 
la  direction  et  le  contrôle  de  tout  le  gouvernement  civil  et  mU 
litaire  de  tous  les  territoires  et  revenus  appartenant  avant  à  la 
compagnie,  sont  remis  au  gouverneur- général  et  à  ses  conseil- 
lers, au  nombre  de  quatre.  Le  gouverneur-général  et  son  conseil 
ont  pouvoir  de  législateurs  pour  l'Inde  entière,  leurs  actes  étant 
soumis  à  la  révision  et  à  la  révocation  de  la  cour  des  directeurs 
et  du  bureau  du  contrôle. 

Il  n'y  a  aucune  amélioration  directe  proposée  dans  les  iuslU 
tutions  légales  de  l'Inde  ;  mais  une  des  clauses  de  l'acte  établit 
une  commission  chargée  d'examiner  l'application  d'un  système 
général  d'institutions  judiciaires  et  de  polico  auquel  toutes 
personnes ,  les  Européens  aussi  bien  que  les  indigènes  pour- 
raient être  soumis,  eu  égard  aux  droits,  croyances  et  usages 
particuliers  du  peuple. 

»  Dans  les  anciens  actes  qui  constituaient  la  chai  te  de  la 
compagnie  ,  notre  empire  d'Orient  était  fermé  aux  Anglais 
comme  à  nos  ennemis,  à  moins  qu'on  n'ait  obtenu  une  licence 
à  la  cour  des  directeurs  pour  débarquer  dans  ses  ports  et  ré- 
sider sur  ^n  territoire.  Par  le  nouveau  bill .  tous  les  sujets 
anglais  ont  le  droit  de  se  diriger,  par  mer,  vers  tout  port  ou 
place  où  est  établie  une  douane,  et  d'aller  ,  daus  l'intérieur  et 
d'y  résider ,  sous  certaines  exceptions  qui  sans  doute  seront 
bientôt  abolies. 

»  Mais  la  clause  qui  nous  a  causé  le  plus  de  plaisir,  c'est  celle 
qui  condamne  toute  notre  ancienne  politique  à  l'égard  de  l'Inde, 
en  déclarant  qu'aucun  naturel  de  ce  pays,  non  plus  qu'aucun 
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sujet  anglais  y  résidant,  ne  pourra,  pour  cause  de  sa  religion, 
du  lieu  de  sa  naissance,  de  son  origine,  de  sa  couleur,  être 
rendu  incapable  des  places,  offices,  ou  emplois  de  la  compagnie. 
Cette  clause  brise  les  chaînes  de  l'Inde,  elle  dissoudra  ultérieu- 
rement ses  castes,  et  détruira  ses  préjugés;  elle  porte  le  vrai 
caractère  de  la  Hberté  civile  et  religieuse.  » 

—  Régime  du  commerce  angiiisavec  ta  Chine.  Unbill  sanc- 
tionné le  28  août  i833  par  S.  M.Britannique  a  prescrit, entre 
autres  dispositions ,  celles  qui  suivent  : 

<*  A.  partir  du  22  avril  i834>  tous  les  sujets  anglais  pour- 
ront faire  le  commerce  avec  les  pays  situés  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  jusqu'au  détroit  de  Magellan, 

»  Le  rofeit  autorisé  à  nommer  trois ,  au  plus ,  de  ses  sujets, 
surin tendans  du  commerce  anglais  en  Chine,  avec  mission  de 
protéger  et  d'encourager  ce  commerce,  à  leur  donner  des  ad- 
joints ,  et  à  fixer  les  honoraires  des  uns  et  des  autres. 

»  S.  M.  pourra  également  investir  ces  surintendans  de  l'au- 
torité nécessaire  dans  l'intérêt  du  commerce  anglais  en  Chine; 
faire  tels  règlemens  qu'elle  jugera  convenables,  et  créer  une 
cour  de  justice  avec  juridiction  criminelle  et  d'amirauté  pour 
le  jugement  des  délits  commis  par  des  Anglais  dans  ledit 
pays  et  en  mer,  dans  un  rayon  de  cent  milles  des  côtes  de  fa 
Chine;  charger  un  des  surintendans  de  présider  cette  cour,  en 
désigner  les  membres ,  et  régler  leurs  honoraires. 

»  Ir  sera  aussi  permis  à  S.  M. ,  d'après  et  avec  l'avis  de  son 
conseil  privé,  de  rendre  des  ordres  pour  imposer  et  faire  per- 
cevoir sur  les  navires  anglais  entrant  dans  les  ports  où  rési- 
deront lesdits  surintendans,  ou  l'un  d'eux,  un  droit  de  tonnage 
n'excédant  pas  10  shillings  par  100  livres  sterl.  de  valeur.  » 

Le  roi,  usant  des  pouvoirs  dont  il  s'agit,  a  rendu,  le  9 
décembre  dr. ,  trois  ordres  en  conseil,  dont  voici  la  substance  : 

1».  Attendu  que  les  autorités  chinoises  de  Canton  et  des  en- 
virons ont  exprimé  aux  agens  de  la  compagnie  des  indes  orien- 
tales en  ce  port,  le  désir  qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces 
p  aintenir  le  bon  ordre  et  la  subordination  parmi  les  su- 
jets anglais  arrivant  à  Canton ,  et  qu'il  est  convenable  de  satis- 
faire à  une  juste  demande; 

Tous  les  pouvoirs  et  toute  l'auton  é  dout  les  subrécargues 
de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  se  trouveront,  le  21  avril 
i834 ,  investis  relativement  au  commerce  anglais  avec  Canton  , 
seront  remit  entre  les  mains  des  surintendans  qui  auront  été 
nommés  en  vertu  de  l'acte  du  a8  août  i833. 

Tous  les  rcglemens  qui ,  audit  jour  i834  >  «eront  en  vig  ieur 
touchant  le  commerce  dont  il  s'agit,  continueront  à  avoir 
pleine  force  et  vigueur. 

Toutefois ,  les  dispositions  ci-dessus  sont  provisoires ,  et 
pourront  être  modifiées  selon  que  l'expérience  l'indiquera  ; 

2\  Il  seu  institué  une  cour  de  ju  ice  ave:  jui  lie  an  cr 
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tnincllc  et  d'amirauld,  aux  fins  énoncées  dans  l'acte  du  *j8 
août  i833.  Celte  cour  se  tiendra  à  Canton  ,  ou  à  bord  d'un 
navire  anglais  dans  ce  port.  On  y  suivra,  autant  que  possible, 
les  mêmes  formes  de  procédures  que  dans  les  cours  de  oyer  et 
terminer,  et  d'évacuation  des  prisons  en  Angleterre.  Les  dé- 
bats  seront  dirigés  par  le  surintendant  en  chef  et  douze  jures. 

Les  témoins  seront  examinés  de  vive,  voix  en  cour  publique, 
et  le  prononcé  du  jugement  aura  également  lieu  publiquement. 

Le  surintendant  c»  chef  est  autorisé  à  faire  et  à  promulguer 
tels  règlemens  de  procédure  et  autres,  ayant  rapport  à  l'ad- 
ministration de  lt  ju  ticc,  qu'il  jugera  convenables  pour  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  possible  de  se  conformer  aux  règles 
établies  dans  les  cours  de  oyer  et  terminer,  et  d'évacuation 
des  prisous. 

Ces  règlemens  deviendront  obligatoires  le  jour  môme  de 
leur  promulgation  ;  mais  ils  seront  transmis  à  L'un  des  minis- 
tres, pour  avoir  l'aoprobation  royale. 

3°.  Les  surintendaus,  ou  toute  autre  personne  légalement 
autorisée  par  eux,  pourront  exiger  de  tout  capitaine  de  navire  . 
anglais  entrant  à  Canton ,  ou  faisant  le  commerce  avec  ce  port, 
les  droits  suivans  : 

Sur  le  tonnage  du  navire,  3  shcllings  par  tonneau  ; 

Sur  les  marchandises  (sauf  les  lingots  ),  7  shèll.  par  100  liv. 
sterl.  de  valeur. 

La  valeur  des  marchandises,  tant  d'importation  que  d'ex- 
portation, sera  fixée  d'après  les  prix  courant  de  Can  on,  droits 
en  dehors. 

S'il  y  a  désaccord  sur  le  taux  de  ces  prix,  il  sera  établi  par 
des  négocians  ou  des  sujets  anglais  à  Canton,  non  intéressés 
dans  h  débat,  et  choisis,  l'un  par  les  surintendans  ou  leurs 
délégués,  l'autre  par  le  capitaine  du  navire,  le  cosignataire 
ou  l'agent  du  chargement.  Les  deux  individus  désigné*  en  nom- 
meront un  troisième,  comme  eux  négociant,  ou  sujet  anglais 
à  Canton ,  pour  servir  d'arbilre  en  cas  de  dissentiment  de 
leur  part;  et, dans  ce  dernier  cas,  s'ils  ne  tombent  pas  d'ac- 
cord dans  les  sept  jours  qui  suivront  celui  où  ils  auront  été 
choisis,  la  troisième  personne  devra  fixer  le  prix  en  discus- 
sion dans  les  trois  jours  postérieurs  à  l'expiration  des  sept 
premiers ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  convenu  à  l'amia- 
ble entre  les  surintendans  ou  leurs  délégués  ,  et  le  cosignataire 
ou  l'agent  du  chargement;  en  tout  cas,  le  droit  exigible  devra 
être  acquitté  conformément  au  présent  ordre. 

Tout  capitaine  de  navire  faisant  le  commerce  avec  le  port 
de  Canton ,  et  y  déchargeant  eu  tout  ou  en  partie  sa  cargaison, 
devra  ,  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  son  arrivée, 
remettre  auxdits  surintendans,  ou  à  leur  délégué,  un  état  exact, 
certifie  sous  serment,  et  détaillé,  de  la  cargaison  du  bâtiment 
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complètement  ou  partiellement  décharge  ou  à  décharger  err, 
ce  port ,  et  de  son  consignataire.  Ledit  capitaine,  devra ,  vingt- 

Suaire  heures  avant  de  requérir  les  passeports  ou  permis  de 
épart  du  bâtiment,  remettre  auxdits  surintendans  ou  à  leurs 
délégués  dans  ce  but,  un  état  exact,  détaille  et  certifié  sous 
serment ,  de  la  totalité  de  la  cargaison  chargée  à  bord  du  bâti- 
ment, ou  de  la  portion  qu'il  y  aurait  mise  dans  ledit  port; 
lequel  serment  lesdits  surintendans  ou  leurs  délégués,  d  après 
le  pouvoir  qui  leur  est  ici  donné,  devront  faire  prêter  gratui- 
tement quand  ils  seront  requis. 

Les  connaissemens  des  navires  spécifieront  le  paiement  des 
sommes  désignées  sous  le  titre  de  :  a  Contribution,  conformé- 
ment à  l'acte  sur  le  commerce  avec  la  Chine,  et  à  l'ordre  en 
conseil  rendu  à  ce  sujet;  »  et  les  personnes  qui  les  paieront  eu 
seront  remboursées,  soit  par  les  consignataires  des  marchan- 
dises, par  celui  à  qui  elles  seront  délivrées,  ou  par  leurs  fré- 
teurs respectifs;  et  dans  le  cas  où  le  capitaine  ou  commandant 
négligerait  de  spécifier  le  paiement  desdites  sommes  dans  le 
connaissement  du  navire,  il  en  sera  responsable. 

Pour  assurer  la  perception  des  droits  qui  viennent  d'être 
indiqués ,  les  surintendans  ou  leurs  délégués  sont  requis  de  re- 
tenir les  permis  d'exportation  et  autres  papiers  de  bord  des 
bâtiment  anglais,  et  de  refuser  tout  permis  de  départ  et  pas- 
seport jusqu'à  ce  que  le  paiement  soit  effectué. 

Aucun  des  bâtimens  auglais  ci-dessus  spécifiés  ne  sera  admis 
à  l'entrée  d'un  port  quelconque  des  possessions  de  S.  M.  Bri- 
tannique ,  «ans  que  le  capitaine  ne  présente  à  l'employé  des. 
douanes  ou  à  tout  autre  officier  compétent  les  permissions  et 
congés  qui  doivent  être  reçus  en  quittant  le  port  de  Canton , 
ou  tout  autre  port  où  on  doit  acquitter  les  mêmes  droits. 

Toutes  les  sommes  reçues  en  exécution  dudit  acte  et  du 
présent  ordre,  serviront  à  couvrir  les  dépense*  des  surinten- 
dans et  officiers  placés  sous  leurs  ordres  dans  le  port  de  Canton. 


BULLETIN  COMMERCIAL. 


Compagnie  des  Indes  -orientales  a  Londres.  Le  conseil  dos 
directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales  donne  avis 
qu'il  se  propose  d'ouvrir  à  Londres  une  caisse ,  où  il  recevra 
toutes  sommes  en  argent  contre  ses  lettres  de  change  sur  le  gou- 
vernement du  Bengale,  payables  à  soixante  jours  de  vue,  et 
suivant  le  cours  du  change,  qui  sera  de  temps  à  autre  notifié 
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dans  les  papiers  publics  :  le  cours  actuellement  réglé  est  (  1  s. 
1 1  p.)  un  shilling  onze  pence  par  sicca  rupee. 

Les  lettres  de  change  montant  à  une  somme  ronde  (qui  ne 
pourra  être  moindre  de  100  Hv.  )  peuvent  s'obtenir  en  s'adres- 
sant  au  chef  du  bureau  des  comptes  de  la  Compagnië,  qui  au- 
torisera les  versemens  à  la  caisse  centrale ,  contre  lesquels  le 
caissier  délivrera  un  certificat  à  l'effet  de  recevoir  les  lettres 
de*  change  du  secrétaire  de  la  Compagnie,  Des  formules  impri- 
mées seront  délivrées  à  l'hôtel  de  la  Compagnie  au*  personnes 
qui  en  feront  la  demande. 

1 5  janvier  1 834.  Pierre  Auber  ,  secrétaire. 

Prusse.  Règlement  sur  les  foires.  Un  ordre  du  cabinet  prus- 
sien en  date  du  a4  décembre  dernier ,  motivé  sur  l'adhésion  de 
la  Saxe  au  tarif  de  Prusse ,  a  apporté  les  modifications  suivan- 
tes au  règlement  du  3i  mars  i832  (i)  relatif  aux  foires  de 
Francfort-sur-l'Oder  : 

itf.  Les  marchandises  de  fabrication  étrangère  soumises , 
d'après  le  tarif  ou  rôle  de  perception ,  à  un  droit  d'entrée 
d'un  écu  et  plus ,  ne  seront  dorénavant  considérées  comme 
marchandises  de  foire  qu'autant  qu'elles  pourront  être  clas- 
sées dans  le  mode  de  compte  courant,  suivant  qu'il  a  été 
prescrit  par  l'art.  9  du  susdit  règlement  de  foire; 

•ï\  Le  rabais  stipulé  par  l'article  1 1  de  ce  règlement  r  d'un 
cinquième  ou  de  20  pour  cent,  suivant  le  tarif,  sera  ainsi  mo- 
difié, savoir  : 

a.  Pour  les  cuirs  et  ouvrages  en  cuir,  pour  les  ouvrages 
Vernis  ou  en  mi  tai,  pour  les  fusils  et  autres  armes,  pour  les 
faïences,  porcelaines  blanches  ou  d'une  seule  couleur ,  5  pour 
cent. 

l>.  Pour  les  soieries,  fourrures,  pelleteries,  quincailleries , 
porcelaines  peintes  et  dorées,  draps  de  laine,  chapeaux  de 
feutre,  tapis  de  laine,  poils  d'animaux,  etc.,  10  pour  cent. 

c.  Pour  toutes  les  autres  marchandises  désignées  par  l'art. 
1 1  du  règlement  de  foire ,  1 5  pour  cent. 
\>  Russie.  Changemens  au  tarif.  En  vertu  d'une  décision  ré- 
cemment adoptée  par  le  ministre  des  finances  de  Russie,  les 
marchandises  cî-âprès  désignées  doivent  être  classées  comme 
suit  au  tarif  de  cette  puissance  : 

i°.  L'arsenic  en  poudre,  sous  la  Fabrique  du  tarif  arseni- 
cum  album  :  il  paiera  un  rouble  argent  par  poud. 

2°*  Les  lithophanics  ou  dessins  sur  porcelaine  sans  émail , 
sous  là  rubrique  du  tarif  :  Tableaux  à  l'huile  et  autres ,  etc., 
francs  de  droits. 

3°.  Les  draps  dont  on  fait  usage  pour  extraire  les  huiles  des 

r      .......         ....    ... ... 

(1)  P~oy*  tome  P'. ,  p.  74  des  Archives  du  commerce. 
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graine»  oléagineuses ,  et  cousus  en  forme  de  s  es  ,  seront  com- 
pris sous  la  rubrique  :  Tapis  grands  et  petits ,  de  laine  mêlée  de 
61s  de  coton,  de  lin  et  de  chanvre,  et  paieront  5o  copecks  ar- 
gent par  livre. 

4°.  La  poudre  d'encre  sous  la  rubrique  du  tarif  :  Encre  or- 
dinaire ,  prohibée. 

—  Grains.  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a  publié, 
le  ri4  janvier  dernier ,  la  note  suivante ,  qui  lui  a  été  adressée 
par  M.  le  consul  de  Russie  :  La  récolle  ayant  manqué  dans 
plusieurs  gouvernemens  du  midi  de  la  Russie,  une  ordonnance 
du  comité  des  ministres ,  revêtue  de  la  sanction  suprême  du 
29  juillet  1 833  ,  décréta  la  libre  importation  des  grains  par  les 
ports  de  la  Mer-Noire,  du  Danuhc  et  de  la  mer  d'Azow,  ainsi 
que  la  frontière  de  terre  du  Sud-Ouest  de  l'Empire  ,  par  tous 
les  points  des  arrondissemens  des  douanes  de  nadziviloW,  de 
Skoulany  et  d'Ismaïl.  Ensuite  par  l'Oukase  suprême  adressé 
au  Sénat  dirigeant  du  ie*  septembre,  il  a  été  ordonné  qu'à 
dater  de  ce  jour,  jusqu'au  ier  janvier  it*35,  toutes  les  espèces 
de  céréales,  telles  que  seigle,  froment,  épeautre  (touselle), 
pois ,  avoine ,  orge ,  blé  sarrasin,  millet ,  blé  de  Turquie  (maïs), 
lentilles,  fèves  de  toute  espèce,  tant  grains  que  farines  et 
gruaus ,  y  compris  l'orge  perlé ,  le  gruau  de  manne  et  les  d ré- 
elles, seraient  admises  à  l'importation  franc  de  droits  dans 
tous  les  ports  de  la  Baltique  et  de  la  Mer-Blanche,  ainsi  que 
parla  frontière  de  terre  ,  du  côté  de  la  Prusse.  Toutes  les  au- 
tre* dispositions  du  tarif  à  ce  sujet  restent  en  vigueur. 

EsrACiNE.  M.  le  consul  d'Espagne  à  Perpignan  \  ient  de  faire 
connaître  au  commerce  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  vente  et  l'aliénation  pour  quelque  litre  que  ce  soit  du 
poisson  salé,  soie,  soude  f  I  an  lie,  chiffon,  lin  et  chanvre  , 
seront  libre*  et  ne  pourront  être  assujéties  à  aucune  formalité 
ou  condition  qu'à  celles  que  les  o  ntractans  établiront  récipro- 
quement eutre  eux.  » 

Tcaouie.  On  écrit  de  Smyrne,  17  décembre  : 

Un  service  régulier  de  postes  doit  être  établi  bientôt  entre 
notre  ville  et  Bassora  et  retour,  passant  par  Bagdad.  Los  cour- 
riers partiront  une  fois  par  mois ,  et  prendront  les  lettres  pour 
tous  les  points  intermédiaires  sur  la  ligne. 

On  prétend  que  ce  service  est  établi  par  une  compagnie  an- 
glaise, dans  le  but  de  faciliter  la  correspondance  entre  l'Angle- 
terre et  l'Inde. 

Brésil.  Une  lettre  particulière  de  Rio  Janeiro,  du  7  no- 
vembre, contient  ce  qui  suit  :  Les  cotons  français  et  suisses 
prennent  faveur  au  Brésil ,  et  l'on  commence  à  délaisser,  mal- 
gré leur  bon  marché,  les  colons  anglais  communs  qui  sont 
teints.  Cette  indication  peut  être  utile  aux  fabriques  belges 
qui  produisent  des  cotons  dans  le  genre  de  ceux  fabriqués  en 
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Suisse  cl  en  Alsace:  Les  livres  entrent  au  Brésil  sans  payer 
d'autres  droits  de  douanes  qu'un  simple  et  léger  droit  de  ba- 
lance. Les  livres  français,  surtout  ceux  qui  traitent  de  l'his- 
toire ,  de  la  politique,  de  la  philosophie  et  des  sciences  natu- 
relles, sont  fort  recherchés.  Jusqu'à  ce  jour,  des  maisons 
parisiennes  seules  ont  établi  des  comptoirs  de  libraires  à  Rio 
et  à  Bahia. 

On  vient  de  porter  une  loi  qui  permet  rétablissement  de 
bateaux  à  vapeur  sur  toutes  les  côtes  et  rivières  de  l'empire , 
sans  aucuu  droit  à  payer  au  trésor  ni  à  qui  que  ce  soit  et  sans 
aucune  autorisation  à "requérir  d'avance ,  soit  parles  indigènes, 
soit  par  les  étrangers  qui  voudraient  entreprendre  de  ces  sortes 
de  spéculations. 

Mexique.  On  écrit  du  Havre,  a8  janvier  :  Nous  avons  reçu 
des  nouvelles  de  la  Vera-Cruz ,  portant  que ,  conformément  à 
une  loi  de  la  répub'iquc  relative  aux  manifestes  des  navires , 
les  capitaines  eu  entrant  dans  les  ports  seront  tenus ,  avant 
de  mouiller,  de  présenter  un  manifeste  général  de  la  cargaison 
qu'ils  portent,  fait  à  triple  original,  signé  |  ar  l'expéditeur,  et 
spécifiant  minutieusement  le  contenu  de  chaque  caisse,  balle 
ou  paquet. 


2ntifctcm\ 

Passeports  a  l'Étranger.  La  circulaire  ci-après  a  été  adres- 
sée à  MM.  les  maires  :  «  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  été 
informe  que  les  Français  qui  voyagent  en  Allemagne,  sont  sou- 
vent retardés  dans  leur  marche,  par  suite  de  l'irrégularité  de 
leurs  passeports  ,  a  cru  devoir  prier  M.  le  ministre  des  afFaires 
étrangères  de  lui  faire  connaître  quelles  étaient  les  formalités 
que  nos  voyageurs  avaient  à  remplir  pour  n'être  plus  exposés 
à  de  semblables  désagrémens. 

»  Vous  trouverez  ci-après  une  note  qui  contient  à  cet  égard 
des  explications  positives.  Il  importe  que  vous  en  donniez  con- 
naissance à  ceux  de  voî  administrés  qui  auraient  besoin  de  se 
rendre'  en  Allemagne.  Vous  les  avertirez  que  s'ils  négligeaient 
de  s'y  conformer,  ils  ne  pourraient  s'en  prendre  qu'a  cox- 
mémes  des  difficultés  qu'ils  rencontreraient  dans  leurs  voyages. 

»  Plusieurs  de  ces  formalités  sont  gênantes  sans  doute,  mais 
déjà ,  à  la  demande  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de 
notables  améliorations  ont  été  obtenues  à  un  système  trop  res- 
trictif en  matière  de  passeports  j  tout  annonce  que  nous  en  ob. 
tiendrons  de  plus  importantes  encore. 

»  Recevez,  Messieurs,  etc.  » 

Formalités  à  remplir  parles  Français  qui  voyagent  en  Àl~ 
lenitgne.  —  Autriche.  Les  voyageurs  qui  se  rendent  dans 
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l'une  des  dépendances  de  cet  empire ,  doivent  être  munis  de 
passeport*  visés  par  la  légation  d'Autriche  à  Paris.  Cette  forma- 
lité est  de  rigueur. 

Le  visa  d'un  consul  autrichien  ne  peut ,  en  aucun  cas,  sup- 
pléer celui  de  l'ambassadeur. 

Les  passeports  doivent  indiquer  d'une  manière  précise  le  lieu 
de  la  destination.  Une  désignation  générale  (celle-ci  par  exem- 
ple :  pour  voyager  tu  Autriche.)  serait  insuffisante. 

Une  fois  arrivé  dans  les  états  autrichiens ,  le  voyageur  qui 
aura  besoin  de  se  rendre  dans  une  ville  de  la  même  domina- 
tion ,  non  désignée  sur  son  passeport ,  devra  s'adresser  au 
gouverneur  de  la  province  où  il  se  trouve.  Il  appartiendra  à 
ce  gouverneur  d'accorder,  de  refuser  ou  de  suspendre  le  visa , 
suivant  que  le  déplacement  lui  paraîtra  bien  ou  mal  motivé. 

Les  seuls  voyageurs  du  commerce  sont  spécialement  dispensés 
du  visa  de  l'ambassade  d'Autriche  &  Paris,  lorsque  se  trou- 
vant hors  de  France,  des  affaires  imprévues  les  appelleront 
dans  l'une  des  dépendances  de  cet  empire.  Mais ,  dans  ce  cas , 
ils  seront  tenus  de  faire  viser  leurs  passeports  par  la  légation 
autrichienne  dans  le  pays  où  ils  se  trouveront ,  en  s'appuyant 
de  la  recommandation  de  la  mission  française  dans  le  même 
pays. 

— Bavière.  Les  voyageurs  partant  de  Paris  ou  de  touteautre 
capitale  dans  laquelle  le  gouvernement  bavarois  entretient  un 
açent  diplomatique,  sont  obligés,  pour  pouvoir  entrer  en  Ba- 
vière ,  de  se  munir  du  visa  de  cet  agent. 

Tout  voyageur  partant  d'un  lieu  où  il  ne  se  trouve  pas  de 
légation  de  Bavière ,  est  tenu  au  visa  de  la  première  légation 
de  Bavière  qu'il  rencontrera  sur  la  route ,  pourvu  qu'il  se  soit 
arrêté  pendant  trois  jours  dans  la  ville  où  siège  cette  mission. 
Autrement  il  est  dispensé  de  cette  formalité. 

—  Hollande.  Les  voyageurs  qui  se  rendent  en  Hollande  doi- 
vent faire  viser  leurs  passeports  par  la  légation  de  ce  pays  à 
Paris. 

—  Prusse.  Les  passeports  doivent  être  revêtus  du  visa  de  la 
légation  de  Prusse  à  Paris,  ou  de  celui  d'un  consul  prussien 
dans  les  département. 

Indépendamment  de  cette  formalité,  les  voyageurs  seront 
tenus,  a  leur  arrivée  à  la  frontière  de  Prusse,  de  justifier  qu'ils 
ont  des  moyens  d'existence ,  toutes  les  fois  que  des  doutes  s'é- 
lèvent à  cet  égard.  L'entrée  de  ce  royaume  peut  être  refusée  à 
ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  fournir  cette  preuve.  - 

— -  Confédération  germanique.   11  est  absolument  nécessaire 

Î[ue  les  voyageurs  qui  se  rendent  en  Allemagne,  auel  que  soit 
e  point  de  leur  départ,  obtiennent  à  Paris  le  visa  des  ambassa- 
deurs de  tous  les  pays  par  lesquels  ils  doivent  passer ,  et  que 
ces  pays  soient  indiqués  d'une  manière  précise*  1 

Tom.  V.  i5 
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—Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  les  passeports  délivrés 
pour  le  Brésil  ont  besoin  d'être  visés  par  la  légation  de  cet  em- 
pire à  Paris  ,  ou  par  un  consul  brésilien  dans  les  départemens. 
Le  défaut  de  visa  a  souvent  occasionné  des  difficultés  préjudi- 
ciables aux  voyageurs. 

Comme  il  est  possible  que  les  voyageurs  qui  partent  des  dé- 
partemens soient  embarrassés  pour  se  procurer  le  visa  des  di- 
verses légations  à  Paris ,  MM.  les  préfets  auront  toujours  soin 
d'adresser  les  passeports  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, en  le  priant  de  les  leur  renvoyer,  revêtus  des  formalités 
nécessaires. 

CHAMBRE   DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

—  Obligations  imposées  aux  capitaines  de  navires  de  commerce 
relativement  aux  manifestes  de  leurs  chargemens.  —  La  lettre 
suivante  vient  d'être  adressée  à  la  Chambre  de  Marseille  par 
M.  le  directeur  des  douanes  en  cette  ville  : 

«  Messieurs ,  les  art.  i ,  a  et  3  du  titre  a  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  II  (24  mars  1794)  sont  ainsi  conçus  : 

»  Art.  Ier.  Aucune  marchandise  ne  sera  importée  par  mer, 
soit  d'un  port  étranger ,  soit  d'un  port  français,  sans  un  mani- 
feste signe  du  capitaine,  qui  exprimera  la  nature  de  la  cargai- 
son avec  les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres  des  caisses, 
balles  ,  barils ,  boucauts,  etc. 

»  La  visite  des  navires  dans  le  port  peut  avo'r  lieu  avant 
l'expiration  des  24  heures  â  partir  de  l'arrivée ,  et  le  manifeste 
doit  être  exhibé  dans  ce  cas. 

»  1.  Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé  ,  si  quelques  marchan- 
dises n'y  sont  pas  comprises,  ou  s'il  y  a  différence  entre  les 
marchandises  et  le  manifeste  ,  le  capitaine  sera  personnelle- 
ment condamné  à  une  somme  égale  à  la  valeur  des  marchandises 
omises  ou  différentes,  et  à  une  amende  de  mille  livres. 

»  3.  Le  capitaine  arrivé  .dans  les  quatre  lieues  de  la  côte 
remettra,  lorsqu'il  en  sera  requis,  une  copie  du  manifeste  au 
préposé  oui  viendra  à  son  bord  et  qui  en  visera  l'original. 

9  Ces  dispositions ,  qu'aucune  loi  subséquente  n'a  abrogées , 
impliquent  l'obligation  à  tout  capitaine  qui  entre  dans  un  port 
du  royaume  d'avoir  un  manifeste ,  et  donnent  au  service  des 
douanes  la  faculté  de  faire,  quand  il  le  juge  convenable,  la  vi- 
site de  son  bâtiment,  comme  aussi  d'exiger  une  copie  du  ma- 
nifeste. La  loi  n'a  pas  en  effet  établi  de  distinction  pour  les 
navires  mouilles  dans  les  ports;  elle  a  prescrit  d'une  manière 
générale  que  les  préposés  des  douanes  pourront  monter  à  bord 
de  tout  bâtiment  qui  se  trouvera  dans  1rs  eaux  de  France,  et 
demander  l'exhibition  du  manifeste,  dont  il  leur  sera  remis 
copie  s'ils  la  réclament.  Or,  le  navire  qui  pénètre  dans  un  poit 
ne  quitte  point  pour  cela  les  quatre  lieues,  et  il  doit  être  soumis 
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à  plus  forte  raisoû  aux  mêmes  obligations  que  lorsqu'il  se  trou- 
vait dans  ce  rayon  en  pleine  iner. 

»  De  là  résulte  m cessai  rement  la  conséquence  que  tout 
bâtiment  peut,  des  son  entrée  dans  le  port  de  celte  ville,  être 
visité  par  les  employés  de  mon  administration ,  qui ,  si  le  capi- 
taine est  en  contravention  à  l'article  2  que  j'ai  transcrit  au 
commencement  de  cette  lettre,  sont  fondés  à  rédiger  procès- 
verbal  et  à  conclure  contre  ce  capitaine  aux  peines  dictées  par 
ledit  article. 

»  Cependant  j'apprends  aujourd'hui  que  ce  n'est  point  ainsi 
que  le  service  des  douanes  de  cette  localité  l'a  entendu  jusqu'à 

§ résent.  Par  une  fausse  interprétation  de  l'article  38  de  la  loi 
u  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  qui  accorde 
vingt-quatre  heures,  à  partir  de  l'entrée  dans  le  port,  pour 
faire  le  dépôt,  à  la  douane,  du  manifeste,  on  a  pensé  que  du- 
rant ces  vingt-quatre  heures  les  capitaines  ne  pouvaient  pas 
être  tenus  de  représenter  leurs  manifestes,  ni  d'en  fournir  des 
copies  j  et  l'on  a  ainsi  accordé  illégalement  un  délai  dont  il  est 
aisé  de  concevoir  que  la  contrebande  a  su  lircr  parti ,  parce  que 
les  visites  sommaires  auxquelles  on  se  bornait  ne  devaient  op- 
poser que  de  bien  faibles  obstacles  à  la  fraude. 

»  Mon  devoir  étant  de  faire  cesser  cet  abus  du  moment  où 
je  le  découvre ,  je  m'empresse  de  donner  dans  ce  but  des  ordres 
aux  chefs  et  employés  de  cette  résidence. 

»  Veuillez ,  de  votre  côté ,  Messieurs ,  prévenir  le  commerce 
et  la  marine  marchande  du  changement  qui  va  être  apporté  à 
ce  qui  se  pratiquait  précédemment,  ainsi  que  des  motifs  de 
cette  mesure. 

»  L'exécution  de  celle-ci  ne  peut  au  reste  être  ajournée,  et 
les  capitaines  qui  seront  pris  en  faute ,  même  dans  les  24  heures 
de  leur  arrivée,  ne  pourront  pas  s'excuser  sur  leur  ignorance; 
car  la  douane  leur  objectera  avec  raison  que  s'ils  n'étaient  pas 
en  règle  à  leur  entrée  dans  le  port ,  ils  se  trouvaient  déjà  dans 
le  même  cas  depuis  le  moment  où  ils  avaient  pénétré  dans  les 
quatre  lieues,  et  que  cependant  rien  n'avait  pu  les  autoriser  à 
penser  qu'ils  fussent  affranchis,  en  dehors  du  port,  des  obliga- 
tions et  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  navigation 
dans  les  eaux  de  France.  Us  ne  seraient  donc  pas  fondés  à  se 
plaindre  d'une  surprise.  . .  . 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

'  »  Marseille,  le  5>3  janvier  1S34, 

—  Recommandation  aux  capitaines  de  navires  de  commerce 
de  consigner  sur  leurs  journaux  de  bord,  les  visites  des  car- 
des-côtts  espagnols*  La  dépêche  suivante ,  adressée  par  M.  le 
ministre  de  U  marine  à  M,  le  préfet  maritime,  vient  d'être 
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communiquée  à  la  chambre  de  Marseille  par  M.  le  commis- 
saire ,  chef  de  service  en  ce  port. 

c  Monsieur  le  préfet,  bien  que  les  traites  et  conventions 
»  qui  régissent  nos  relations  commerciales  avec  l'Espagne, 
»  interdissent  formellement  les  visites  des  navires  en  mer,  il 
*  arrive  quelquefois  que  de  semblables  visites  sont  exercées  à 
»  bord  des  bàtimens  de  commerce  français  parles  gardes-côtes 
»  espagnols. 

»  Le  ministre  des  affaires  étrangères  m'a  fait  remarquer  à 
»  ce  sujet ,  que  les  consuls  de  France  chargés  de  réclamer  au- 
»  près  des  autorités  de  leurs  résidences  contre  ces  infractions 
»  ont  souvent  à  regretter  de  ne  point  trouver  les  faits  qui  s'y 
»  rapportent  consignés  sur  les  livres  de  bord,  soit  parce  que 
»  les  capitaines  n'attachent  pas  à  ces  faits  assez  d'importance, 
»  soit  parce  qu'ils  craignent  une  augmentation  de  quarantaine. 

»  Cette  omission  étant  de  nature  a  occasionner  de  nombreux 
»  et  graves  inconvéniens ,  je  vous  charge  de  faire  recomman- 
»  der  aux  capitaines  des  navires  du  commerce,  d'apporter  le 
»  plus  grand  soin  dans  la  constatation  en  mer,  dont  les  na- 
»  vires  qu'ils  commandent  pourraient  être  l'objet. 

»  Vous  devrez,  au  surplus,  me  rendre  compte  des  infrac- 
»  lions  qui  parviendront  à  votre  connaissance. 

»  Vous  voudrez  bien  m 'a  ce  user  réception  de  la  présente 
»  circulaire,  dont  le  contenu  devra  êire  porté  à  la  connais- 
»  sance  dis  chambres  de  commerce  situées  dans  votre  arron- 
»  dissement. 

»  Paris ,  6  février  i834-  »        Signé!  Comte  de  Rioky. 
Alger.  Douanes.  Le  Moniteur  algérien  du  4  janvier  porte  : 

«  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  et  jusqu'à  la 
révision  générale  qui  doit  être  faite  des  tarifs  des  douanes,  les 
marchandises  étrangères  autres  que  celles  comprises  en  l'état 
çi-dessous,  soi  tant  des  entrepôts  de  France  et  importées  dans 
la  régence  d'Alger  sous  pavillon  français,  ne  seront  plus  assu- 
jéties  qu'à  un  droit  de  9  p.  010. 

w  Désignation  des  marchandises  :  Amandes  de  toutes 
sortes,  acide  sulfurique,  armes,  bijouterie,  colle  forte,  coton 
filé,  chandelles,  chapellerie,  couperose,  cuirs  et  peaux  tan- 
nées, eaux-de-vie  de  tout  degré,  faïence,  fers,  fonte  moulée, 
fil  de  fer  et  de  cuivre,  huile,  liqueurs,  meubles,  mercerie,, 
poissons  salés,  papiers,  porcelaine,  pâtes,  quincaillerie,  sa- 
laisons, saindoux,  savon,  sucre  raffine,  sellerie,  viande  salée, 
vins,  verrerie,  vitriole  bleu,  tissus  de  toutes  sortes.  » 
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EXTRAITS  DE  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 

Formations  de  sociétés. 

*—  Société  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  30  novembre  1 833. 

Associés  :  Abel  Aubry  ,  rue  de  Sevrés  ,  ri'.  i5g,  et  Hippolyte  Lege- 
nisscl,  rue  Saint-Martin ,  n°.  1 4;- 

Objet  de  la  société  :  Commerce  de  pierres  à  feu  et  de  la  commission 
en  général. 

Raison  sociale  :  Aubry  et  H .  Legenissei. 

Durée  de  la  société  :  Six  années  a  partir  du  î".  janvier  l834« 

Conditions  :  Chaque  associé  aura  la  signature  sociale. 

Siège  de  la  société  :  Rue  de  la  Perle ,  n°.  12. 

—  Société  par  acte  passé  devaut  M*.  Louvanconr,  le  20  nov.  1-833. 

Associés  :  Pierre  Demurger  ,  rue  Me  n  Simon  tant,  u"  \  r ,  et  Jacques- 
Benoît  Forestier ,  rue  du  Pot-de-Fer ,  n°.  I . 

Objet  de  la  société  :  Exploitation  de  deux  procédé»  ,  l'on  pour 
laver  et  nettoyer  les  blés  et  autres  grains ,  et  l'autre  pour  sécher  ces 
produits. 

Raison  sociale  :  Demurger  et  compagnie. 

Durée  de  la  société  :  A  partir  du  ao  novembre  quinze  années,  durée 
du  brevet  d'invention. 

Conditions  :  Les  associés  auront  la  signature  sociale  ;  les  achats  et 
dépenses  seront  faits  au  comptant,  et  ils  ne  pourront  souscrire  aucun 
engagement  au  nom  de  la  société.  . 


CHANGES 

ET  FONDS  PUBLICS. 

COURS  DU  CHANGE  SUR  LA  PLACE 

Pendant  le  mois  de  Janvier  i834. 

("i  Cet  astérisque  indique  que  le  cours  a  été  le  même  que  celui  qui  te  i_ 

Ce  double  astérisque  indique  que  le  cours  du  change  n'a  pas  été 

▲  LA 


Paris,  à  a  mois. 
Dito ,  courte  vue. 
Bordeaux,  a  mois. 
Dito  ,  1 5  jours.  . 
Madrid ,  3  mois. 
Cadix,  dito.  . 
Lisbonne,  dito.  . 
Porto,  dito.  . 
lie  nés,  a  mois.  . 
Livourne,  dito.  . 
Naples,  dito.  . 
Londres,  dito.  .1 
Hambourg,  dito. 
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222         COUHS  DU  CHANGE  SUR 

Pendant  le  mois 
(*)  Cet  astérisque  indique  que  le  cours  du  change 
(4*)  Ce  double  astérisque  indique  que 


Amsterdam  ,  à 

3  mois  pour  1a  .£ 
Rotterdam,  ilito.  - 
Anvers,  dito. 
Hambourg,  dito. 
Paris ,  à  courte 

vue.  

Dito ,  à  3  mois. 
Francfort,  dito. . 
Vienne,  dito.  . 
Trieste,  dito.  ■ 
Madrid,  dito.  . 
Cadix,  dito.  . 
Livourne,<fr/o.  • 
Gènes,  dito.  . 
Naples,  dito.  . 
Lisbonne,  3o  j. 

de  vue.  .... 
Porto,  dito.  . 
Rio  de  Janeiro , 

6o  .       dito.  . 


nu  3. 

DU  7. 

DU  10. 

DU  14. 

12,3  ./a 

12,3  1/2 

1 3,4  1  !*  »5 
i3,io  à  1/4 

m 

12,3 1/2  a  3/4 

n 

i3,io  1/4 

n, 

ia,3  1/3 

12  l/2 

(*) 

12,3  1/2  à  3/4 
j  2,4  1/2  à  5 
(¥) 

a  5,35  à  4°* 
35,65  «  67  1  /  j 
i5o  1/2  à  3/4 

o,54  à  55 
0,55  a  56 
37  à  i/8 

3t  5/8  à  3/4 
48  1/3  à5/b- 
25,55 

4o  7/8  à  4  » 

a5.65  à  70 

_  n 

9.56  a  56  1/3 

9.57  à  57  1/2 

R 
• 

25,55  à  60 

n 

i 

9,56 
i)?57 
36  7/8  à  3; 
3t  3/4 

(T 

n 
n 

(¥) 

n 

1 5n  3/8  à  1 1 2 
9,55  1/3  à  56 
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53  1/2 
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37  à  1/4 
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COURS  DU  CHANGE  SUR.  < 
Pendant  le  mois 


L  LA.  DATE  DU  3. 


Paris,  p.  100  m.  bc«.  à  a  mois  de  date. 

ZMfo  à  courte  vue  

Bordeaux,        d°.  d°.  .  .  . 

Gènes,  d?.  à  3  mois  de  date 

St.«Pétersbourg,nour  1  roub.  A  d.  B. 

à  a  mois  de  date  

Londres,  p.  i  liv.  sterl.  à  a  m.  d.  d. 
Madrid ,  p.  1  ducat  à  3  mois  de  date. 
Cadix ,  d°,  cR  .....  • 
Lisbonne,  p.  1  milieu  ci  s  à  3  m.  d.  d. 
Porto,  <K  d°.  .  ,  • 

Li vo ur ne ,  pour  i  piastre ,  d°,  .  .  • 
Amsterdam  ,  p.  ']0  marcs  b.  À  3  mois 
do  d  fllû  •  «  1  »«,»«».  1  • 
Anrtri  d°.  d°.  .  « 

Augibourg,  courant,  p.  300  marc», 
à  6  semaines  de  date.  .         .  .  • 
Francfort- sur-te-Me  in,  courant,  pour 
300  m.  b.  à  6  se  m ,  de  date.  .  »  . 
Vienne ,  en  ao  kreulz.  effectifs  pour 
200  m.  b.  à  6  semaines  de  date.  .  • 
Trieste,  en  20  kreulz.  effectifs  pour 
300  m.  b.  à  6  semaines  de  date.  .  . 
Copenhague,  pour  3 00  marcs,  b.  à 

courte  vue  

Leipsick,  <K  à  G  scm.  d.  d. 
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du  7. 
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LA  PLACE  DE  LONDRES  2*3 

de  Janvier  1 834. 

a  été  le  même  que  celui  qui  le  précède  immédiatement. 

le  cours  du  change  n'a  pas  été  coté. 


DU  17. 

on  2  t  . 

nu 

on  18. 

r*  rr   *\  t  . 
UU    J  1  1 
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LA  PLACE  DE  HAMBOURG. 

de  Janvier  i834. 
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PARIS.  —  CHANGES. 

JANVIER  1834. 

(*)  Cet  astérisque  indique  que  le  cours  du  change  a  été  le  même  que  celui  qui  le  précède  immédialemt. 
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DU  3. 


57 

57  3/8 

57  i/8 

57  3/8 

18G1/4 
3  f.  70  c 
3  65 
»5-2o 
•.'.:"»■  10 
16 

i5-<)0 
5i8 

5,4 
434 

a  58  1  \i 
a56 

99 
1 10 


DU    I  4« 


DU  3l. 


PARIS.  —  FONDS  PUBLICS.  —  JANVIER  1834. 


DATES 

DU 
MOIS. 
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(t)  Nous  donnons  ici  le  taux  de  la  fermeture  au  comptant. 


Digitized  by  Google 


I  DOCUMENS  OFFICIELS. 


». 


3ntcvtctu\ 


ORDONNANCE  DU  17  JANVIER  1834, 

Relative  à  la  vente  des  Tabacs,  à  prie  réduits ,  dans  les 
département  du  Nord  et  du  Pas  de- Calais. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Franç  ais  ,  etc. 

Vu  les  articles \nS  et  176  de  la  loi  du  28  avril  1 816 ,  qni  autorisent 
la  régie  des  contributions  indirectes  à  vendre  des  tabacs  dits  de  can- 
tine ,  à  prix  réduits  ,  et  des  tabacs  de  qualité  intermédiaire  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1  février  1826  ,  qui ,  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 1 76 ,  crée  une  qualité  de  tabac  intermédiaire  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1^  août  i83o,  qui  a  Gxé  la  délimitation  des 
différentes  lignes  où  doivent  être  vendus  les  tabacs  à  prix  réduits  ,  et 
le  prix  de  vente  aux  consommateurs  ; 

Vu  enfin  l'ordonnance  du  18  mars  1  83m,  qui  a  déterminé  les  prix 
auxquels  ces  tabacs  seront  vendus  aux  débitans  ; 

Considérant  que  l'activité  de  la  fraude  à  l'importation  des  tabacs 
étrangers  dans  le  département  du  Nord  nécessite  l'application  d'une 
mesure  spéciale  à  cette  partie  de  la  frontière  et  au  département  du 
Pas-de-Calais  qui  l'avoisine  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  , 

Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ior.  Les  première  et  deuxième  lignes ,  où  le  tabac  à 
prix  réduits  est  vendu  en  vertu  de  l'ordonnance  du  u$  août 
i83o  ,  seront  partagées  chacune  en  deux  subdivisions  dans  les 
départemens  du  Nord  et  du  Pas  de-Calais ,  lesquelles  seront 
délimitées  conformément  à  l'état  annexé  à  la  présente  ordonn. 

•2.  Dans  les  mômes  départemens ,  les  tabacs  à  prix  réduits 
seront  livrés  aux  débitans  par  la  régie  ,  et  vendus  par  ceux- 
ci  aux  consommateurs  dans  chacune  des  subdivisions  de  ligne 
suivant  le  tarif  ci -après,  savoir  : 


Tabar*. 


TABAC 

scaferlati. 

TAIUC 

en  rôles. 

TABAC 

en  poudre. 

Aux 
débitans 

Aux 
consom- 
mateurs, 

Aux 

débitons 

Aux 
consom- 
mateurs. 

Aux 
débitons. 

Aux^ 
consom- 
mateurs. 

jlresubd. 
If»  Hn  \^.idem. 

f.  c. 
1  00 
i  35 

f.  c. 
1  20 
1  Go 

f.  c. 

1  35 

2  o5 

f.  c. 

1  Go 

2  4° 

f.  c. 
a  o5 
2  70 

f.  c. 

2  4° 

3  20 

J  lre  subd. 
a«.  lign.  \2e,idem. 

2  o5 

2  70 

a  4° 

3  20 

2  70 

3  40 

3  20 

4  00 

3  40 
5  45 

4  00 

G  40 

Tom.  V. 
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3.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à  li- 
miter «mi  raison  de  la  population  de  chaque  localité  les  quan- 
tités de  ces  tabacs  qui  seront  livrées  ai»  débitans. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  mises 
à  exécution  à  compter  du  i«r.  février  prochain. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  des finances  ,  signé:  Humann. 

Etat  de  démarcation  des  Lignes  pour  les  départemt ns  du  Nord 
et  du  Pas-de-Cal  tis ,  dans  lesquelles  la  vente  des  Tabacs  à 
prx  réduits  est  autorisée,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  17  Janvier  i834» 

PREMIÈRE  LIGNE. 

La  première  ligne  sera  limitée  dans  6a  première  subdivision  ,  com- 
mençant à  Mardick  (Nord  ) ,  et  s' étendant  jusqu'à  Solre-le-Château , 
nuWe  département ,  par  les  communes  dont  la  désignation  suit  : 

Nord.  Arrond.  de  Dunkerque.  Mardick  ,  Spiker ,  Croschte  ,  Bis- 
sezecle  ,  Ekelsbeke  ,  Wormbout  ,  De  Dringhem. 

Arrond.  d?  Ilazebrouck.  Zermezecle,  Cassel  ,  Hondegh  em  ,  Hazc- 
brouck,  Noort  Berquin  (  Vieux-Berquiu),  Soutersterde  (ou  Doulieu). 

Pas-de-Calais.  Arrond.  de  Bélhune.  Sailly-sur-la-Lys  ,  La  Ven- 
thic  ,  La  Bouteillerie. 

Nord.  Arrond.  de  Lille.  Arquinghem,  Hallenes ,  Haubourdin  , 
Emmerin  ,  Waltignies  ,  Templeniars  ,  Templeuve  ,  Capelle. 

Arrond.  de  Douai.  Auchy  ,  Orcbie  ,  Bouvigny, 

Arrond.  de  Valenciennes.  Brillon  ,  Bnngeuie',  Uasnon,  Vicogne, 
Raisue  ,  Anziu  ,  Valenciennes  ,  Marlîs  ,  Préseau. 

Arrond.  d'Avesnes.  Villers-Pol  ,  Orsainval  ,  Le  Quesnoy  ,  JoliT 
melz,  Pont-sur-Sambre,  Baschamp,  Waltignies  ,  Oflics  f  Solre-le- 
Château. 

Dans  la  seconde  subdivision  ,  commençant  à  OfFekerques  (  Pas-de- 
Calais  ) ,  s'étendant  jusqu'à  Auby  (Nord),  et  finissant  a  Ànor? 
même  département  ,  par  les  communes  dont  la  désignation  suit  : 

Pas  de-Calais.  Arrond.  de  Saint- Orner.  OAekerques  ,  Guemps  , 
Nortkerque,  Nielles,  Zouafques  ,  Touruehem  ,  Norteuliughem  , 
Mentques  ,  Norbecourt  ,  Boisdinghera  ,  Lumbres  ,  Warrans  ,  Wir- 

Suin  ,  Ouvc  ,  Merck-Saint-Liévin  ,  Coyecques  ,  Capelle,  Beclinghen, 
omy  ,  Cubem  ,  Fléchin. 

Arrond.  de  Bélhune.  Ligny  ,  Auchy  ,  Lierres  ,  Ham  ,  Burbures  , 
Allouagnes,  Gosnay  ,  II  igneul  ,  Drouvin ,  Nœux-lès-Béthune  ; 
M azingarbe ,  Loison  ,  Noyelle-sur-Lens  ,  Fouquièrcs  ,  Montigny  , 
Bourges  ,  Courchelles. 

Nord.  Arrond.  de  Douai.  Auby  ,  Waziers  ,  Momigny  ,  Eseaillon. 

Arrond  de  fafenciennes.  Abscon  ,  Rœult ,  Neuville-sur  l'Escaut , 
Noyelle-sur  Selle  ,  Hasprcs. 

Arrond.  de  Cambrai.  Sauîz oir  ,  Vertaing  ,  Romeries ,  Vcftigneuî. 

Arrond.  d'As^ues.   Vendcgies-au-Bob  ,   Prctix-aux-Bois,  Ma- 
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roitles ,  Marbais  ,  Sain t-Hilaire  ,  Ave 
gnehies  ,  Fourmies  ,  Anor. 

DEUXIÈME  LIGNE. 

La  deuxième  ligne  sera  limitée  dans  sa  première  subdivision  ,  com- 
mençant à  Sangatte  (  Pas  de  Calais  ) ,  et  s'étendant  jusqu'à  Novell*- 
sous-Belloone  ,  môme  département ,  reprenant  à  l'Ecluse  (Nord)  et 
finissant  à  la  Rouiiléo  ,  même  département ,  par  les  commune»  dont 
la  désignation  suit  : 

Pas-de-Calais.  Arrond.  de  Boulogne.  Sangatte  ,  Peupîingaes  ,  . 
Bonninguc-lès-Calais  ,  Pihen  ,  Caffiers  ,  Fiennes  ,  Hermelinghen , 
NabriDghen  ,    Longueville,   Brunembert  ,  Selle,  Vieux-Mou  lier, 
Senlecque. 

Arrond.  de  HonlKUÎL  Trois- Marquets ,  Bourthes,  Wicquin- 
ghem  ,  Herly  ,  Crequy  ,  Awondance. 

Arfond.  de  Saint- PoL  Azmcomt,  Maison  relie ,  Erin  ,  Fleury  , 
Wavrans,  Hernicourt,  Trois-Veaux  «  Ostreville ,  Ciielers  ,  Villers- 
Brulin,  Aubigny ,  Agnères  ,  Fre>in  ,  Cauelle. 

Arrond.  tTArras.  Acq ,  Mont-Saini-Elov  ,  Neuviltc-Saint-Vast , 
Thelus ,  Bailteul-sir-Bertlioult  ,  Gavrelles  ,  ÎYesnes-lès-Montauban  , 
Vitry ,  Noyelle-sous-Bellonne 

Nord.  Arrond.  de  Douai.  Lécluse  ,  Hamel ,  Arleux  ,  Brunelmont. 

Arrond.  de  Cambrai.  Aubancbeuil  ,  A  ban  court ,  Bantiffny , 
Cuviiliers,  Esward  ,  Cagnoncle  ,  Carnière,  Boussière,  Be\illers, 
Beth  encourt  .  Beau  mont  ,  Iuchy  ,  Le  Cateau ,  Castillon-sur-Sambre. 

Arrond.  d'Avesnes.  Floyon  ,  La  Rouillée. 

Dans  la  seconde  subdivision  ,  commençant  à  Andreselles  (  Pas-de- 
Calais  )  ,  s'étendant  jusqu'à  Ribecourt  (  Nord  )  ,  et  finissant  à  Ma- 
zinguet ,  même  département ,  par  les  communes  dont  la  désignation 
suit  :  ■ 

Pas-de-Calais.  Arrond.  de  Boulogne.  Andreselles,  Ambleteuse  , 
Wacquingben  ,  Maninghen  ,  Pitte-Faut ,  Pernes  ,  Baiuethun  ,  Hes- 
din-Labbé  ,  Cari  y  }  Samer  ,  Tingry  ,  Lacres.  , 

Arrond.  de  Montreuil.  Bernieulles  ,  Beussent ,  Inquexcn ,  Rcc- 
ques,  Etrée,  Marant ,  Marenla ,  Campagne,  Gouy,  Mourriers , 
Capelle. 

Arrond.  de  Saint-Pol.  Quesnoy-lès-Hesdin  ,  Vacquericfte  ,  Haut- 
Menil  ,  Haravesne  ,  Rouge-Pays  ,  Vacquerie-le-Boucq  ,  I  iouret  , 
Rebreuve  ,  Rebreuvictte ,  Wamin  ,  Grand-Rullecourt  ,  Barly. 

Arrond.  d'Arras.  Gouy  ,  Bailleul-Val  ,  Basseux  ,  Ransart ,  Heu- 
decourt  lès  Ransart ,  Boiry-Sainte-Riétrudc  ,  Boiry-Saint-Martin  , 
Hameliucourt ,  Saint-Léger ,  Vauix  ,  Baumetz-lès-Cambrai  ,  Hermiea, 
Havrincouft. 

Nord.  Arrond.  de  Cambrai.  Ribecourt ,  Villers-Ploich  ,  Gou- 
zancourt ,  Villers  Ghislain  ,  Hounecourt  ,  ViHers-Ontreau  ,  Malin- 
court  ,  EHncourt  ,  Maretz  ,  Busigny  ,  Soupplet ,  Mazinguet. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  17  janvier  1 834* 

Le  Ministre  des  finances  *  signé  :  Humann. 
Une  ordonnance  du  6 février  i834  porte  : 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  etc.  mmstamer. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  mai  1828  ,  portant  création  de  Aaens-de- 

16..  ,w- 
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quatre  places  d'agent  de  change  courtier  de  marchandises  à  Mulhau- 

sen  ;  tu  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce  de  celte  tille  ,  et 
l'avis  du  préfet  du  Haut-Rhin  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Il  est  crée  à  Mulhausen  deux  places  d'agent  de 
change  :  en  conséquence ,  les  courtiers  de  marchandises  de 
cette  ville  cesseront  d'en  cumuler  les  fonctions. 

i.  Le  cautionnement  affecté  à  ces  emplois  est  fixé  à  six  mille 
francs. 


ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 
£jggJSJ  circulaire  du  4  mars  1834  (WS  1429). 

D'après  la  loi  du  février  \8$if  et  en  vertu  d'une  ordonn. 
royale  du  a8iuin  i83j,  deux  entrepôts  réels  de  douanes  ont 
été  accordés  a  la  ville  de  Paris. 

Les  conditions  préalables  que  la  loi  détermine  se  trouvant  rem- 
plies, et  des  mesures  étant  prises  pouri'organisationduservicc,lc 
ministre  ,  sur  mon  rapport ,  a  décidé  ,  le  17  du  mois  dernier, 
que  ces  établissemens  seraient  ouverts  au  commerce  le  i".  avril 
prochain. 


Afin  que  le  commerce  n'éprouve  aucun  retard  dans  la  jouis- 
sance de  cette  nouvelle  voie  ouverte  à  ses  opérations,  on 
DOurra  dès  à  présent  diriger  sur  les  entrepôts  de  Paris  toutes 
es  marchandises  qui  y  sont  admissibles,  en  combinant  tou- 
tefois les  expéditions  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  soient  prê- 
tées à  ces  établissemens  qu'à  l'époque  de  ' 


P 
h 
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sentées  à  ces'éublissemens  qu'à  l'époque  de  leur  ouverture." 

Je  me  réfère ,  pour  le  mode  d'y  procéder ,  aux  instructions 
contenues  dans  la  circulaire  n°.  i3oo  (i). 

D'un  autre  côté,  l'administration  a  pensé  qu'il  e'tait  juste  et 
convenable  d'anticiper  en  faveur  du  commerce  sur  l'exécu- 
tion de  celle  des  dispositions  de  l'art.  29  du  projet  de  loi  de 
douanes  qui  a  pour  objet  de  réduire  à  *>  "5  centimes  le  prix  de 
chaque  plomb  pour  les  marchandises  expédiées  sur  les  entrepôts 
intérieurs  ou  sortant  de  ces  établissemens,  soit  pour  la  réex- 
portation ,  soit  par  mutation  d'entrepôt.  J'en  ai,  en  consé- 
quence,  soumis  la  proposition  au  ministre,  qui  l'a  approuvée 
par  décision  de  ce  jour. 

Les  directeurs  sont  invités  à  donner  ,  aux  douanes  autorisées 
ù  effectuer  les  expéditions  dont  il  s'agit ,  des  instructions  en 
conformité  de  ces  diverses  dispositions,  qu'ils  devront  en  même 
temps  porter  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Directeur  de  î  Administration ,  signe  :  Tr".  GrÉteri*. 

•  "  M       ■  I  ■  I      .    .»■■  ......  I  |  ., 

(1)  T.  cette  circulaire,  1. 1,  pag.  m?  des  Archives  du  commerce, 

.  .  •  '  •  ......  j  . 
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CIRCULAIRE  DES  DOUAMES  Actes  rte 

PU  21  mars  1834  (JK  1432).  francisation 

Aux  termes  d'un  arrêté  émané  du  département  des  finances 
le  3o  juin  1829,  et  transmis  par  la  circulaire  du  i5  juillet  sui- 
vant, n°  1 175,  les  actes  de  francisation  des  navires  sont  déli- 
vrés au  nom  du  roi  et  signés  de  la  main  du  ministre. 

A  cet  effet ,  lorsque  les  engagemens  et  les  formalités  voulus 
par  la  loi  ont  été  remplis,  le  receveur  des  douanes  du  port 
d'attache  adresse  a  l'administration  un  projet  d'acte  de  franci- 
sation; il  est  transcrit  sur  parchemin ,  soumis  à  la  signature  du 
ministre,  et  renvoyé  ensuite  au  même  receveur,  qui  le  remet 
à  l'armateur. 

Ces  dispositions  pouvant  eu  e  prises  pendant  qu'on  termine 
le  gréement  du  navire  et  qu'on  prépare  sa  cargaison ,  il  est 
fort  rare  qu'il  ne  soit  pas  nanti  de  son  brevet  au  moment  de 
son  départ.  Toutefois,  l'article  3  de  l'arrêté  précité  a  prévu  le 
cas  où  le  bâtiment  devrait  mettre  à  la  voile  avant  le  retour  de 
cet  acte,  et  il  a  autorisé,  dans  ce  cas,  la  délivrance  d'un  congé 
provisoire. 

Jusqu'ici  cette  dernière  pièce  n'a  été  autre  chose  qu'un  congé 
proprement  dit  sur  lequel  la  douane  se  borne  à  faire  connaître 
par  une  annotation  qu'on  a  satisfait  aux  formalités  prescrites 
j  oui-  la  francisation.  Mais  cet  usage  de  ne  faire  qu'un  seul  acte 
du  brevet  provisoire  et  du  congé ,  justifié  jusqu'à  un  certain 
point  par  les  termes  de  l'arrêté ,  n'est  pas  saus  inconvéniens. 

En  effet,  un  congé  qui  n'est  valable  que  pour  un  voyage  ne 
peut  suppléer  convenablement  l'acte  de  francisation ,  qu'aux 
termes  de  l'article  vi6  du  Code  de  commerce  le  capitaine  est 
tenu  d'avoir  htm  bord.  D'un  autre  côté  ce  congé,  ne  présen- 
tant pas  toutes  les  indications  dont  la  marine  a  besoin  pour  im- 
matriculer le  navire  et  délivrer  le  rôle  d'équipage,  donne  lieu 
à  de  fréquentes  difficultés.  Enfin,  il  est  notoire  qu'au  moyen  de 
congés  provisoires  successivement  renouvelés  dans  divers  ports, 
des  navires  ont  voyagé  des  années  entières  sans  être  pourvus 
de  l'acte  de  francisation. 

Ces  motifs  exigeaient  qu'une  modification  fût  apportée  à  ce 

3 ui  se  pratique  aujourd'hui  pour  l'expédition  des  navires  forcés 
e  prendre  la  mer  avant  que  les  capitaines  aient  été  nantis  du 
brevet  de  francisation. 

Dans  cet  objet ,  et  sur  mon  rapport ,  le  ministre  a  décidé ,  le 
5  de  ce  mois,  que  l'article  3  de  l'arrêté  du  3o  juin  1829  serait 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«L'acte  provisoire,  délivré  sur  papier  mort,  sera  tbsolu- 
»  ment  semblable ,  pour  la  forme,  à  l'acte  de  francisation  dé- 
»  finitif,  et  sera  annulé  si,  quatre  mois  après  sa  délivrance  ,  il 
»  est  présenté  dans  un  port  de  France,  » 
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Ainsi,  à  l'expiration  de  ce  terme,  les  douanes  de  la  métro- 
pole auxquelles  on  présentera  un  brevet  provisoire  devront  le 
retenir,  et  mettre  par  là  le  capitaine  dans  la  nécessité  de  se 
pourvoir  de  l'acte  original  pour  resortir  du  port.  Toutefois, 
si  !<■  bâtiment  entrait  par  relâche  forcée  dans  un  port  autre  que 
celui  de  sa  destination,  et  qu'au  lieu  d'y  débarquer  son  char- 
gement le  capitaine  reprît  la  mer  avant  d'avoir  pu  recevoir  le 
brevet  définitif,  on  lui  permettrait  de  continuer  à  faire  usage 
de  l'acte  provisoire,  dont  l'effet  se  prolongerait  dans  ce  cas, 
malgré  l'expiration  de*  quatre  mois. 

La  décision  que  je  transmets  ne  recevra,  au  surplus,  son  ap- 
plicattou  qu'à  partir  du  i«r  mai  prochain. 

Les  nouveaux  modèles  d'actes  de  francisation  provisoires 
prendront  rang  dans  la  série  N  ,  sous  le  u°  3  a.  11  en  sera  pro- 
chainement expédié  aux  directeurs  une  quantité  suffisante  pour 
que  chaque  receveur  en  soit  pourvu. 

Je  dois  croire  nue  les  receveurs  m'adressent  ponctuellement 
le  projet  d'acte  dont  il  est  question  dans  l'article  2  de  l'arrêté 
du  3o  juin  i8ap;  mais  leur  exactitude  sera  d'autant  plus  essen- 
tielle pour  l'avenir,  qu'il  serait  fâcheux  qu'on  pût  attribuer  à 
la  douane  le  retard  que  les  capitaines  auraient  éprouvé  dans  là 
réception  de  l'.cle  original.  De  .son  coté,  l'administration 
tiendra  la  main  à  ce  que  cet  acte  soit  promptemeul  soumis  à  la 
signature  du  miuistre,  et  renvoyé  immédiatement  au  receveur 
du  port  d'attache.  Celui-ci ,  aussitôt  qu'il  l'aura  reçu,  devra  le 
transmettre  à  l'armateur,  ou  l'informer  qu'il  le  tient  à  sa  dis- 
position. 

J'invite  les  directeurs  maritimes  à  donner  des  instructions 
dans  le  sens  de  la  présente,  et  à  les  porter  à  la  connaissance  du 
commerce. 

Le  Maître  des  requêtes ,  directeur  de  t Administration , 

Signé Th1'  Gréteriw. 

CMCULAIIIE  DES  DOUANES 

primes  DL  22  JANVIER  i»30  (IV.   1199)  (*). 

de  sortie.       Les  primes  actuellement  établies  pour  l'exportation  de  plu- 
sieurs marchandises  (1)  résultent  des  lois  des  28  avril  1816, 

(*)  Circulaire  mentionnée  dans  la  livraison  précédente  (V.  p.  1 13). 

(1)  Les  primes  de  sortie  aviennent  aujourd'hui  h  11  espèces  de 
produits ,  sans  parler  du  remboursement  de  !a  taxe  du  sel  qu'obtien- 
nent ,  à  la  sortie  ,  le  sel  ammoniac  ,  les  viandes  et  les  beurres  salés , 
savoir  :  Sucre  raffiné.  Mélasse.  Fils  et  tissus  de  pur  coton.  Tissus  de 
îainjg  pure  ou  mélangée.  Savons.  Soufre.  Acides.  Meuble»  neufs  et 
feuilles  d'acajou.  Plomb.  Cuivre  et  laiton.  Peaux  apprêtées.  Cha- 
peaux de  paille  ,  écorce  et  sparlerie. 

l 
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27  mars  1817,  ai  avril  1818,  7  juin  1820,  27  juillet  1821  et 
17  mai  1826. 

Pour  chacune  des  primes  ainsi  établies  successivement ,  on 
a  désigné  un  certain  nombre  de  bureaux  de  douane  par  les- 
quels l'exportation  devrait  se  faire  nécessairement.  Le  choix  de 
ces  bureaux  a  été  détermine  par  les  habitudes  connues  du  com- 
merce, et  par  la  nécessité  de  n'ouvrir  que  tics  voies  suffisam- 
ment gardées  par  la  douane.  Plus  tard  ,  et  pour  telle  et  telle 
marchandise ,  le  commerce  en  a  réclame  de  nouvelles  oui  ont 
pu  être  ouvertes  par  suite  de  certaines  améliorations  du  ser- 
vice ï  mais  jamais  la  nomenclature  dt»s  bureaux  do  sortie  n'a 
été  faite  d'ensemble  ,  et  maintenant  il  y  a  autant  de  listes  par- 
tielles que  d'objets  susceptibles  de  prime. 

Cette  multiplicité  d'êtres  a  des  inconvéniens  qu'il  importe 
de  faire  cesser. 

Ce  que  le  commerce  désire,  c'est  qu'on  ouvre,  pour  la  sortie 
des  marchandises  de  prime ,  le  plus  grand  nombre  de  bureaux 
qu'il  est  possible,  afin  de  pouvoir  toujours  atteindre  directe- 
ment le  point  de  l'étranger  sur  lequel  il  expédie.  De  sou  côte, 
l'administration  désire  satisfaire  à  ce  besoin  dans  toute  l'éten- 
due que  comportent  ses  moyens  de  surveillance.  Or,  dès 
qu'elle  a  reconuu  que  l'un  de  ses  bureaux  est  suffisamment 
constitué  pour  garantir  l'exactitude  dus  opérations  relatives 
à  une  ou  deux  espèces  de  primes ,  elle  doit  reconnaître  que  ce 
bureau  est  également  propre  à  toutes  les  opérations  analogues. 

C'est  en  partant  de  cette  donnée,  que  j'ai  proposé  au  minis- 
tre des  finances  d'arrêter  une  seule  et  même  nomenclature  de 
bureaux  pour  la  sortie  de  toutes  les  marchandises  de  prime 
indistinctement,  1 1  sans  autres  restrictions  que  celles  résultant 
de  la  loi  du  .47  mars  181 7  ,  qui  ne  permet  l'expédition  des  su- 
cres et  des  mélasses  que  par  les  bureaux  près  desquels  il  existe 
un  jury  d'examen. 

S.  Exc.  a  bien  voulu  accueillir  ctrtle  proposition  ,  et,  pir  sa 
décision  du  5  décembre  dernier,  elle  a  arrêté  les  deux  nomen- 
clatures ci-après  :  l'une  pour  toutes  les  marchandises  de  prime, 
à  l'exception  des  sucres  et  mélasses ,  l'autre  pour  les  sucres  et 
mélasses  seulement. 

Chacune  des  nomenclatures  se  divise  en  deux  sections ,  dout 
la  première  comprend  les  bureaux  de  douane  qui  peuvent 
délivrer  les  expéditions  de  sortie,  et  la  seconde,  les  bureaux 
qui  peuvent  constater  le  passade  définitif  en  mer  ou  à  l'étran- 
ger, savoir  : 

NOMENCLATURE  GENERALE  DES  BUREAUX  EXCLUSIVEMENT  CHAR- 
GES DES  OPÉRATIONS  RELATIVES  AUX  PRIMES  DE  SoRTIhS  POUR 
TOUTES  LES  MARCHANDISES ,  A  L EXCEPTION  DES  SUCRES  ET 
DES  MELASSES. 

!•«.  Section.  —  Ports  et  bureaux  f/iti  peuvent  recevoir  1rs 
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premières   déclarations  de  sortie  sous  réserve  de  prime  , 
procéder  à  la  vérification  des  titres  produits  ,  à  la  recon 
naissance  des  marchandises ,  au  plombage  et  à  la  délivrance 
des  passavans  au  dos  desquels  la  sortie  effective  devra  être 
constatée  à  V extrême  frontière  (1). 

Ports.  —  Toulon.  Marseille.  Cette.  Port- Vendre.  Bayonne.  Bor- 
deaux. Rochefort.  La  Rochelle.  Nantes.  Vannes.  Lo rient.  Brest. 
Morlaix.  Saint-Bricuc.  Le  Légué.  Saint-Malo.  G ran ville.  Cherbourg. 
Caen.  Ronfleur.  Rouen.  Le  Havre.  Fécamp.  Dieppe.  Saint-Valery- 
5iir-Soiume.  Boulogne.  Calais.  Duukorquc. 

Bureaux  de  terre.  —  Armentières.  Lille.  Valencitnnes.  Givct. 
Sé.lan.  Tliion ville.  Sierck.  Forbach.  Sarreguemines.  Wisscmbourg. 
JLauterbourg.  Strasbourg.  Colmar.  Saint-Louis.  Délie.  Jougne.  Ver- 
rières de  Joux.  Les  Rousses.  Bellegardc.  Pont-de-Bcau voisin.  Cha- 
pareillan.  Briançon.  SHint-Laurent-du-Var.  Perpignan.  Bedous.  St.- 
Jeau-Picd-de-Port.  Orléans.  Paris.  Roubaix.  Mulhauscn.  Arles. 
Montpellier. 

Ile.  Section.  —  Bureaux  gui  peuvent  constater  la  sortie  défi- 
nitive ,  c'est-à-dire  le  passage  en  mer  ou  sur  le  territoire 
étranger  des  marchandises  de  prime ,  soit  qu'ils  les  aieni 
expédiées  ainsi  qu  'il  est  indiqué  en  tète  de  la  précédente 
section ,  soit  quelles  leur  arrivent ,  sous  plomb  et  avec  passa- 
vant régulier  des  autres  bureaux  désignés. 

*  * 

Ports.  —  Toulon.  Marseille.  Cette.  Port-Vendre.  Bayonne  (  les 
navires  sont  convoyés  jusqu'au  bas  del'Adour).  Rochefort.  Pauillac 
f  pour  ce  qui  est  expédié  de  Bordeaux  ).  La  Rochelle.  Paimbœuf 
(  pour  ce  qui  est  expédié  de  Nantes).  Vannes.  Lorient.  Brest.  Mor- 
laix. Saint-Brieuc.  Le  Légué.  Saint-Malo.  Granville.  Cherbourg. 
Caen  (  les  navires  sont  convoyés  jusqu'au  bas  de  l'Orne  ).  II  on  fleur. 
Quillebeuf  (  pour  ce  qui  est  expédié  de  Rouen).  Le  Havre.  Fccamp. 
Dieppe.  Boulogne.  Calais.  Dunkerque. 

Bureaux  de  terre.  —  Pont  Rouge  (  pour  ce  qui  est  expédié  d'Ar- 
menlières).  Halluin  et  Baisieux  (pour  ce  qui  est  expédié  de  Lille). 
Blancmisseron  (  pour  ce  qui  est  expédié  de  Valencicnnes  ).  Givet. 
Givonne  (  pour  ce  qui  est  expédié  de  Sédan  ).  Roussy  (  pour  ce  qui 
est  expédié  de  Thionville).  Sierck.  Forbach.  Sarreguemines.  Wissem- 
bourg.  Lauterbourg.  Pont-du-Rhin  et  La  Vanlzenau  (  pour  ce  qui  a 
été  vérifié  à  Strasbourg.  )  L'île  de  Paille  (  pour  ce  qui  est  expédié  de 


(i)  C'est,  on  le  répète,  à  l'exclusion  de  tous  autres  que  ces  bu- 
reaux doivent  délivrer  les  expéditions  de  sortie  pour  les  marchan- 
dises de  primes,  même  pour  les  (ils  et  tissus  de  coton  oui  auraient 
été  présentés  d'abord  à  un  conseil  de  Prudhommes.  Les  bureaux  de 
deuxième  ligne  que  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  a3  septembre  1818 
autorisait ,  pour  cette  seule  espèce  de  marchandise,  à  délivrer  l'expé- 
dition de  sortie  ,  devront  se  borner  pour  l'avenir  à  délivrer  un  pas- 
savant de  circulation  qui  dirigera  la  marchandise  sur  l'une  des  doua- 
nes désignées  en  cette  première  section  delà  nomenclature. 
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Col  ma  r  ).  Saint-Louis.  Délie.  Jougne.  Verriêres-de-Joux.  Les  Rous- 
ses. Bellegarde.  Pont  de  Bcau\oisin.  Chapareillan.  Mont-Genèvre 
(pour  ce  qui  est  expédié  de  Briancon  ).  Saiot-Laurent-du-Var.  Le 
Perthus  et  Bourg  madame  (pour  ce  qui  est  expédié  de  Perpignan  ). 
Urdos  (pour  ce  qui  est  expédié  de  Bcdous).  Arneguy  (  pour  ce 
qui  est  expédié  de  Saint-Jean-Pied-dc-Port.  Ainhoa  et  Béhobie  (pour 
ce  qui  est  expédié  de  Bayonne  ). 

NOMENCLATURE  GENERARE  DES  BUREAUX  EXCLUSIVEMENT  CHARGES 
DES  OPERATIONS  RELATIVES  AUX  FRIMES  DE  SORTIE  TOUR  LES 
SUCRES  ET  MELASSES  SEULEMENT. 

Ir*.  Section.  Bureaux  près  desquels  existe  le  Jury  d'examen 
créé  par  la  loi  du  U7  mars  1827  ,  et  qui,  par  ce  motif , 
peuvent  recevoir  les  déclarations  de  sortie  sous  réserve  de 
prime  9  procéder  à  la  vérification  des  titres  produits ,  à  la 
reconnaissance  des  sucres  et  mélasses  ,  au  plombage  et  à  la 
délivrance  des  passavans  au  dos  desquels  la  sortie  effective 
devra  être  constatée  à  l extrême  frontière. 

'  «  ■  . 

Ports.  —  Toulon  (1).  Marseille.  Cette.  Bordeaux.  La  Rochelle. 

Nantes.  Brest.  Morlaix.  Cacn.  Ronfleur.  Rouen.  Le  Hâvre.  Dieppe. 

Boulogne.  Dunkerque. 

Bureaux  de  terre.  —  Lille.  Valenciennes.  Strasbourg.  Mulhausen. 

Orléans.  Paris. 

IIe.  Section.  Bureaux  qui  peuvent  constater  la  sortie  défini- 
tive, c'est-à-dire  le  passage  en  mer  ou  sur  le  territoire  étran- 
ger des  sucres  et  mélasses,  soit  quils  les  aient  expédiés 
ainsi  qu*il  est  indiqué  en  tête  de  la  précédente  section ,  soit 
que  ces  marchandises  leur  arrivent ,  sous  plomb  et  avec 
passavans  réguliers ,  des  autres  Bureaux  désignés  : 

Ports. — Toulon.  Marseille.  Cette.  Port-Vcndre,Pauillac  (pour  ce  qui 
est  expédié  de  Bordeanx  ).  La  Rochelle.  Paimbeuf  (  pour  ce  qui  est 
expédié  de  Nantes).  Brest.  Morlaix.  Caen  (les  navires  sont,  convoyés 
jusqu'au  bas  de  l'Orne).  Honfleur.  Quillebeuf  (  pour  ce  qui  est  expé- 
dié de  Rouen).  Le  Hâvre.  Dieppe.  Boulogne.  Calais.  Dunkerque. 

Bureaux  de  terre.  —  Halluin  et  Baisieux  (  pour  ce  qui  est  expédié 
de  Lille  ).  Blancraisseron  (pour  ce  qui  est  expédié  de  Valencieunes  ). 
Sierck.  Forbach.  Pont-du-Rhin  et  La  Vantzenau  (  pour  ce  qui  est 
expédié  de  Strasbourg.  Saint-Louis.  Délie.  Jougne.  Verrières  de  Joux. 
Les  Rousses.  Bellegarde.  Pont  de  Beauvoisin. 

Je  pri(î  les  directeurs  et  tous  les  chefs  de  service  de  tenir  la 
main  u  la  stricte  exécution  de  la  présente. 

Le  Directeur-Général  des  douanes  , 
Signé  ;  Mis.  de  V  au  louer  . 


(1)  Dès  que  le  jury  sera  installé, 
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a-  P"**  -  ADMINISTRATION  DES  DOUANES, 

oe  umnage.  Circulaire  du  9  juillet  1833  (W.  1535).  (♦) 

De*  doutes  se  sont  élevés  sur  l'application ,  dans  certains 
cas  ,  des  règlos  relatives  au  droit  de  tonnage ,  et  les  questions  , 
soumises  à  ce  sujet  à  l'administration  ,  m'ont  fait  penser  qu'il 
v  aurait  utilité  pour  les  employés  ,  comme  pour  les  redevables, 
à  présenter  dans  une  même  instruction  l'ensemble  des  dispo- 
sitions d'après  lesquelles  le  droit  est ,  ou  modifié  dans  saqtio* 
tité  ,  ou  non  perceptible, 

Je  rappellerai  avant  tout ,  que  le  droit  de  tonnage  est  un 
droit  d'abord.  Il  est  dû  dès-lors  pour  le  seul  fait  do  l'entrée 
dans  un  port  (i),  même  en  cas  de  relâche  forcée  ,  si  le  navire 
est  étranger  (3),  et  la  station  ne  fût-elle  que  de  quelques  heu- 
res (3). 

Ainsi,  c'est  à  l'entrée  que  le  droit  de  tonnage  se  perçoit. 
L'article  t-i,  titre  III ,  de  la  loi  du  4  germinal  an  II  ,  veut  qu'il 
soit  payé  dans  les  vingt  jours  de  l'arrivée  et  avaut  le  départ  du 
bâtiment. 

Ce  droit  affecte  le  corps  du  navire  et  non  sa  cargaison  (4)»  et 
cela  explique  pourquoi  les  bâtimens  sur  lest  en  sont  passibles 
comme  les  navires  chargés. 

Il  est  perceptible  prop  »rt tonne llement  sur  la  fraction  du 
tonneau  incomplet ,  comme  les  droits  de  douane  le  sont  sur  les 
fractions  du  quintal  (5). 

Les  articles  3o  et5i  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  ont 
établi  l'échelle  des  droits  de  cettr;  nature  à  percevoir  sur  les 
nivires  français,  selon  qu'ils  font  le  ijratid  ou  le  petit  cabotage, 
ou  qu'ils  viennent  de  nos  colonies  et  comptoirs  ,  et  aucun  cas 
n'admet  de  modification  à  ces  taxes. 

Celle  qui ,  aux  termes  de  l'article  33  ,  grève  généralement 
les  bâtimens  étrangers,  est  unique  j  mais  des 


dispositions  spé- 
ciales en  font  varier  la  quotité  dans  certaines  circonstances.  Il 
s-rait  superflu  de  détailler  ici  en  quoi  ces  variations  consistent. 
Je  me  borne  à  indiquer  qu'en  vertu  des  actes  et  instructions  , 

(*)  Circul.  mentionnée  dans  la  livraison  précédente.  (V.  p.  1 14«  ) 

(1)  Toutefois  ce  port,  pour  motiver  In  perception,  doit  être  gardé 
par  un  bureau  de  douane. 

Les  relâches  dans  les  golfes ,  anses  et  baies  où  il  n'y  a  pas  de  bu- 
reau, et  qui  ne  font  pas  partie  d'un  port  gardé,  ne  donnent  pas  con- 
séquemment  ouverture  au  droit,  si  d'ailleurs  le  capitaine  n'y  fait  au- 
cune opération  de  commerce.  (  Décisions  des  12  thermidor  an  IV, 
27  brumaire  et  29  pluviôse  an  V.  ) 

(a)  On  vfrfR  plus  loin  que  celte  règ'e  a  suhi  différentes  exceptions. 

(3)  Décision  administrative  du  23  prairial  an  II. 

(4)  Décision  administrative  du  23  prairial  an  II. 

(5)  Décision  administrative  du  o.f\  messidor  an  XII. 
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dont  je  citerai  successivement  les  dates  afiu  qu'on  y  puisse  re- 
courir au  besoin  ,  elles  sont  applicables  :  v* 
'  i°.  Aux  navires  espagnols  -f  (  Circul.  des  17  mars  181 7  el  10 
janvier  1827,  n°.  1028.  ) 

2°.  Aux  navires  anglais  venant  des  ports  du  royaume  uni 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  et  des  possessions  britanniques  en 
Europe       (  Traite  de  navigation  avec  f  Angleterre  du  26 
janvier  1826,  et  Ordonnance  ilu  îO  juin  i832,  Circulaire  du 
•j»5  du  même  mois  ,  n°.  s  029.  ) 

3  *.  Aux  navires  américains  et  mexicains  ;(  Ordonn.  du  5 
septembre  1822,  Circul.  du  19 ,       753 ,  et  Circul.  du  27  juin 

1827 ,  n  .  io5o.  )  (2) 

4".  Aux  navires  étrangers  qui  ,  allant  de  l'étranger  à  l'étren- 
ger  ,  relâchent  dans  nos  ports  par  force  majeure ,  et  n'y  fout 
aucune  opération  de  commerce  ;  (  Dccis.  minis,  du  4  août 

1828,  circulaire  du  1  f\ ,  n°.  1 1 16  )  (3). 

5°.  Aux  smogleurs  étrangers  de  3o  tonneau^  et  au  dessous  , 
et  aux  autres  bàtimens  étrangers,  dont  le  tonnage  ne  dépasse 
pas  80  tonneaux  ,  lorsqu'ils  viennent  dans  le>  ports  de  la  Man- 
che sur  lest,  ou  avec  des  marchandises  imposées  à  moins  de 
20  fr.  les  100  kilog.,  savoir  :  les  smogleurs  pour  charger  des 
productions  françaises  prohibées  eu  Angleterre  (4),  ou  des  eaux- 
de-vie  de  genièvre  étrangères  et  des  thés,  et  lesaulres  bâtimens 
pour  charger  des  huîtres  ;  (  Arrêté  du  2  r  frimaire  an  X ,  et  dé 
cis.  minût.  du  g  juin  ,  circul.  du  3o»  n°.  922/  décis. 

minis.  du  S  avril  i83o,  cire ul.  manuscrite  du  i5;  autre  circul. 
manuscrite  du  27  avril  i83o,  confirmée  par  le  ministre  le  6 
mai.) 


(1)  Le  droit  que  doiveut  dans  ce  cas  les  na\ ires  anglais  est ,  par 
exception  à  l'immunité  consacrée  par  l'article  32  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  II ,  perceptible  sur  les  navires  français  qui  vienuent  des 
pays  de  la  domination  britannique  en  Europe.  (  Traité  de  navigation 
du  16  janvier  1826  et  ordonnance  du  16  juin  i832,  circulaire  du' 
25  du  même  mois,  N°.  i32g,  V.  t*  Il ,  p.  3,  8,  10  ,  i3  et  14  des 
Archives  du  commerce.  ) 

(1)  V".  f.  IV,  pag.  i63  et  i65  des  Archives  du  Commerce, 

(3)  On  verra  plus  loin  que  celte  décision,  qui  porte  réduction  du 
droit  à  titre  de  réciprocité,  n'est  applicable  jusqu'ici  qu'aux  uavircs 
napolitains  ,  anglais .  toscans ,  suédois  et  norwé^iens  ;  niais  que  dans 
le  môme  cas  de  relâche  ,  les  néerlandais  obtiennent  l'entière  immu- 
uité ,  aussi  par  réciprocité. 

(4)  Lorsque  d'autres  productions  nationales  dont  l'entrée  est  per- 
mise en  Angleterre  ,  telles  que  grains,  fruits,  etc. ,  ne  sont  embar- 
quées que  pour  masquer  les  marchandises  prohibées  en  ce  pays,  cet 
embarquement  ,  cjui  ne  forme  alors  qu'un  objet  accessoire,  se  raîta- 
chaut  toujours  à  l'opération  du  smoglage  ,  ne  prive  pas  les  smogleurs 
de  la  modération  de  droits  assurée  par  les  décisions  ministérielles 
citées  dans  ce  paragraphe.  (  Décision  administrative  du  26  septembre 
1827.) 
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6A.  Aux  paquebots  servant  exclusivement  au  transport  des 
voyageurs.  (  Décis.  minist.  du  i3  mars  i832  ,  circul.  du  21  , 
n».  i3ii  ). 

Au  simple  droit  de  tonnage  déterminé  par  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  II  et  modifié  exceptionnellement  comme  on  vient 
de  le  voir ,  la  loi  du  14  floréal  an  X,  articles  6,  7  et  8,  a  ajoute 
le  demi -droit  de  tonnage.  L'un  et  l'autre  se  confondent  sous 
la  seule  dénomination  de  droit  de  tonnage  depuis  que  la  spé- 
cialité du  demi  droit  a  été  supprimée  (1). 

Ge  qui  précède  ne  laisse  pas  d'incertitude  sur  les  cas  où  le 
droit  est  dû ,  non  plus  que  sur  les  bases  de  la  perception  à 
opérer  dans  chacun  d'eux. 

Je  dois  maintenant  spécifier  ceux  où  il  y  a  dispense  du  droit, 
en  observant  que  dans  aucun  les  réparations ,  que  subissent  les 
navires  français  et  étrangers ,  ne  doivent  être  un  obstacle  à 
cette  franchise  (2). 

Sont  affranchis  du  droit  de  tonnage ,  savoir  : 

Les  navires  de  tous  pavillons , 

i°.  Employés  comme  parlementaires  (3);  (  Décision  du  3 
nivôse  an  V.') 

2°.  De  guerre  ou  de  commerce  frétés  pour  le  compte  de 
l'Etat  (4)  ou  requis  pour  le  service  mil  1  taire  ;  (  Article  ô  de  la 


(1)  Toutefois,  par  des  dispositions  temporaires  prises  en  exécution 
de  la  loi  du  i!\  mars  1825  ,  il  a  été  fait  distraction  au  Havre  et  à  Bou- 
logne du  demi' droit  dont  la  perception  est  remplacée  par  une  taxe  de 
péage.  (  Loi  du  28  juin  1829  et  ordonnance  du  28 février  i83i.  ) 

(2)  Décisions  ministérielles  des  7  avril  1817  eM  2  septembre  i825, 
circulaires  numéros  272  et  9  \  3 . 

(3)  Un  parlementaire  perd  son  titre  à  la  franchise  du  droit  de  ton- 
nage lorsqu'il  a  à  bord  des  marchandises  ou  même  s'il  amène  des  pas- 
sagers ,  à  moins  que  ce  ne  soit  des  prisonniers  (  Décision  du  8  vendé- 
miaire an  \  .  ou  des  passagers  dont  les  frais  de  passage  sont  à  la 
charge  du  gouvernement  (  Décision  du  1/4  pluviôse  an  XII)  ;  mais  , 
aux  termes  de  la  décision  au  3  nivôse  an  V  ,  le  navire  parlementaire 
peut ,  sans  cesser  d'avoir  droit  à  la  franchise,  prendre  au  retour  des 
marchandises  ou  des  passagers.  Alors  on  Passujétit ,  à  la  sortie ,  au 
paiement  de  la  moitié  du  droit  d'expédition. 

(4)  Les  bâtimens  frétés  pour  le  compte  de  PÉtat  exempts  du  droit 
de  tonnage  sont  ceux  dont  l'équipage  est  nourri  et  soldé  par  le  gou- 
vernement. {  Décisions  ministérielles  des  17  brumaire  an  Y  et  6 
pluviôse  an  VII.} 

Le  droit  est  dû ,  au  contraire ,  si  le  bâtiment  est  frété  à  tant  par 
tonneau  ;  mais  lorsque  le  capitaine  ne  peut  faire  l'avance  de  ce  droit , 
le  chef  civil  ou  militaire  qui  expédie  le  bâtiment  fournit ,  pour  le  ca- 

Sitaine  ,  la  soumission  de  l'acquitter  à  la  fin  du  mois  au  bureau  des 
ouanes.  (  Circulaire  du  2 1  prairial  an  IV.  ) 

Les  droits  de  navigation  seraient  dus  si  les  navires  de  l'Etat  ou 
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loi  du  27  vendémiaire  an  II,  dernier  paragraphe  du  tarif 
annexé  ht  article  i  de  la  loi  du  37  juin  1 8*29 ,  et  décision  du 
ministre  des  finances  du  i3  juillet  1829  )* 

3°.  Employés  comme  allèges  pour  le  chargement  on  le  dé- 
chargement des  navires  (1);  (  Décis.  minisUduiS  mars  1806.) 

4°.  Echoués  et  abandonnés  par  le  capitaine ,  quand  même 
la  cargaison  serait  sauvée;  (  Décision  du  7  frimaire  an  III  )  (a). 

5°.  Qui ,  après  avoir  acquitté,  le  droit  de  tonnage  dans  un 
port  en  rivière  ,  viennent  dans  un  ou  plusieurs  autres  ports  do 
la  même  rivière  (3)  terminer  leur  déchargement  ;  (  Décision 
ministérielle  du  7  prairial  an  IV.  ) 

6\  Venant  sur  lest  dans  nos  ports  pour  charger  des  sels  à 
destination  de  l'étranger;  (  Ordonn.  des  3i  juillet  et  4  décem- 
bre i8i6f  et  décis.  minist.  des  in  juillet  i8a8e£  \i  janvier 
i83*  \ 

Le  bénéfice  de  cette  exemption  est  étendu  aux  navires  qui 
viennent  sur  lest  prendre  du  sel  pour  la  pèche  de  Terre- 
Neuve.  (  Circulaire  du  1$  janvier  i83a,  n°.  1299.) 

Cette  même  circulaire  détermine  les  cas  où,  conformément 
aux  décisions  précitées  ,  l'affranchissement  pour  la  destination 
soit  de  l'étranger  ,  soit  de  la  pêche ,  n'est  que  proportionnel. 

70.  Entrant  à  Marseille;  (  Ordonn.  du  10  septembre  1817 , 
article  a.  ) 

Les  navires  français, 

i°*  De  trente  tonneaux  et  au-dessous  >  à  moins  qu'ils  ne 
viennént  des  ports  du  royaume  uni  de  l'Angleterre  et  de  l'Ir- 


frétés  pour  son  compte  prenaient  des  objets  de  commerce.  Ils  n'ont 
d'ailleurs  droit  à  la  franchise  qn'autant  qu  ils  ont  à  bord  :  i°.  L'ordre 
spécial  de  service  indiquant  le  lieu  d'où  ils  partent  et  où  ils  prennent 
leur  chargement  ;  3°.Unc  facture  signée  des  administrateurs  des  ports, 
sur  laquelle  sont  désignées  la  nature  et  la  destination  du  chargement; 
Si ,  à  une  cargaison  ainsi  légitimée ,  on  avait  ajouté  des  marchandises 
de  commerce  ,  les  droits  de  navigation  deviendraient  exigibles  pour 
le  tout.  1 

En  cas  de  contestation  on  devrait ,  avant  de  rendre  compte  ,  pré- 
venir le  commissaire  de  la  marine ,  afin  qu'il  employât  son  autorité 
pour  contraindre  les  commandans  des  navires  à  remplir  leurs  obliga- 
tions. (  Ordre  du  ministre  de  la  marine,  transmis  par  circulaire  du 
11  septembre  18 19  ,  N°.  5îo.  ) 

(1)  Les  navires  étrangers  ne  sont  employés  comme  allèges  qu'en 
cas  d'urgence» 

(2)  Cette  décision  est ,  à  plus  forte  raison ,  applicable  aux  navires 
provenant  d'épaves. 

(3)  Le  trajet  d'un  port  situé  en  rivière  à  un  autre  port  situé  dans 
une  autre  rivière  ,  en  empruntant  la  mer,  donne  ouverture  au  droit* 
(  Lettre  administrative  au  8  thermidor  an  IX ,  et  décision  ministé- 
rielle du  1  x  fructidor  an  Y*) 
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lande  ou  de  sw  possessions  eu  Europe  ;  (  Loi  du  i*j  vendé- 
miatreaH  H  y  article  3o;  traùé  de  navigation  avec  t  Angleterre 
du  16  Janvier  fyiô,  et  ordonnance  du  \  S  juin  iSSî,  circulaire 
du     dumà*e  mois,  )  (1) 

a\  Venant  de  la  pêche )  (  Loi  du  *7  vendémiaire  an  II  f  ar- 
ticle ii).      •  .  •  ' 

L'immunité  accordée  au*  pécheurs  est  étendue  : 
A  ceux  qui  les  suppléent  en  transportant  les  produits  de 
la  pèche  dans  ies  ports  ouia  vente  est  plus  avantageuse;  (  Dé- 
cision ministérielle  du  'iH  pluviôse  an  X,  circulaire  du  3  -ven- 
tôse suivant .  ) 

A  ceux  qui  viennent  charger  du  sel  pour  la  préparation  de 
la  sardine  en  mer.  (  Circulaire  du  io  avril  18 19  ,  n<\  48* .  ) 

3°.  Venant  de  la  courte;  (  Même  articte  de  la  même  loi.  ) 

4°.  Venait  ries  ports  étrangers  (2)  autres  que  ceux  du 
royaume  uni  de  I?  Angleterre  et  de  l'Irlande  ou  des  possessions 
bntauniques  en  Europe  (3);  (  Même  article  de  la  même  loi  t 
traité  de  navigation  avec  t  Angleterre  du  26  janvier  1826  ,  et 
ordonnance  du  16  juin  î83s  ,  circulaire  du  if)  du  même  mois, 
n°.  î&u)  ).(t). 

5°.  Én  relâche  forcée , -venant,  h  destination  d'un  autre  port 
de  France,  du  royaume  uni  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  ou 
des  possessions  britanniques  eu  Europe  ,  pourvu  qué  cette  re- 

 ri  , ,   

(1)  V.  t. il ,  pi  3,  8,  10,  i3eti4de»^rcAiVes  du  commerce. 

(1)  La  relâche  forcée  qu  un  navire  français  venant  de  l'étranger," 
fait  dans  un_  autre  port  du  royaume  que  celui  de  sa  destination*,  ne 
le  prive  pas  de  l'immunité  dans  ce  dernier  port,  s'il  s'est  abstenu 
dans  celui  de  relâche  de  toute  opération  de  commerce,  et£  d'ailleurs 
la  nécessité  de  cette  rciache  a  été  régulièrement  constatée.  (  Décision 
administrative  du  *i  avril  1829.  ) 

Aux  termos  de  l'article  1-. ,  titre  VI  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  le 
capitaine  de  tout  navire  qui  entre  dans  un  port  par  relâche  forcée  , 
est  tenu  de  justifier ,  par  un  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée  ,  des  causes  de  sa  relâche.  Les  faits  articulés  dans  ce  rap- 
port doivent  coincider  avec  le  livre  de  bord  ;  de  plus,  ils  doivent  être 
confirmés  par  ^interrogatoire  des  gens  de  l'équipage  ,  entendus  sé- 
parément et  confrontés  au  besoin  ;  ils  doivent  enfin  être  reconnus 
réels  par  les  préposés  des  douanes  ,  conformément  à  l'article  1 1  ,  ti- 
tre II  de  la  loi  du  4  germinal  an  II  ,  qui  veut  que  l'état  de  relâche 
forcée  soit  constaté  par  eux. 

(3)  Ces  pajirçs  français  exclus  de  l'immunité  sont ,  d'après  l'or- 
donnance du  16  juin  i83a  ,  circulaire  du  q5  du  même  mois  ,n°  1329, 
assujétis  au  droit  de  tonnage  ja  raison  de  1  fr.  5o  c.  par  tonneau 
quelle  que  soit  leur  conlenauce. 

Toutefois  ,  ceux  qui  arrivent  sur  lest  d'un  port  du  royaume-uni  en 
Europe  ,  scœt  dispensés  de  tout  droit  de  tannage  s'ils  justifient  qu'ils 
y  ont  effectué  le  transport  direct  d'un  chargement  de  sel ,  et  qu'ils' 
en  reviennent  directement.  (Décision  ministérielle  du  10  janvier 
i$o.g  ,  circul.  du  3o ,  N#.  nf\\.) 
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lâche  ,  dont  la  nécessité  doit  être  régulièrement  constatée  (i), 
ne  soit  suivie  d'aucun  chargement  ni  déchargement  :  {Arrêté 
du  'i6  ventôse  an  IV  ,  et  circulaire  manuscrite  du  37  décembre 
182O.) 

6°.  Venant  d'un  port  de  France  dans  d'autres  ports  où  ils 
ne  se  rendent  que  pour  faire  ou  compléter  leur  cargaison  en 
marchandises  nationales  ou  d'entrepôt ,  expédiées  pour  l'é- 
tranger ou  par  cabotage ,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  dans  ces 
ports  secondaires  aucun  déchargement;  (  Décis.  minist.  du  8 
frimair*e  an  Xy  circulaire  du  11  ;  décis.  minist.  du  \i  germi- 
nal an  XIII  y  circulaire  du  18,  et  circulaire  du  6  novembre 
1826  ,  n°.  101a  ) 

Cette  exemption  leur  est  acquise  même  lorsqu'ils  ne  trou- 
vent rien  à  charger  (1).  Décis.  minist.  du  4  mai  1819  ,  circut.' 
du  14  ,  n°.  1 161 .  ) 

lis  y  0111  droit  également ,  soit  qu'ils  aient  acquitté  le  droit 
de  tonnage  au  port  du  départ,  soit  que,  par  des  circonstances 
donnant  lieu  à  l'immunité  ,  on  les  ait  affranchis  de  ce  droit. 
(  Décis.  minist.  du  29  novembre  1 83 1  ,  et  circulaire  du  6  dé* 
cembre,  n°.  1^89.  ) 

7#.  Qui ,  expédiés  d'un  port  de  France  p^ur  un  autre  port 
du  royaume  sont  forcés  de  relâcher  (3)  dans  un  port  intermé- 
diaire ,  pourvu  que  cette  relâche  ne  soit  suivie  d'aucune  opéra- 
tion importante  de  commerce  ,  c'est-à-dire  d'aucun  décharge- 
ment de  marchandises  excédant  le  dixième  en  volume  et  non 
en  valeur  du  chargement  ;  (  Décis,  muiisL  du  7  nivôse  an  XI, 
circul.  du  i5;  lettre  administrative  du  10  floréal  an  XIII $ 
décis.  minist.  du  *^4  novembre  i8i*i,  circulaire  du  27,) 

Toutefois  le  déchargement  de  la  cargaison  ne  prive  pas  de 
l'immunité  s'il  est  motivé  par  la  condamnation  du  navire  com- 
me ne  pouvant  plus  tenir  la  mer.  (  Décision,  du  7  brumaire 
au  Fifo). 


(  1  )  Voir  le  second  paragraphe  de  la  note  2  ,  page  qui  précède. 

(a)  La  déclaration  d'entrée  de  ces  navires  doit  énoncer  qu'ils  vien- 
nent pour  prendre  charge  ou  la  compléter.  Autrement  on  ne  peut  les 
considérer  que  comme  en  relâche ,  et  si  la  force  majeure  n'en  est  pas 
dûment  justifiée  et  reconnue  réelle  ,  cette  relâche  donne  ouverture  à 
la  perception  du  droit  de  tonnage. 

En  outre  elle  motive  ,  à  la  sortie  ,  la  délivrance  d'un  nouveau  con- 
gé ,  puisque,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée  reconnue  telle,  tout  navire 
français  de  3o  tonneaux  et  au-dessus  sortant  d'un  port  du  royaume 
doit  être  assujéti  à  ce  renouvellement  de  congé  ,  à  moins  qu'il  ne  re- 
tourne directement  au  port  d'où  cet  acte  est  émané  ,  ou  qu'il  n'aille 
achever  son  déchargement  dans  un  ou  plusieurs  autres  ports  désignés 
d'avance,  comme  l'explique  la  circulaire  du  9  mai  1828,  n°.  11 01. 

(3)  Voir  le  second  paragraphe  de  la  note  a,  pag.  qui  précède. 

(4}  TVamès  les  termes  de  celte  décision  ,  elle  serait  applicable  aux 


Digitized  by  Google 


a4o 

8°.  Qui  naviguent  en  rivière  sans  emprunt  de  la  mer;  (  Letlre 
administrative  du  8  thermidor  an  II  et  décision  ministérielle 
du  1 1  fructidor  an  V.  ) 

9°.  Qui  viennent  sur  lest  du  lieu  où  ils  ont  été  construits 
dans  le  port  où  ils  doivent  être  francisés;  {Décision  adminis- 
trative au  8  avril  î 816  ). 

Les  navires  étrangers  de  tous  pavillons  , 

i°.  Qui,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  tonn  ée  au  port 
d'arrivée  ou ,  si  ce  port  est  celui  de  Marseille  ,  après  y  avoir 
débarqué  ou  embarqué  des  marchandises  d'un  encombrement 
supérieur  au  dixième  du  tonnage  ,  se  rendent  dans  un  ou  plu- 
sieurs autres  ports  pour  y  faire  ou  pour  y  compléter  leur  car- 
gaison en  marchandises  nationales  ou  d'entrepôt,  pourvu  qu'ils 
ne  fassent  dans  ces  ports  secondaires  aucun  déchargement  ; 
(  Décis.  minist.  du  8  frimaire  an  Xy  circulaire  du  1 1  ;  décis. 
minist.  du  \%  germinal  an  XIII,  circulaire  du  18  j  décis.  mi~ 
npt.  du  29  novembre  1 83 1 ,  circulaire  du  6  décembre,  n°.  1 289.  ) 

Ce; te  exemption  leur  est  acquise  ,  môme  lorsqu'ils  ne  trou-, 
veut  rien  à  charger  (1).  (  Décis.  minist.  du  4  mai  1809,  circid. 
du  14,  n°.  1 161.) 

i°.  Qui,  venant  de  l'étranger  à  destination  d'un  port  de 
France  ,  entrent  par  relâche  forcée  (2)  dans  un  ou  plusieurs 
autres  ports,  pourvu  que  ces  relâches  ne  soient  suivies  d'aucun 
chargement,  ni  déchargement  (3);  (  Arrètédu  gouvernement  du 
26  ventôse  an  IV.)  ... 

—  -  !  .  !  I 

navires  étrangers  aussi  bien  qu'aux  français  ;  mais  t>n  verra  plus  loin 
qu'elle  est  en  ce  point  modifiée  par  une  autre  décision  du  7  frimaire 
même  année ,  qui  n'admet  à  l'immunité  dans  les  ports  de  relâche  les 
navires  étrangers  hors  d'état  de  naviguer,  que  lorsque  leur  cargaison 
étant  à  destination  étrangère,  elle  y  est  transportée  par  d'autres  bâ- 
timens.  , 

(1)  Voirie  i".  paragraphe  de  la  note  2,  page  précédente. 

(2)  Voir  le  second  paragraphe  de  la  note  2,  page  238. 

(3)  La  destination  pour  un  port  français  doit  être  assurée  par  un 
acquit-à -caution.  (Circul.  des  3  floréal  an  IV  ,  et  1".  frimaire  an 
VI).  A  défaut  de  caution,  le  droit  serait  exigible  et  les  employés  cer- 
tifieraient au  dos  de  l'acqui'.  de  paiement  que  le  bâtiment  n  a  opéré  ni 
chargement  ni  déchargement  ,  et  que  la  relâche  n'a  réellement  eu  lieu 
que  nar  force  majeure.  (  Circul.  du  10  messidor  an  X).  En  cas  de 
relâches  forcées  subséquentes  dans  d'autres  ports  où  toujours  le  na- 
vire n'aura  fait  ni  chargement  ni  déchargement ,  les  employés  se 
borneront  à  constater  ces  relâches  en  visant  l'a cquit-à -caution  ou 
l'acquit  de  paiement  des  droits.  (  Circul.  du  i'1 .  frimaire  an  VI.  ) 

Si  la  destination  du  navire  est  pour  l'étranger  ,  le  droit  est  dû  mal- 
gré la  détresse  (  Lois  du  27  vendémiaire  an  II  ,  art.  33  ,  et  du  .\ 
germinal  an  II ,  titre  II ,  art.  6  )  ;  mais  une  décision  du  4  août  1828, 
circul.  du  rj,  n".  1 1 16,  a ,  sous  condition  expresse  de  réciprocité,  ré- 
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3°.  Qui,  allant  de  l'étranger  à  l'étranger,  sont  contraints  , 
après  qu'ils  ont  déjà  été  forcésde  relâcher  dans  un  de  nos  ports 
delà  Méditerranée  où  ils  ont  payé  le  droit  de  tonnage  ,  à  faire 
des  relâches  ultérieures  dans  un  ou  plusieurs  ports  de  la  même 
mer,  pourvu  qu'ils  justifient  de  la  perception  du  droit  au  port 
de  première  relâche,  ainsi  que  des  causes  de  force  majeure  (i) 
et  qu'ils  n'effectuent  dans  les  ports  secondaires  ni  chargement, 
ni  déchargement.  (  Ordonn.  du  ^février  i8i5.  ) 

4°.  Qui ,  expédiés  sur  lest  ou  chargés  d'un  port  de  France 
où  ils  ont  acquitté  le  droit  de  tonnage,  rentrent  par  relâche 
forcée  (a)  dans  ce  port  ou  dans  tout  autre,  pourvu  que  cette 
relâche  ne  donne  lieu  à  aucune  mutation  de  marchandises  à 
titre  de  vente,  d'achat  ou  d'échange.  (  Dccis.  minist,  du  a  7 
fructidor an  lP ',  circul.  du  \tT.jour  complémentaire  an  IV  ; 
déets,  minist.  du  7  avril  1817  ,  circulaire  du  14 ,  n°.  a7a.  ) 

5°.  Qui ,  venant  de  l'étranger  et  destines  pour  l'étranger, 
sont  ,  dans  le  port  de  relâche ,  définitivement  jugés  innaviga- 
bles et  dont  la  cargaison  est  en  conséquence  réexportée  par 
d'autres  navires.  (  Décis.  minist,  du  7  frimaire  an  VI,  circul. 
du  11). 

6'.  Qui  proviennent  de  prises  faites  sur  l'ennemi ,  ou  qui  , 
amenés  à  ce  titre,  sont  ensuite  rendus,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu 
ni  achat,  ni  vente  de  marchandises.  (  Décision  du  9  vendé- 
miaire an  VI  et  lettre  administrative  du  9  piuviose  an  VIII). 

70.  Qui,  pour  échapper  à  l'ennemi ,  se  réfugient  dans  un 
port  où  ils  ne  font  aucune  opération  de  commerce,  et  d'où  ils 
partent  aussitôt  que  le  danger  est  passé.  (  Décision  adminis- 
trative du  ier.  ventôse  an  Xil  ). 

8°.  Qui ,  faisant  la  pêche,  sont  )>ar  la  tempête  ou  autre  évé- 
nement de  mer  ,  contraints  de  relâcher  dans  un  port  et  repar- 
tent dès  qu'il  est  possible  de  remettre  à  la  voile ,  sans  avoir  fait 
ni  chargement ,  ni  déchargement.  (  Décision  ministérielle  du 
8  avril  1816  ,  circmale  du  i5  ,  n°.  i4a.  ) 

Les  navires  étran<*eis  des  nations  ci-après  désignées,  sa- 
voir (3): 


duit  ce  droit  à  o5  ou  5o  cent,  par  tonneau,  suivant  que  le  navire  est 
au  lest  ou  chargé  en  tout  ou  en  partie  ,  et  les  circulaires  n°.  t  i34  * 
1 137 ,  11 56  et  1 166  ont  fait  connaître  qu'on  devait  admettre  au  béné- 
fice de  celle  disposition  les  bâtimens  napolitains,  anglais,  toscans, 
suédois  et  norwégiens.  De  plus  il  y  a  immunité  entière  en  faveur 
des  néerlandais  ,  comme  on  le  verra  plus  loin  ,  et  môme  en  faveur 
des  navires  étrangers  de  tous  pavillons  au  cas  spécifiéauparagraph.3. 

(i)  Voir  le  second  paragraphe  de  la  note  a ,  page  a38. 

(a)  Idem. 

(3)  On  ne  met  pas  au  nombre  des  exceptions  devenues  légales,  celle 
qui  concerne  les  yachts  de  plaisir  qui  appartiennent  à  des  sociétés 

TOM.  V.  17 


Digitized  by  Google 


t>4* 

i*.  Les  espagnols,  dans  les  cas  indiqués  pour  les  navires  fran- 
çais. (  Circulaires  des  17  mars,  20  septembre  1817  e/  10  janvier 
1827,  n°.  1028.  ) 

2°.  Les  néerlandais,  qui,  destinés  pour  l'étranger,  entrent 
dans  nos  ports  par  relâche  forcée  régulièrement  constatée  Ci), 
pourvu  que  cette  relâche  ne  soit  suivie  d'aucun  chargement , 
ni  déchargement  (  Circulaire  du  IQ  octobre  182g,  n°.  uH3.  ) 

3".  Les  anglais  arrivant  sur  lest  d'un  port  étranger  autre  que 
ceux  qui  appartiennent  en  Europe  à  S.  M.  britannique.  (  Traité 
de  navigation  avec  F  Angleterre  du  26  janvier  182G ,  article 
Ier.,  circulaire  du  27  mars  suivant,  n*.  979.  ) 

4°  Les  bateaux  pécheurs  appartenant  au  royaume  uni  de  l'An- 
gle terre  et  de  l'Irlande ,  ou  à  ses  possessions  en  Europe,  lors- 
que le  mtuvais  temps  les  force  à  chercher  un  abri  dans  nos 
ports,  et  qu'il»  n'effectuent  aucun  chargement,  ni  décharge- 
ment. L'exeœptiou  s'étend  même  dans  ce  cas  à  tous  les  droits 
de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ces  droits  soient 
établit.  (  Traité  de  navigation  avec  V  Angleterre  du  26  janvier 
1826,  article  5,  circulaire  du  27  mars  suivant ,  n".  979.  ) 

Le  maître  des  requêtes,  directeur  de  l'adminisiration , 

Signé  :  Th.  GrÉterin. 


CIRCULAIRE  DU  MINISTÈRE  Dl  COMMERCE 

DC  2Q  JANVIER  l834 

dSPproduits  Adressée  à  MM.  les  préfets  parM.  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie.     et  relative  à  la   prochaine  exposition  des  produits  de 
f  industrie  française. 


*  « 


Monsieur  le  préfet ,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  instructions 
générales  contenues  dans  ma  circulaire  du  7  octobre  dernier  , 
relative  à  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  qui  s'ou- 
vrira, à  Paris,  le  i«r.  mai  18 '4  (2).  Mais  ainsi  que  je  vous 

anglaises  ,  parce  qu'elle  ne  s'accorde  pas  de  plein  droit,  et  qu'il  faut 
des  ordres  spéciaux  de  l'administration  qui  les  donne  sur  la  demande 
de  ces  sociétés  et  qui  désigne  chaque  année  les  bàtimens  qui  doivent 
«n  jouir,  à  charge  de  ne  transporter  aucune  marchandise  et  de  rame- 
ner toutes  et  les  mêmes  personnes  qui  viennent  en  simple  promenade. 
Les  directeurs  peuvent  seulement ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  reçu  la  liste 
des  yachts  dont  il  s'agit,  faire  suspendre  la  perception  du  droit  de 
tonnage  en  exigeant  une  soumission.  {Circulaires  des  g  novembre 
J820  ,  n°.  616 ,  et  18  novembre  1821  ,  n°.  6*88.  ) 

(0  Voir  le  second  paragraphe  de  la  note  2  ,  page  238. 

(u)  V.  ci-après  cette  circulaire,  page  245. 
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t'annonçais,  il  est  nécessaire,  en  ce  qui  concerne  la  direction 
à  donner  aux  envois,  d'adopter  des  mesures  d'ordre  qui  évi- 
teront les  erreurs  et  contribueront  à  la  facilité  du  classement. 

Vous  trouverez  ci-joint  des  modèle;  de  bordereaux  impri- 
més auxquels  vous  voudrez  bien  vous  conformer ,  et  que  vous 
devrez  me  transmettre  en  triple  expédition  (i\ 

Les  trois  premières  colonnes  de  ce  bordereau  n'exigent 
aucune  explication.  J'ai  cru  utile  d'ajouter  au  modèle  des  bor- 
dereaux des  anciennes  expositions  une  colonne  indiquant  les 
articles  qui  ont  été  présentés  au  jury,  et  qu'il  n'aurait  pas  cru 
devoir  admettre ,  afin  d'avoir  une  idée  plus  complète  de  l'in- 
dustrie de  chaque  localité. 

Vous  indiquerez  en  chiffres  romains,  dan*  la  cinquième 
colonne ,  le  numéro  d'ordre  donné  à  chaque  fabricant  ;  ce 
numéro  fera  partie  d'une  série  où  tous  les  exposans  de  votre 
département  se  trouveront  compris.  Les  numéros  en  chiffres 
arabes  indiqueront  la  série  d'articles  fournis  par  le  même 
exposant. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  nécessité  de  faire  connaître 
bien  exactement  les  noms  ou  la  raison  sociale  sous  lesquels  ont 
été  accordées  les  médailles  ou  récompenses  obtenues  aux  ex- 
positions antérieures. 

(i)  Ce  bordereau  est  divisé  en  neuf  colonnes  désignant ,  savoir  : 
la  V\  ,  les  noms  des  fabricans  ;  la  a'. ,  les  lieux  où  sont  situés  leurs 
établissemeos  ;  la  3".,  le  nombre  des  colis;  la  4°.,  le  nombre  et  la 
nature  des  produits  industriels  admis  par  le  jury  départemental  et 
envoyés  à  l'exposition;  la  5e.,  les  numéros  d'ordre,  en  chiffres  ro- 
mains, donnés  à  chaque  fabricant,  lequel  est  répété  sur  tous  les 
objets  qui  lui  appartiennent  ;  la  6e.,  les  numéros  particuliers  ,  en 
chiffres  arabes,  constatant  le  nombre  d'articles  de  chaque  fabrique  ; 
la  les  indications  des  médailles  ou  mentions  obtenues  aux  pré- 
cédentes expositions,  en  faisant  connaître  la  raison  sociale  sous  la- 
quelle elles  ont  été  obtenues  ;  la  8«. ,  les  objets  présentés  au  jury  et 
non  admis  ;  et  enfin  la  ç/.  colonne  ,  les  observations  qui  devront , 
autant  que  possible  ,  fournir  des  renseignemens  sur  la  nature,  l'ori- 
gine, la  quantité  et  la  valeur  des  matières  premières  employées  par 
le  fabricant ,  sur  l'étendue  de  sa  fabrication ,  ses  moyens  d'action  , 
le  nombre  des  ouvriers  et  leur  salaire ,  la  quantité  des  produits  an- 
nuellement obtenus,  et  les  prix  auxquels  ils  sont  établis.  Elles  men- 
tionneront également  si  le  produit  exposé  a  été  l'objet  d'un  brevet 
d'invention.  De  telles  notices  ,  rapprochées  des  objets  auxquels  elles 
se  rapportent ,  deviendront  les  élémens  les  plus  précieux  d'une  sta- 
tistique manufacturière.  Nous  ne  saurions  donc  trop  louer  l'adminis- 
tration éclairée  qui  a  su  les  provoquer.  Espérons  que  nos  fabricans 
répondront  avec  empressement  à  cet  appel ,  en  fournissant  ces  pré- 
cieuses indications  ,  auxquelles  M.  Thiers  a  déclare  attacher  tant  de 
prix ,  et  qui  doivent  contribuer  à  doter  un  jour  la  France  de  t inven- 
taire général  de  ses  richestes  industrielles.  (  N.  D.  R.  ) 
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Les  observations  ne  pourraient  contenir  les  notices  raison  nées 
dont  vous  entretient  ma  première  circulaire  et  auxquelles  j'at- 
tache beaucoup  de  prix  ;  mais  vous  pourrez  y  insérer  ceux  des 
rense  gnemcns  qui  pourront  se  traduire  en  chiffres. 

Tous  les  objets  que  le  jury  de  voire  département  aura  ad- 
mis formeront  un  seul  et  même  envoi  que  vous  expédierez  à 
l'adresse  de  M.  Ch.  Led  eu  ,  inspecteur  de  l'exposition  ,  place 
de  la  Concorde.  Ils  devront  être  accompagnés  d'une  lettre  de 
voiture  timbrée  qui  spécifiera  les  objets  de  l'envoi  par  nombre 
de  colis,  marques  et  numéros,  mais  vous  aurez  soin  qu'elle  ne 
contienne  aucun  article  étranger  à  l'exposition.  Le  transport 
devra  s'effectuer  soit  par  le  roulage,  soit  par  eau.  S'il  y  avait 
des  articles  qui  ne  fussent  pas  terminés  et  qui  exigeassent  un 
envoi  supplémentaire ,  vous  pourriez  vous  servir  de  la  voie  des 
messageries,  mais  cette  voie  ne  saurait  être  appliquée  aux  ob- 
jets de  grands  poids  ou  de  grande  dimension.  Dans  tous  les 
cas  les  voiturier8,  patrons  ou  facteurs,  devront  être  porteurs 
de  la  lettre  de  voiture. 

Je  dois  vous  prévenir  qu'aucune  caisse  ne  sera  ouverte  si  je 
n'ai  reçu  préalablement  le  bordereau  qui  y  répond  ;  je  ne  sau- 
rais donc  trop  vous  recommander  de  me  le  faire  parvenir  en 
temps  opportun. 

Vous  donnerez  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  emballa- 
ges soient  exécutés  avec  soin.  Les  articles  de  chaque  fabricant 
devront  être  munis  d'une  étiquette  en  carton  fort ,  solidement 
attachée,  indiquant  en  tête  le  nom  du  département,  au-des- 
sous ,  à  gauche ,  en  chiffres  romains ,  le  numéro  que  vous  au- 
rez assigné  à  chaque  fabricant;  et  à  droite,  en  chiffres  arabes, 
le  numéro  du  produit.  Ces  deux  numéros  doivent  correspon- 
dre à  ceux  des  colonnes  des  bordereaux  imprimés,  à  laide 
desquels  s'opérera  la  vérification  des  objets  à  leur  arrivée. 

Je  vous  répète  que  le  transport  des  produits  du  chef-lieu  de 
chaque  déparlement,  à  Paris,  ainsi  que  les  frais  de  déballage 
et  de  renvoi  seront  payés  par  l'Etat.  Quant  aux  frais  qnc  pour- 
rait occasionner  le  transport  des  marchandises  du  lieu  de  fa- 
brication au  chef-lieu,  pour  être  soumis  au  jury  d'examen, 
l'usage  a  toujours  été  de  les  imputer  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues  du  budget  départemental. 

S'il  vous  était  présenté,  M.  le  Préfet,  des  produits  natu- 
rels, tels  que  marbres  bruts,  granit,  etc.,  ce  n'est  qu'en  petits 
échantillons  que  pourraient  être  admis  ces  résultats  de  l'ex- 
ploitation des  mines. 

Sous  aucun  prétexte  il  ne  doit  être  envoyé  des  produits  chi- 
miques qui  seraient  susceptibles  de  combustion  spontanée. 

Les  exposans  doivent  être  prévenus  qu'une  fois  leurs  articles 
admis ,  ils  ne  seront  pas  libres  de  les  retirer  avant  la  clôture  de 
l'exposition  ,  lors  même  que  ces  articles  seraient  vendus. 
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Je  compte  sur  votre  zèle,  M.  le  Préfet,  pour  assurer ,  en  ce 
qui  vous  concerne,  l'exécution  des  mesures  que  je  prescris. 
Vous  remplirez  ainsi  les  intentions  de  Sa  Majesté  ,  qui  désire 
que  cette  exposition  constate  les  progrès  de  la  France  indus- 
trielle. 

Recevez,  M.  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce,  Signé:  A.  Thiers. 

CIRCULAIRE  DU  MINISTÈRE  DU  COMMERCE 

DU  7  OCTOBRE  1855  (i) 

Relative  à  F  exposition  des  produits  de  l'industrie  française. 

Monsieur  le  Préfet,  une  exposition  publique  des  produits 
de  l'industrie  française  s'ouvrira  à  Paris,  le  i'r.  mai  i834* 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  des  exemplaires  de  l'ordon- 
nance du  Roi,  en  date  du  4  de  ce  mois,  qui  l'a  ainsi  statué  (a). 
Je  vous  invite  à  la  faire  connaître  à  votre  département  par  la 
plus  grande  publicité. 

Notre  industrie  a  brillé  aux  expositions  précédentes  ;  la  der- 
nière, en  1827,  avait  constaté  de  grands  progrès.  Le  gouver- 
nement du  Roi  a  tout  lieu  de  penser  que  la  France  industrielle 
ne  sera  trouvée  aujourd'hui ,  ni  rétrograde  ni  stationnaire.  Si 
elle  a  souffert  un  moment ,  chaque  jour  apporte  de  nouvelles 
preuves  du  retour  de  l'activité  et  de  la  prospérité ,  sous  les 
auspices  de  la  liberté  et  de  l'ordre.  Ainsi  encouragés,  nos  ate- 
liers ne  sauraient  manquer  de  produits  remarquables ,  dignes 
d'être  exposés  avec  confiance  au  plus  grand  jour ,  et  faits  pour 
maintenir  la  réputation  nationale. 

Je  désire,  Monsieur,  que  votre  département  soit  au  nombre 
de  ceux  qui  se  feront  distinguer  par  leurs  produits  j  et,  en  par- 
lant ainsi,  je  n'envisage  pas  seulement  les  arts  de  luxe,  les 
articles  réservés  à  l'opulence ,  que  vos  artistes  pourraient  of- 
frir ;  les  consommations  propres  aux  classes  les  plus  n  ombreu- 
ses, perfectionnées  sous  le  rapport  ou  de  la  qualité  ou  du  moindi  c 
prix ,  les  meubles  commodes ,  les  vétemens  sains  mis  à  la  por- 
tée d'un  plus  grand  nombre  de  familles ,  attireront  autant  d'in- 
térêt que  les  articles  les  plus  brillans. 

Une  attention  particulière  est  due  aux  travaux  des  hommes 
ingénieux  qui  s'appliquent  à  donner  aux  arts  de  bons  outils , 
des  machines  nouvelles,  des  instrumens  bien  confectionnes 
pour  les  ouvriers  ou  pour  l'agriculture.  Vous  voyez  par  là , 
Monsieur  le  Préfet,  quels  sont  les  objets  auxquels  vous  pouvez 
promettre  accueil ,  et  qu'il  faut  encourager  à  se  faire  connaître. 


(1)  Circulaire  mentionnée  dans  celle  qui  précède.  (  V.  p.  ifo.  ) 

(2)  Voy.  cette  ordonnance  et  le  rapport  au  Roi  y  relatif,  t.  11 , 
page  4f)  et  5i  des  Archiva  du  commerce. 
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Ne  perdez  pas  de  vue ,  non  plus,  une  disposition  spéciale  de 
l'ordonnance  du  Roi  :  celui  qui,  par  ses  découverte*,  a  contri- 
bué au  perfectionnement  d'une  manufacture,  sans  que  l'objet 
de  ses  travaux  confondus  daus  les  produits  puisse  être  présenté 
à  part,  doitétre  signalé  par  le  jury  :  il  peut,  comme  l'exposant, 
avoir  part  aux  récompenses. 

Ces  récompenses  et  leur  solennité  ont  toujours  été  ambition- 
nées par  nos  manufacturiers;  elles  leur  paraîtront  encore  plus 
précieuses  aujourd'hui. 

Comme  par  le  passé  ,  aucun  objet  ne  pourra  être  envoyé  à 
l'exposition ,  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  par  un  jury  formé 
au  chef-lieu  do  département;  et  cette  disposition  est  oe  rigueur. 
Vous  devez  composer  ce  jury  sans  délai.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  n'v  appeliez  les  hommes  les  plus  zélés  pour  l'industrie, 
les  plus  "experts  et  les  plus  impartiaux  pour  en  apprécier  les 
ouvrages. 

Il  importe  que  ce  jury  soit  constitué  à  l'avance,  parce  que 
je  ne  pense  pas  que  sa  mission  ne  doive  s'exercer  qu'en  véri- 
fiant les  articles  présentés  ,  seulement  au  moment  marqué  pour 
leur  envoi  à  Paris.  Il  est  désirable  que  ses  membres  se  mettent 
de  bonne  heure  en  communication  avec  les  fabricans  de  tout  le 
département;  ils  exciteront  leur  émulation  ;  ils  leur  rappelle- 
ront, parmi  les  productions  locales  ,  celles  qui  peuvent  attirer 
l'intérêt  ;  ils  les  avertiront  enfin  qu'on  ne  leur  demande  rien 
d'extraordinaire ,  et  surtout  aucun  de  ces  objets  qui ,  bons  à 
être  montrés  une  fois,  ne  sont  ensuite  d'aucune  utilité  réelle, 
mais  de  bons  articles  tels  qu'ils  se  livrent  journellement  au 
<  ommerce. 

Ce  n'e  t  pas  tout  :  d'excellens  exemptes,  fournis  par  quel- 
ques départeraens,  dans  les  expositions  précédentes,  me  font 
attendre  du  zèle  de  tous  les  jurys  des  notices  raisonnées,  pour 
en  accompagner  les  envois,  tel  le*  feront  connaître  les  manu- 
factures des  exposans,  leur  importance  et  leurs  principaux 
moyens  d'action ,  l'étendue  de  la  fabrication ,  le  nombre  des 
ouvriers  et  leur  salaire,  la  nature  et  l'origine  de  la  matière  pre- 
mière, les  débouchés  ,  et  essentiellement  les  prix  auxquels  la 
marchandise  est  établie.  Non  seulement  ce  sont  là  desélémens 
qui  seront  nécessaires  à  consulter  dans  l'appréciation  des  objets 
exposés;  car,  qu'importerait  la  bonne  qualité  même,  si  elle 
ne  s'obtenait  à  des  prix  abordables  piur  le  consommateur? 
Mais  de  telles  notices ,  rapprochées  des  objets  auxquels  elles 
se  rapportent ,  sont  les  élémens  les  plus  précieux  d'une  statis- 
tique manufacturière.  Ce  travail  simplifiera  beaucoup  celai 
que  j'aurai  incessamment  à  vous  demander  pour  contribuer  à 
l'inventaire  général  de  nos  richesses  industrielles.  Aussi  saurai- 
je  très  bon  eré  à  MM.  les  membres  du  jury  s'ils  veulent  bien 
compléter  Pœuvre,  en  ne  se  bornant  pas  aux  manufactures 
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qui  présenteront  leurs  produits ,  en  étendant  leur  notice  à  tou- 
tes les  industries  du  département,  el  en  y  comprenant  le  plus 
de  détails  statistiques  qu'il  leur  sera  possible. 
_  Je  vous  recommande ,  Monsieur  le  Préfet ,  de  me  signaler  le  s 
noms  des  amis  zélés  de  l'industrie  de  leur  pays  qui  auront  bien 
voulu  s'acquitter  de  ces  soins. 

Quant  aux  objets  qui  seront  soumis  à  l'examen  du  jury ,  vous 
voudrez  bien  l'inviter  à  n'admettre  que  ceux  qui  en  seront 
dignes  par  leur  bonne  fabrication  ou  par. leur  bon  marché.  Des 
articles  mal  confectionnés;  des  essais  imparfaits ,  des  imitations 
défectueuses  de  ce  que  les  autres  départemens  font  mieux  et  à 
moins  de  frais  ne  doivent  pas  être  reçus,  et  ne  viendraient  à 
Paris  que  pour  décrier  le  département. 

On  a  vu  quelquefois  admettre  des  objets  minutieux,  sans  au- 
cun intérêt,  ou  faits  pour  des  étalages  de  magasins,  et  non 
pour  une  exposition  qui  ne  comporte  point  d'acheteurs,  et  où 
l'approbation  du  public  doit  être  raison  née.  Eu  général ,  des 
liquides  enfermas  dans  leurs  vases  boissons  comestibles,  cos- 
métiques ,  parfums,  etc.,  déroberaient  inutilement  lapl.ee  à 
des  fabrications  plus  importantes. 

Celles-ci  ne  doivent  pas  se  montrer  par  de  simples  échantil- 
lons. Les  fabricaiis  savent  qu'il  «ont  bien  venus  à  exposer  les 
objets  entiers,  les  tissus  par  pièces.  On  redoublera  de  soins 
pour  la  conservation  des  marchandises  et  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  toute  avarie. 

Les  objets  voyageront  du  chef-lieu  du  département  à  Paris , 
aux  frais  de  l'Etat ,  et  seront  renvoyés  de  même. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  premières  instructions 
que  j'étais  empressé  de  vous  donner,  et  dont  je  vous  invite  à 
faire  promptement  usage. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Minis're  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  A  Thieas. 

 —  

Algkr.  Un  arrêté  du  27  février  i834  ,  porte  î  gSUji 
Considérant  qu'il  importe  de  favoriser  et  d'élargir !cs  relations  ami- 
cales de  la  régence  avec  les  autres  ports;  Considérant  qu'un  des 
moyens  les  plus  efficaces  d'attirer  les  approvisionnemeus  de  toute 
nature  sur  les  points  occupés  par  nos  troupes ,  c'est  de  modifier  les 
tarifs  fixés  pour  le  droit  d'ancrage  par  la  législation  eu  vigueur  : 
Voulant  donner  au  commerce  une  preuve  de  plus  de  la  sollicitude 
du  gouvernement  pour  ses  intérêts  ;  il  a  été  décidé  que  : 

A  partir  du  1".  avril  prochain  ,  le  droit  d'ancrage  dans  tous 
les  ports  de  la  régence  que  nous  occupons ;  sera  perçu  à  raison 
de  n5  c.  par  tonneau  pour  les  bâtimens  sous' pavillons  étrangers, 
etac  5o  c.  seulement  pour  ceux  portant  le  pavillon  français. 


,7-  Erratum*  A  la  livraison  de  février  dernier  ,  page  1 10  ,  article  : 
Aiobr.  Douanes ,  7*.  I.  ,  lise»  un  droit  de  6  p.  O|o  au  lieu  de  9  p.  o\o. 
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1  ABLE  \U  r/ct  prix  des  ârtf&tf .  pour  servir  de  rc'fulatcui  aux  droits  iTiutportatioiis  et 
<tcxpor  laiton  s ,  ion  f  ornement  aux  lois  des  \  5  a\ril  \K\Î  et  86  avril  1833  ,  arrêté  le 
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Arreié  par  nous,  Ministre  secrétaire-d'état  au  département  du  commerce  el 
des  travaux  publics. 

t\  Paris,  le  a8  février  1834.  Signé:  A.  Thiebs. 


(t)  Lei  trois  pn*  <|r  chaque  marché  ion  tenu  de  la  dernière  lemaine  du  moi»  précédent,  de  la 
première  el  de  !«  leoxiènie.  semaine  du  mois  courant.  {Article  8  rr>  In  loi  du  if»  j  mille  t  i«iQ.  ') 
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Extérieur. 

EXTRAITS  D'AVIS  DIVERS. 


du  commerce 
et 

des  travaux 
publics. 


Une  exposition  des  produits  de  l'industrie  russe  a  eu  lieu 
cette  année  à  Saint-Pétersbourg  (i). 

Huit  salles  étaient  consacrées  à  rexpositiou  des  produits 
classes  en  trente-trois  sections. 

V*  Sect.  Métaux  et  objets  en  fer  fondu  >  fer,  acier  et  cuivre. 
Cette  branche  d'industrie  est  celle  que  l'on  exploite  avec  le 
plus  de  succès  dans  l'empire.  Sous  plusieurs  rapports  elle  peut 
soutenir  la  concurrence  étrangère.  On  a  surtout  remarqué 
les  gros  ouvrages  en  fonte,  la  clouterie,  les  fers  laminés  pour 
toitures. 

Les  armes  à  feu ,  bien  que  fort  inférieures  aux  armes  de 
France ,  sont  en  voie  de  progrès.  Les  armes  blanches ,  autres 
que  les  sabres  et  poignards  dans  le  goût  asiatique ,  fabriquées 
à  Zlatoousk,  en  Sibérie,  sont  en  général  médiocres. 

a*  Sect.  Machines,  modèles,  etc.  On  a  surtout  admiré  une 

(0  Voy.  tome  III,  p.  44  des  Archivés  du  commerce»  Il  noua  a 
paru  que  les  détails  ci-dessus  acquéraient  aujourd'hui  un  nouvel  in- 
térêt pour  la  France  ,  qui  est  aussi  à  la  veille  de  commencer  l'expo- 
sition des  produits  de  son  iudustrie.  Ce  rapprochement  et  l'émula- 
tion qui  devra  en  résulter  ne  pourront  qu  être  favorables  aux  deux 
pa  y  s.  L'exposition  qui  fait  l'objet  de  l'article  ci-dessus ,  est  la  seconde 
qui  ait  eu  lieu  à  Saint-Pétersbourg.  La  première  date  de  1829;  voici 
ce  qu'en  disait,  eu  octobre  de  la  môme  année  ,  notre  bureau  de  com- 
merce :  «  Une  première  exposition  des  produits  de  l'industrie  russe  a 
eu  lieu  du  i5  mai  1829  au  6  juin  suivaut.  Elle  a  constamment  attiré 
une  grande  aflluencc  de  spectateurs  qui ,  eu  général ,  se  sont  accor- 
dés à  reconnaître  que  des  progrès  notables  oui  été  faits  par  plusieurs 
branches  de  manufactures  ,  dont  l'existence  même  était  ignorée  d'une 
grande  partie  du  public. 

»  Les  produits  exposés  sortaient  de  quinze  établissemens  de  la 
couronne  ,  et  de  trois  cent  neuf  établissemens  particuliers.  Ils  étaient 
aussi  remarquables  par  leur  variété  et  leur  bonne  confection  que  par 
le  taux  modéré  de  leurs  prix.  Toutefois  il  reste  à  savoir ,  i°.  Si  réelle- 


ment on  peut  vendre  tous  les  articles  fabriqués  suif  ant  la  qualité  et 
les  prix  des  échantillons  qui  out  été  exposés  ;  19.  Si  quelques  mar- 
chandises ,  telles  que  les  draps  ,  les  objets  façonnés  en  fer ,  etc. ,  sont 
d'un  aussi  bon  usage  et  aussi  durables  qu'ils  le  paraissent  à  l'œil  ;  3°. 
Enfin  ,  si  la  très  grande  majorité  des  articles  exposés  ne  pourraient 
pas ,  malgré  le  droit  d'importation  ,  être  tirés  de  1  étranger  à  meilleur 
prix.  »  (K.  D.  R.  )     :  • 
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machine  à  vapeur  ,  à  haute  pression ,  de  la  force  de  110  che- 
vaux. La  majeure  partie  des  objets  exposés  sortait  des  manu- 
factures impériales,  et  particulièrement  de  l'Institut  technolo- 
gique. 

3*  Sec  t.  I  fis  t  rume us  de  mathématiques  ,  de  physique  ,  de 
chirurgie.  Les  instrumens  de  chirurgie  étaient  très-médiocres. 
,  4'  Sert.  Produits  chimiques.  Les  progrès  de  la  fabrication 

*-  des  tissus  ont  provoqué  quelques  améliorations  dans  la  prépa- 

ration des  produits  plus  spécialement  destinés  à  la  teinture.  Il 
leur  manque  pourtant  encore  deux  qualités  essentielles,  l'éclat  ' 
el  la  solidité. 

5*  Sert.  Sucres  et  sirops.  Les  raffineries  de  sucre  de  canne  so 
soutiennent  difficilement,  malgré  le  bas  ;  rix  des  sucres  bruts , 
très  faiblement  taxés  à  l'entrée.  La  fabrication  des  sucres  indi- 
gènes (betterave)  a  reçu,  depuis  quelques  années,  une  assez 
grande  extension  dans  les  gouvernemens  de  l'iutérie'jr ,  grâce 
a  la  mod  (  it  •  relative  du  prix  de  la  main  d'oeuvre  ,  et  î  la  dif- 
ficulté du  transport  des  sucres  coloniaux.  Les  raffineries  de  l'in- 
térieur profitent  de  ce  double  avantage  pour  tenir  leurs  pro- 
duits à  des  prix  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  des  établisse- 
mens  du  littoral  dont  ils  ne  redoutent  pas  la  concurrence.  Les 
procédés  de  raffinage  sont  en  général  fort  imparfaits. 

Le  prix  a  été  adjugé  a  une  raffinerie  du  gouvernement  d'O- 
rel. 

6e  Sert.  Savons.  Les  meilleurs  savons  russes  sont  ceux  deCa- 
san.  Péter*bourg  en  a  pourtant  exposé  qui  approchent  fort  de 
ceux  des  fabriques  tartarcs. 

ne  Scct.  Bougies.  Le  prix  des  bougies  transparentes  exposées 
ne  permet  pas  la  concurrence  avec  la  bougie  ordinaire.  On  a 
remarqué  avec  intérêt  des  essais  de  bougie  stéarique  dont  la  fa- 
brication a  été  importée  par  un  Français. 

8e  Sert.  Equipages.  L'élégance  et  le  goût  des  formes  recom- 
mandent moins  la  carrosserie  de  Pétersbourg ,  que  la  soldité, 
ponr  les  cuirs  surtout  et  pour  les  fers. 

Qe  Sert.  Papiers  à  écrire  et  de  tenture.  Ces  deux  fabrications, 
la  dernière  surtout ,  sont  à  peu  près  stationnaires.  1/ imperfec- 
tion des  papiers  peints  nationaux,  la  prohibition  rigoureuse 
des  papiers  étrangers,  restreignent  singulièrement  1  usage  de 
ce  genre  de  décors. 

ioe  Sert.  Tissus  de  lin  et  de  chanvre ,  fil  de  lin.  Les  toiles* 
voiles,  les  toiles  communes  méritent  toujours  leur  vieille  ré- 
putation. Pour  les  toiles  fines,  les  gazettes  russes 
reconnaissent  que  l'exposition  n'a  révélé  aucun  progrès  depuis 
1829,  sauf  peut- être  dans  le  tissage  et  le  blanchiment  des  toiles 
damassées  pour  services  de  table. 

La  filature  impériale  d'Alexandrowski  a  produit  jusqu'au 
n°  i4o  en  écru,  jusqu'au  n°  i-ao  en  blanc.  Mais  l'élévation  du 
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prix  de  ces  essais  ne  permet  pas  l'application  du  tissage  en 
grand . 

îi«  Sëct.  Cuirs  et  peaux.  Après  l'industrie  des  fers,  eellé  des 
cuir*  est  une  des  premières  de  l'empire.  Le  yooft  ou  cuir  de 
Russie  conserve  toujours  sa  supériorité  sur  les  produits  analo- 
gues de  l'étranger.  L'exposition  de  i833  était  pourtant  moins 
riche  en  échantillons  que  celle  de  t8w). 

Les  maroquins  de  Casan ,  les  cuirs  à  semelles  sont  toujours 
fort  inférieurs  aux  maroquins  d'Angleterre  et  de  France,  aux 
cuirs  à  semelles  de  France  et  de  Belgique. 

i  '2e  Sect.  Taffetas  gommes  et  toiles  cirées. 

i3"  Sect.  Tissus  décrût  (crinolines)  pour  meubles. 

i4e  Sect.  Fabrications  diverses. 

Les  produits  compris  dans  ces  trois  dernières  sections  n'ont 
paru  susceptibles  d'aucune  observation. 

i  V  Sect.  Tabacs.  La  culture  des  tabacs  de  la  Turquie  et  de 
l'Asie  mineure,  est  devenue ,  dans  le  midi  de  l'empire,  et  spé- 
cialement en  Crimée ,  l'objet  de  spéculations  auxquelles  l'im- 
portance de  la  consommation  nationale  semble  promettre  de 
grands  avantages. 

if>  Sect.  Bronzes.  Quelques  candélabres  et  des  pendules  se 
sont  fait  remarquer  par  la  perfection  de  la  dorure ,  mais  les 
formes  des  articles,  entièrement  de  création  russe  .  manquent , 
en  général  .  d'élégance  et  de  grâce. 

De  faux  bronzes,  dits  papier  mâche ,  lustres,  candélabres, 
moulures,  etc.,  se  recommandaient  à  la  fois  par  la  légèreté,  le 
fini  du  moulage  et  la  modicité  du  prix. 

17»  Sect.  Argenterie  et  plaqué.  L'article  le  plus  important 
était  un  vase  en  argent,  de  forme  antique,  sur  un  pied  en  ma- 
laquite,  évalué  7  a  8,000  roubles.  Comme  les  bronzes,  cette 
partie  de  l'exposition  péchùt  par  les  formes. 

1 8e  Sect.  Porcelaine .  faïence ,  terre  cuite,  Les  porcelaines  de 
la  manufacture  impériale ,  entretenue  à  grands  frais  à  quelques 
werstes  de  Pétersbourg.  ne  peuvent  être  comparées  à  relies 
des  établissemens  français  de  second  ordre.  Les  peintures  , 
moins  imparfaites,  laiss  ni  pourtant  beaucoup  à  désirer.  Les 
prix  sont  d'ailleurs  exorbilaus. 

Quelques  fabriques  particulières  du  gouvernement  de  Mos- 
cou ont  exposé  des  porcelaines  ordinaires  qui  approchent  de 
celles  de  la  manufacture  impériale. 

19e  Sect.  Glaces  cristaux,  verreries.  Les  glaces  des  manu- 
factures impériales  sont  peut-être  le  seul  produit  de  luxe  que 
la  Russie  puisse  exporter  en  Europe  avec  succès.  La  Belgique 
en  a  acheté  pour  des  sommes  assez  fortes;  les  glaces  russes  pè- 
chent ,  en  général ,  par  le  tain  et  la  fidélité  du  reflet. 

20e  Sect.  Tissus  de  coton  communs.  La  Russie  paraît  en  me- 
sure de  soutenir  la  concurrence  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
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quoique  la  fabrication  du  coton  ne  remonte  pas  au-delà  de 
i8a5.  L'Asie  offre  à  ses  tissus  communs  un  immense  débouché. 

m*  Sect.  Tissus  de  laine,  draps  et  tapis.  Un  débouché  non 
moins  vaste  est  ouvert  aux  draps  communs  russes  dans  la  con- 
sommation des  classes  moyennes,  l'habillement  de  l'armée  ,  le 
commerce  de  la  Chine,  de  la  Perse,  de  l'Arménie.  Cette  fabri- 
cation s'est  rapidement  étendue ,  et  la  concurrence  y  a  intro- 
duit une  foule  de  perfectionnemens  j  on  peut  désormais  regar- 
der les  marchés  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou,  comme 
fermés  aux  drapa  communs  étrangers,  quelque  modification 
que  subisse  le  tarif. 

Les  demi-draps  ou  draps  de  dame,  à  l'usage  de  l'Asie,  ont 
particulièrement  attiré  l'attention. 

Les  essais  dispendieux,  et  peu  nombreux  d'ailleurs,  de  drap 
fin,  exposés  en  ■  833  ,  n'obtiendront  pas  ,  auprès  des  classes  ri» 
ches,  la  préférence  sur  les  draps  de  Manchester,  d'Elbœuf  ou 
de  Louviers. 

Un  grand  tapis,  façon  de  la  Savonnerie,  sorti  de  la  manu- 
facture impériale  ,  et  coté  60,000  roubles ,  n'a  pas  trouvé  d'a- 
cheteurs. Le  filage  mécanique  de  la  laine  peignée  n'est  pas  as- 
sez avancé  pour  que  la  fabrication  des  tapis  puisse  obtenir 
quelque  succès. 

La  production  de  la  laine  subit,  du  reste,  d'importantes 
améliorations;  le  triage  ,  l'assortissage  (1),  le  lavage  sont  l'ob- 

Î'et  de  soins  particuliers;  la  division  du  travail ,  qui  commence 
l  s'introduire  dans  les  diverses  manipulations  de  la  laine  ,  ne 
peut  manquer  d'amener  un  progrès  dans  cette  grande  indus- 
trie. 

aae  Sect.  Instrumens  de  musique. 

a3e  Sect.  Meubles  et  ouvrages  (Fébénisterie.  Cette  partie  de 
l'exposition  a  fait  beaucoup  d'honneur  aux  ébénistes  allemands 
et  français  de  Pétersbourg. 

a4«  Sect.  Chapeaux  de  castor,  de  paille ,  de  soie. 

a5e  Sect.  Librairie,  reliure.  L'imprimerie  est  en  progrès;  la 


(1)  En  août  1829,  noire  bureau  du  commerce  écrivait  aux  cham- 
bres de  commerce  du  royaume  : 

«  L'empereur  de  Russie  a  autorisé ,  le  1".  février  i8ao,  la  fonda- 
tion ,  à  Moscou  ,  d'un  établissement  pour  rassortiment  régulier  des 
laines  russes ,  en  lui  assignant  un  secours  de  1 28,000  roubles.  On 
fera  venir  de  Saxe  pour  les  attacher  à  cette  institution  ,  un  premier 
maître,  deux  aides  et  douze  ouvriers,  et  les  propriétaires  russes 
pourront  y  envoyer  leurs  gens  apprendre  le  triage  des  laines.  L'ad- 
ministration en  sera  confiée  à  uu  comité  composé  des  membres  les 
plus  expérimentés  de  la  société  impériale  agronomique  de  Moscou  et 
de  quelques  fabricans,  sous  la  direction  du  président  et  du  vîce-pre'- 
sident  de  celte  nrôme  société.  »  . 
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reliure  commence  à  approcher  de»  produits  français,  toujours 
foi  t  recherchés  à  Pétersbourç. 

26e  Sect.  Ganterie.  La  médiocrité  des  gants  russes  est  telle, 
que,  malgré  l'élévation  des  droits  d'entrée,  l'usage  de  la  gan- 
terie française  est  général  dans  la  classe  riche. 

27e  Sect.  Objets  laqués. 

28*  Se.  t.  Tissus  de  coton  fins.  La  fabrication  de  ces  tissus 
s'est  étendue  depuis  1829,  mais  elle  a  fait  peu  de  progrès. 

Ne  peut-on  pas  soupçonner  les  gazettes  russes  d'un  peu  d'exa- 
gération quand  elles  prétendent  que,  pour  les  impressions  des 
tissus,  la  Russie  est  au  niveau  des  premières  fabriques  de  l'Eu- 
rope; que  les  nankins  de  la  Chine  ont  dû  fléchir  devant  les  gi- 
gantesques progrès  des  nankins  russes;  que  les  dames  russes 
ont  admiré  de  magnifiques  guingamps  qu'elles  ont  souvent 
achetés,  dans  les  magasins  de  Pétersbourg,  pour  des  guingamps 
anglais  ou  français,  et  qu'elles  ont  payés  beaucoup  plus  cher 
que  les  prix  cotés  par  les  fabricant  russes? 

29e  Sect.  Tissus  de  soie  purs  et  mélangés.  Les  tissus  moirés , 
les  rubans  surtout,  ont  beaucoup  gagné.  Le  progrès  est  moins 
sensible  dans  les  rubans  ordinaires ,  demi-pleins,  eu  gaze,  et 
autres  de  fantaisie. 

Les  tissus  exposés  n'ont  offert  qu'une  imitation  très  impar- 
faite des  produits  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne.  Pas  assez  de 
fjoût  et  de  variété  dans  les  dessins  :  pas  de  solidité  dans  les  cou; 
leurs. 

La  culture  du  mûrier  a  fait  peu  de  progrès  dans  les  pro- 
vinces en-deçà  et  au-delà  du  Caucase;  deux  grands  obstacles, 
l'esprit  de  routine  et  les  révoltes  continuelles  des  montagnards, 
ont,  sous  ce  rapport,  paralysé  les  efforts  du  gouvernement. 

L'organsi nage  est ,  de  l'aveu  des  gazettes  russes ,  tout-à-fait 
station  n  aire,  tout-;) -fait  dans  l'enfance  cotre  les  mains  des  pay- 
sans qui  se  livrent  à  cette  importante  partie  du  travail  de  la 
soie. 

Les  soies  du  Caucase  et  de  Géorgie  ne  peuvent  être  employées 
qu'à  la  confection  de  tissus  fort  communs. 

Les  étoffes,  remarquées  à  l'exposition,  étaient  fabriquées 
avec  des  soies  d'Italie  dont  la  consommation ,  en  Russie,  est 
évaluée  à  6,000  pouds. 

3oe  Sect.  Schalls ,  écharpes  et  fabrications  dites  à  la  Ter- 
naux.  Une  seule  fabrique  de  Moscou  a  présenté  des  produits 
un  peu  supérieurs  à  ceux  de  la  dernière  expositiou.  Quelques 
tissus  de  poil  de  chèvre  étaient  cotés  à  un  prix  excessif. 

Les  produits  de  cette  section,  moins  nombreux  qu'à  l'expo- 
sition de  1829,  semblaient  attester  le  découragement  des  fa- 
bricans.  Les  gazettes  russes  avouent  que  les  difficultés  et  les 
lenteurs  de  cette  espèce  de  fabrication  ne  lui  permettent  pas  de 
se  naturaliser  de  long-temps  en  Russie. 
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3i*  Sect.  Etoffes  brodées  et  brochées ,  en  or  et  argent.  L'at- 
tention publique  s'est  plus  particulièrement  fixée  sur  ces  tissus, 
spécialement  destinés  aux  cérémonies  du  culte ,  à  la  fois  trè* 
fréquentes  et  très  pompeuses  en  Russie.  Ils  n'ont  ni  l'éclat  ni 
la  riches*»»  des  brocards  de  Lyon;  mais  la  qualité  en  est  belle, 
et  les  prix  peu  élevés.  Cctlç  partie  de  l'exposition  a  dû  surtout 
intéresser  les  négociais  étrangers  qui  v  auront  reconnu  un  pro- 
grès réel.  * 

"  32*  Scct.  Or  et  argent  fin,  filé,  OrfauxyjRè.  Ouvrages  en 
M  faux.  Cette  section  comprend  la  passementerie  en  géné- 
ral. Tout  ce  qui  concerne  l'équipement  militaire  est  arrivé  à 
un  degré"  de  perfection  très  remarquable;  le>  prix  sont  d'ail- 
leurs fort  jieu  au-dessus  de  crux  de  France. 

33«  Sect.  ^fëi tailles  et  monnaies.  Tout  ce  qu'on  a  frappé  sous 
le  règne  actuel  n'a  pas  paru  supérieur  aux  monnaies  et  médail- 
les du  rogne  ^récédept. 

En  résumé,  l'exposition  de  r*33  aura  probablement  pour 
résultat  le  mainfie<vdu  système  de  prohibitions  absolues  ou 
d'excessives  restrictions  adopté  pour  créer  l'industrie  rus  e,  de 
même  que  l'exposition  de  1819  avait  contribué  à  aggraver  la 
rigueur  de  ce  système. 

Une  pensée  d'adoucissemeut  a  la  rigueur  dos  tarifs,  suggé- 
rée, il  paraît  ,  par  le  premier  aspect  des  richesses  industrielles 
du  pays,  a  dû  céder  au  cri  de  toutes  les  industries  réclamant  le 
patronage  exclusif  sur  la  foi  duquel  les  plus  hautes  fortunes  ont 
engagé  leur  avenir.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  eu  effet ,  que , 
dans  la  plupart  des  ateliers  russes,  matières  premières,  direc- 
teurs, contre-maîtres,  ouvriers,  procédés,  machines,  tout  est 
étranKer  ;  qu'il  faut  du  temps  encore  pour  que  tant  d'établisse- 
.  mens  nouveaux  soient  bien  assis  sur  le  sol. 

I/èjposition  .de  i833 ,  comme  celle  de  1  Saq  atteste  d'ail- 
leurs d'immenses  sacrifices  dans  tous  les  ordres  de  la  nation  ,  et 
une  grande  activité  dans  tous  les  esprits. 
'  Moscou  semble  encore  produire  plus  et  mieux  que  Péters 
bourg;  mais,  comparativement,  les  progrès  des  fabriques  dé 
Pétersbourg,  doni  l'existence  est  plus  récente,  ont  peut-être 
été  plus  rapides. 

L'expérience  a  dû  répondre  déjà  à  l'importante  question  âé 

voir  Jusqu'à  quel  point,  pour  tous  les  produits  exposés,  les 
maisons  exposantes  *ri  en  mesure  de  fournir  aux  demandes, 
conformément  :  u\  quartés  d'échantillon  et  aux  prix  cotés.  !  ' 

Des.  rapports  officiels  établissent  que  le  nombre  des  fabriques, 
en  Russie,  s'e*t  augmenté  de  j  4^  dans  le  cours  de  l'année  t832, 
et  que  celui  des  ouvriers  employés  dans  les  nouvelles  usines  est 
de  io,4b*5,  ce  qui  a  porté  le  nombre  des  fabriques  à  5, 59g ,  et 
eelul  des  ouvriers  qu'elles  occupent  à  284,000. 

Un  grand  nombre  de  fabricans  de  draps,  de  la  Saxe  et  du 
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nord  de  l'Allemagne,  qui  s'étaient  établis  en  Pologne,  attirés 
par  les  promesses  les  plus  avantageuses  de  la  part  du  gouver- 
nement, ont  transporté  leurs  ouvriers  et  leurs  machines  à  PeV 
tersbourg,  à  Moscou  on  dans  les  autres  villes  de  l'intérieur  de 
la  Russie. 

Les  juifs  de  Gallicie,  obligés  de  renoncer  au  commerce  de 
contrebande  organisé  sur  la  frontière  polonaise,  ont  quitté 
Brody  pour  passer  eu  Moldavie  et  à  Odessa ,  où  ils  se  livrent 
exclusivement  au  commerce  des  produits  de  l'industrie  russe. 

PRUSSE. 

Foire 

La  foire  de  Fraricfort-s.-l'Od.  de  la  i".quinz.  de  mars  i833(t)  de  Francfort, 

>>       '     »■  >    m1  l'ii  i  ni    i'i  }     i  i  '.'.'.j  i         u  -t...  i 

(i)  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  l'article  qu'a  publié  le  mi- 
nistère du  commerce  sur  la  foire  correspondante  de  1 83-2  : 

La  foire  tenue  à  Francfort-sur-l'Oder  ,  dans  la  première  quinzaine 
de  mars  i83?,  a  été-Lune  des  meilleures  qui  aient  eu  lieu  depuis 
long-temps.  T3n  grandnombie  de  marebands  avaient  fait  leurs  ventes 
dans  les  quatre  premiers  jours,  plusieurs  même  le  premier  jour  de 
la  foire.  La  quantité  de  produits  indigènes  et  étrangers  sur  place , 
était  plus  considérable  qu'à  aucune  foire  précédente  ,  et  néanmoins 
elle  ne  suffisait  pas  pour  toutes  les  demandes.  Beaucoup  de  marchan- 
dises nouvelles  sont  arrivées  à  la  fin  de  la  foire  par  le  roulage  accéléré. 

Les  draps  prussiens  se  sont  placés  eu  abondance  et  à  des  prix  plus 
élevés ,  en  raison  tout-à-la-fois  de  leur  meilleure  qualité  et  de  la 
hausse  des  prix  de  la  laine. 

Il  s'est  fait  ,  en  soieries  françaises  ,  de  très  bonnes  affaires  :  pour- 
tant les  soieries  d'Elberfeld  ,  Berlin  ,  Gleissen  et  Zullichtn  ,  surtout  * 
celles  d'Elberfeld,  rivalisaient  assez  avantageusement  avec  celles  de 
France  ,  pour  les  prix  et  les  qualités. 

Les  tissus  de  coton  anglais  se  sont  vendus  rapidement  et  très 
bien,  malgré  leur  grande  quantité;  Les  tissus  de  coton  indigènes  , 
surtout  les  tissus  imprimés  des  fabriques  de  Berlin  ,  ont  été  cette  fois 
moins  recherché*. 

Les  tissus  de  lin  ,  la  quincaillerie  indigène  et  étrangère  ,  les  mar- 
chandises en  fer  ,  bois  et  cuir  ,  les  porcelaines  et  les  verreries,  se  sont 
bien  vendus  ,  et  à  des  prix  satisfaisans. 

On  avait  apporté  peu  de  cuirs  de  bœuf,  de  cheval  ,  et  de  veau  , 
mais  beaucoup  de  peaux  de  mouton  et  de  lièvre  ;  tout  s'est  rapide» 
ment  écoulé  ,  de  même  que  les  crins  ,  les  plumes  à  lit ,  les  plumes  à 
écrire,  le  miel  et  la  cire,  expédiés  de  div  ers  points  en  assez  grande 
quantité. 

Il  s'est  vendu  4>o58  quintaux  de  laine ,  soit  i,3oc  quintaux  de  plus 
qu'à  la  foire  de  i83». 

Les  prix  de  vei  te  ont  été  :  fine,  i*\  qualité,  de  58  à  65  écus  le 
quintal;  2".  qualité,  de  5o  à  55  écus  le  quintal;  médiocre,  de  4o  à  46* 
écus  le  quintal  ;  ordinaire  ,  de  iS  à  34  écus  le  quintal. 

Les  chevaux  se  sont  vendus  en  généra!  h  r!es  prix  d'autant  plus 
élevés  qu'il  ne  s'en  trouvait  pas  un  grand  nombre. 

Les  acheteurs  se  composaient  surtout  de  marchands  arrr.  iîs  de 
toutes  les  provinces  prussiennes ,  notamment  de  la  Silésie ,  du  grand 
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n'a  pas  été  très  bonne.  On  évalue,  comme  suit,  la  quaptité 
de  marchandises  et  produits  mise  en  vente  : 

Marchandises  de  libre  commerce  38,970  quintaux;  mar- 
chandises étrangères  sous  contrôle  1 5, 8a  1,  c'est-à-dire ,  pour 
les  premières,  2,000  quintaux  de  plus  qu'à  la  foire  correspon- 
dante de  (83?.;  pour  les  secondes,  4*5oo  quintaux  de  moins. 

Les  draps  fins  et  demi-fins  se  sont  peu  vendus  :  les  draps  or- 
dinaires ont  été  recherches.  On  évalue  à  6,700  quintaux  la 
quantité  de  drap  apportée  à  la  foire;  3oo  quintaux  déplus 
qu'en  i83î.  Les  autres  tissus  de  laine  ont  été  peu  demandés.  1 

Les  tissus  de  soie  et  de  demi-soie  se  sont  facilement  placés  , 
mais  à  des  prix  peu  élevés.  Le  prix  de  la  soie  écrue  a  pourtant 
éprouvé  une  hausse  de  10  pour  cent. 

—  -Les  tissus  de  coton  anglais  et  ceux  de  Berlin  ont  été  vendus 
à  très  ha*  prix. 

Les  tissus  de  hn  ont  trouvé  un  assez  bon  débit. 

En  quincaillerie ,  les  affaires  ont  été  passables.  Elles  ont  été 
très  médiocres  pour  les  aciers,  fers,  boisftuirs,  porcelaines  et 
véneries. 

Les  peaux ,  apportées  en  assez  grande  quantité ,  se  sont 
presque  entièrement  vendues. 

Même  résultat  pour  les  soies  de  poix  et  lescornes,  dont  l'ap- 
provisionnement était  peu  considérable;  pour  les  crins  et  les 
plumes  à  lit,  dont  on  avait,  au  contraire,  exposé  de  fortes 
parties. 

Les  laines  de  l'année  et  celles  qui  étaient  restées  des  foires 
précédentes,  c'est-à-dire  eu  somme,  3,*>oo  quintaux  se  sont 
écoulées  à  des  prix  assez  élevés. 

Les  chevaux  ,  qui  étaient  eu  grand  nombre,  se  sont  bien 
vendus. 

Le  nombre  des  étrangers  n'a  pas  excédé  5,356;  c'est  600  de 
moins  qu'à  la  foire  de  l'année  dernière. 

Ou  n  a  pas  vu  de  Russes,  de  Polonais,  de  Bavarois,  etc.  Les 
acheteurs  prussiens  ont  été  nombreux;  mais  ceux  qui  ordinai- 
rement traitent  au  comptant  n'ont  pas  paru  cette  année. 

Une  des  circonstances  qui  contribuent  probablement  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  étrangers  aux  foires  de  Francfort,  c'est 
l'absence  de  grandes  maisons  de  banque  qui,  comme  à  Leipsick, 
facilitent  les  achats  et  les  ventes,  soit  en  escomptant,  presque 
sans  perte,  les  lettres  de  change  et  autres  valeurs  en  papier  et 


duché  de  Posen  et  de  la  Prusse  orientale  et  occidentale  ,  deFrancfort- 
sur-le-Mein.  Ils  ont  principalement  traité  des  draps  ;  il  y  avait  aussi 
beaucoup  de  marchands  de  Brody  et  de  Cracowe. 

L'argent  comptant  était  fort  abondant  ;  on  en  estime  la  circulation 
à  3  ou  4,000,000  écus  (  u,a5o,ooo  à  i5,ooo,ooo  francs). 
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Digitized  by  Google 


en  or,  soit  en  avançant  des  espèces  sur  les  marchandises  inven- 
dues et  en  fournissant  des  traites  pour  le  reste. 

La  tendance  de  plus  en  plus  prohibitive  du  tarif  russe  paraît 
surtout  éloigner  de  Francfort  les  acheteurs  russes  et  polonais. 
Le  taux  exorbitant  des  droits  d'entrée,  sur  les  marchandises 
dont  Timportation  dans  l'empire  n'est  pas  absolument  défen- 
due, les  difficultés  toujours  croissantes  de  la  contrebande  ,  ren- 
dent ,  pour  eux ,  à  peu  près  impraticables  des  spéculations  déjà 
grevées  de  frais  énormes  de  transport.  Leur  absence  s'est  fait , 
cette  année  surtout ,  très  vivement  sentir. 

On  comptait,  à  Breslau,  4,000  chevaux  qui  se  sont  vendus 
la  plupart  jusqu'à  100  écus  (375  francs)  par  téte. 

SAXE. 

Le  peu  d'importance  des  opérations  de  la  foire  de  mars ,  à 
Francfort-sur-l'Oder  (  1  ),  les  ventes  considérables  faites  à  Brody,  FoJre 
les  nombreuses  commandes  reçues  à  Lyon,  à  Zurich,  à  Cre-  deLeipsick. 
velt ,  la  hausse  des  produits  de  ces  fabriques ,  semblaient  d'heu- 
reux augure  pour  la  foire  de  Leipsick,  eu  mai  1 83  3  (2).  Cette 
previson  ne  s  est  pas  réalisée. 

L'espèce  de  stagnation  des  affaires  a  été  attribuée,  à  Leip- 
sick,  à  l'encombrement  des  marchés  étrangers  en  produits  de 
toute  espèce;  à  la  mévente,  dans  le  bas  Danube ,  des  quantités 
considérables  de  marchandises  achetées  à  la  dernière  foire  de 
Noël  (3)  par  les  marchands  de  Jassy,  de  Bucharest ,  de  Gra- 
jowa  ;  à  la  diminution  des  achats  de  la  Russie ,  à  l'active  ré- 
pression, par  les  douanes  russes,  de  la  contrebande  que  les 
juifs  de  Gallicie  avaient  organisée  sur  la  frontière  polonaise , 
et  dont  Brody  était  le  centre  ;  aux  événemens  survenus  en 
Orient  qui  ont  empêche  les  Juifs,  les  Arméniens  et  les  Grecs  de 
paraître  à  la  foire  j  enfin  aux  entraves  de  toute  espèce  qui  ont 
presque  annulé,  en  Allemagne,  le  commerce  de  transit,  et, 
pardessus  tout,  à  l'incertitude  de  l'accession  de  la  Saxe,  de  la 
Bavière  et  du  Wurtemberg  aux  nouvelles  conséquences  du  sys- 
tème de  douane  prussien. 

Les  acheteurs  et  les  vendeurs  n'ont  pas  au  reste  manqué  à  la 
foire  de  mai;  leur  nombre,  à  la  foire  correspondante  de  i832, 
avait  été  de  2o,G45  (4)  non-compris  les  garçons  de  magasin,  les 
voituriers  et  ouvriers;  il  s'est  élevé,  cette  année,  à  21,874, 
non  compris  les  Juifs. 


(  ij  Voj.  l'article  Prusse  qui  précède. 

(2)  Voy.  pour  les  foires  correspondantes  de  mai  et  octobre  i832  , 
tom.  II,  p.  27  des  Archives  du  commerce. 

(3)  Voy.  pour  cette  foire,  î.  III,  p.  217  des  Archives  du  corn- 
merce. 

(4)  Le  nombre  était  porté  a  20,000  seulement  dans  l'article  pré- 
cédemment cité,  t.  II,  p.  27  des  Archives, 
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Les  marchandise*  présentée:?  eu  douane,  à  Leipsick  ,  du 
1er.  avril  au  18  m  ii ,  se  sont  élevées  à  i3a,a^4  quintaux  ♦  Mar- 
chandises du  pays ,  i(>,5 10  quintaux  ;  marchandises  étrangère*, 
105,764. 

Tissus  de  laine  Les  draps  communs  de  Saxe  ont  été  recher- 
chés; ils  se  sont  vendus  a  i  gros  l'aune;  quelques  parties  sont 
même  allées  à  1  thaler  16  gros  Les  prix,  en  général,  un  peu 
plu*  élevés  que  ceux  de  la  foire  précédente ,  n'ont  pas  suivi 
pourtant  la  progression  du  prix  des  laines.  Les  draps  français, 
anglais  et  belges,  ont  eu  peu  de  débit. 

Les  mérinos ,  les  thibets  et  autres  tissus  fins  de  Saxe ,  pré- 
férés aux  tissus  analogues  des  fabriques  étrangères,  ont  été  peu 
demandés,  sauf  les  étoffes  à  dessins  pour  manteaux  de  femmes. 
La  finesse  et  surtout  la  souplesse  de,  tissus  saxons  leur  donnent 
beaucoup  d  avantage  sur  les  produits  dont  l'Agleterre  a  inondé 
le  marché. 

Tissus  de  colon.  Us  ne  se  sont  pas  vendus.  Quelques  étoffes 
imprimées  de  Chemnitz  se  sont  placées ,  grâces  à  la  beauté  du 
dessin;  mais  on  n'a  voulu,  à  aucun  prix,  des  nankins,  des 
guingamps ,  des  piqués  de  fabrication  étrangère. 

Tissus  de  soie.  Malgré  l'augmentation  de  10  pour  cent 
ou' ont  subie  les  soies  écrues  ,  en  Italie  et  en  France,  les  prix 
des  tissus  n'ont  pas  excédé  ceux  de  la  foire  précédente. 

La  fabrique  de  Lyon  trouve,  chaque  année,  une  plus  forte 
concurrence  dans  celles  de  Zurich  ,  de  Crevelt ,  de  Berlin  et  de 
Saxe ,  auxquelles  le  commerce  de  Leipsick  fait  de  nombreuses 
demandes.  Les  étoffes  pleines,  de  Lyon,  et  spécialement  le 
bleu-céleste,  n'obtiennent  plus  la  préférence  exclusive  dont 
elles  jouissaient  encore  il  y  a  quelques  années.  Toutefois,  la 
richesse  d.  s  dessins  assure ,  à  Lyon ,  une  supériorité  incontes- 
table. 

Les  rubans,  dont  la  France  avait,  depuis  quelques  années , 
jeté  à  très  bas  prix,  d'immenses  quantités  en  Allemagne,  se 
sont  vendus  à  :S  pour  ceut  de  perte.  Les  rubans  français  sont 
toujours  préf.  rés,  à  ceux  de  Saxe  et  de  Westphalie  ,  par 
les  Allemands  qui  en  achètent  pour  des  sommes  considérables. 

Tissus  de  Un  et  de  chanvre.  Ils  se  sont  vendus,  mais  à  des 
prix  peu  élevés ,  èt  seulement  dans  les  derniers  jours  de  la 
foire. 

Modes  en  général.  Les  fabriques  saxonnes  l'ont  encore  em- 
porté sur  l'Angleterre,  pour  les  tulles  de  soie  noirs  et  blancs  , 
Tes  blondes  d'application ,  les  bobin-nets  de  soie  coloriés,  les 
bobin-nets  de  coton  ,  les  fichus,  les  voiles  et  tissus  de  fleuret, 
façon  de  France.  Leurs  fausses  blondes  ont  rivalisé  avec  lep 
fausses  blondes  françaises 

Paris  a  surtout  bien  placé  ses  châles  damas.és,  brochés,  sati- 
nés et  imprimés  ,  ses  mousselines  d'Asie,  ses  gares  Memphis  , 
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odalisques  et  jardinières  ,  ses  batistes  Mogol ,  ses  foulards,  ses 
gros  de  Naplcs  à  mille  raies  ,  ses  tissus  de  paille. 

Les  fichus,  mouchoirs  et  écharpes  de  Lyon,  imprimés, 
sont  passés  de  mode. 

On  a  acheté  des  châles  5j4  et6[4  ,  cachemires,  thibets ,  Ter- 
naux.  Toutefois ,  on  leur  préfère  maintenant ,  en  Allemagne  , 
les  mouchoirs  et  châles  à  fonds  broché. 

L'absence  des  Grecs  a  laissé  sans  acheteurs  les  mousselines  ,. 
les  broderies  et  les  dentelles. 

Les  chapeaux  de  carton  et  de  papier  out  beaucoup  nui  à 
ceux  d'étoffes  et  de  paille. 

Bijouterie.  Elle  s  est  ressentie,  d'une  manière  fâcheuse,  de 
l'absence  des  marchands  de  Tiflis,  auxquels  la  chancellerie 
russe  n'a  point  maintenu  leurs  privilèges.  Leurs  achats  étaient 
habituellement  considéiables. 

Horlogerie ,  quincaillerie ,  bronze.  Même  résultat  que  pour 
la  bijouterie.  Nuremberg  seul  a  vendu,  grâces  à  la  modicité 
de  ses  prix. 

Fourrures  et  peaux.  Les  p?aux  d'ours  d'Amérique  ,  de  mar- 
tre zibeline  et  autres,  de  putois,  de  chat  sauvage,  ont  été 
particulièrement  recherchées.  Les  Russes ,  surtout ,  ont  fait 
beaucoup  d'affaires.  Les  fourrures  sont,  pour  eux,  l'objet  d'un 
commerce  important  avec  la  Chine. 

Les  peaux  de  lièvre  ne  se  sont  pas  vendues.  Sur  cent  cin- 
quante ballots,  un  tiers  au  plus  a  été  placé.  Cette  mévente 
s  explique  par  l'usage  toujours  croissant  des  chapeaux  de  soie. 

Cuirs.  Ils  ont  été  fort  chers.  On  espère  que  la  conclusion  du 
traité  de  douane  rendra,  à  cette  branche  du  commerce  de 
Leipsick ,  son  ancien ue  importance. 

Crins,  soies  de  porc,  etc.  Les  crins  et  les  soies  se  sont  bien 
vendus.  Les  soies  de  porcs  ont  été  payées  4  gros  plus  cher  qu'à 
la  dernière  foire.  Les  suifs  et  les  savons  ont  été  peu  demandés. 

Porcelaines.  Les  porcelaines  de  France  et  de  Saxe  sont  pres- 
que toutes  restées  en  magasin.  Meissen,  dont  la  pâte  est  fort 
estimée  et  les  dorures  très  solides,  a  baissé  ses  prix. 

Verrerie.  La  Bohême  seule  expédie  pour  Leipsick.  On  re- 
marquait une  grande  amélioration  dans  ses  produits.  Les  ver- 
res coloriés,  à  raies  et  à  dessins,  ont  été  fort  recherchés.  Le 
blanc  est  encore  trop  cher. 

Gravures  et  lithographies.  La  lithographie  et  la  gravure  sur 
acier  ont  porté  un  coup  funeste  à  la  gravure  sur  cuivre  et  au 
commerce  des  estampes.  Toutes  les  gravures  nouvelles  de  Pa- 
ris, de  Berlin,  de  Munich,  de  vienne  et  de  Hambourg, 
étaient  réunies  à  la  foire  de  mai.  Elles  se  sont  faiblement  ven- 
dues. Les  graveurs  les  plus  renommés  de  l'Allemagne  trou- 
vent à  peine  des  éditeurs. 

Les  lithographies  de  Paris  ont  jusqu'ici  obtenu  la  préférence 
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sur  celles  de  Munich,  de  Berlin  et  de  Vienne ,  qui  pourtant 
font  de  rapides  progrès. 

Cartes  géographiques.  Le  catalogue  de  la  foire  annonçait 
cent  vingt  cartes  nouvelles ,  la  plupart  publiées  à  Vienne. 

Les  cartes  lithographiées  de  Fribourg  ont  été  remarquées  à 
la  fois  par  leur  exactitude  el  par  leur  bas  prix. 

Musique.  11  se  vend  annuellement ,  aux  foires  de  Leip>ick, 
pour  3  ou  4,000  thaï  ors  de  musique.  Le  commerce  de  cetie 
ville  fait  les  plus  grands  efforts  pour  protéger  les  éditeurs  con- 
tre les  contrefaçons  qui  pullulent  de  toute  part.  On  annonçait  , 
pour  cette  année ,  la  promulgation  d'une  loi  commune  à  tous 
les  états  de  l'Allemagne .  qui  pose  en  principe  que  le  thème 
musical  ou  la  mélodie  fixe  le  droit  de  propriété ,  et  que  foule 
application  d'un  thème,  faite  sans  l'approbation  de  l'éditeur, 
doit  être  réputée  contrefaçon. 

Librairie.  Même  résultat  qu'aux  foires  précédentes,  c'est-à- 
dire  décadence  progressive  d'un  commerce  autrefois  si  impor- 
tant pour  Lcipsick.  A.  l'influence  de  plus  en  plus  désastreuse 
des  contrefaçons ,  il  faut  ajouter  la  prodigieuse  multiplicité  de 
recueils  de  tout  genre ,  ou  des  extraits  fort  étendus  des  meil- 
leurs ouvraçcs  et  des  feuilles  publiques  sont  livrés ,  en  Alle- 
magne, à  des  prix  dont  la  modicité  passe  toute  croyance  ;  le 
nombre  toujours  croissant  des  cabinets  de  lecture  ;  la  disparu 
tion  presque  ab  oluc  des  brochures  politiques ,  espèce  de  lit- 
térature autrefois  très  féconde,  maintenant  tout-à-fait  réfugiée 
dans  les  gazettes. 

La  poursuite  des  contrefacteurs  paraît  au  reste  être ,  en  ce 
moment,  à  l.cipsick,  l'objet  des  mesures  les  plus  énergiques, 
line  requête  a  été  adressée,  par  le  comité  des  libraires,  aux 
chambres  de  Wurtemberg  ,  pour  en  obtenir  la  répression  des 
contrefaçons  dont  ce  royaume  est  l'un  des  principaux  foyers. 
Une  gr  nde  assoc  a  tion  est  projetée  entre  tous  les  libraires  de 
l'Allemagne  :  les  statuts  en  ont  été  approuvés  par  le  gouverne- 
ment saxon. 


Mouvement     Le  mouvement  commercial ,  en  1WS1 ,  a  été  surtout  fort  ac- 
oommerciai  tff  i  Tarragone  et  daus  les  ports  du  Sud.  On  évalue  à  10  ou 
deVindustrU!  1 2,000,000  fr. ,  l'exportation  qui  s'est  faite  par  ces  ports,  dans 
en       les  neufs  derniers  mois  de  l'année,  en  vins,  huiles,  eaux-de- 
Catalogne.  vje  et  fruit3 ,  de  cette  partie  de  la  province  où  il  n'existe  guère. 

d'autres  établissemens  industriels  que  des  'distilleries.  Les  ex- 
péditions ont  eu  lieu  pour  l'Amérique  et  les  contrées  étrangères. 

La  coïncidence  de  ces  achats  de  l'étranger  cl  des  spécula- 
tion  s  qui  ont  imprimé ,  sur  la  place  de  Madrid ,  un  essor  inat- 
tendu au  cours  des  fonds  publics  espagnols,  expliquent  l'af- 
fluence  considérable  des  espèce»  d'or  et  d'argent  sur  toute  la 
côte  orientale  d'Espagne. 
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Quant  à  l'importation  des  produits  étrangers,  chaque  jour, 
dans  les  ports  catalans  comme  sur  tous  les  autres  points  de  la 
Péninsule ,  elle  ressent ,  d'une  manière  de  plus  eu  plus  désas- 
treuse, les  effets  du  système  prohibitif  adopté ,  depuis  i8a6, 
par  l'administration  espagnole.  \  !>0 

En  repoussant  les  tissus  de  coton  sans  exception ,  les  tissus 
de  laine  commune,  plusieurs  espèces  de  tissus  de  soie  et  une 
foule  d'autres  produits,  les  tarifs  ont  à-peu-près  acquis  aux 
manufactures  nationales  et  particulièrement  à  celles  de  la  Ca- 
talogne, le  monopole  de  la  consommation  intérieure. 

L  industrie  catalane  a  dès  lors  cessé  de  se  concentrer  dans 
Barccloune;  Manreza ,  Sallcnt,  Tarrasa,  les  environs  de  Gî- 
ronne  possèdent  de  vastes  étabiissemens  dont  plusieurs  réu- 
nissent, à  la  filature,  la  fabrication  et  l'impression  des  tissus. 
Os  étabiissemens  ne  peuvent  suffire  aux  demandes.  Les  pape- 
teries, les  usines  de  toute  sorte  se  multiplient  dans  la  monta- 
gne ,  là  surtout  où  la  présence  de  l'eau  permet  l'emploi  de 
grands  agens  mécaniques  :  les  capitaux  ne  manquent  à  aucune 
entreprise. 

Barcelonne  reste  toujours  le  grand  marché  des  matières  pre- 
mières. Une  foule  de  produits  viennent  recevoir,  dans  ses  ate- 
liers, la  dernière  main-d'œuvre.  C'est  de  ses  entrepôts  que 
s'effectue  la  presque  totalité  des  expéditions  à  l'intérieur  ,  de 
telle  sorte  qu'aux  bénéfices  de  sa  propre  ludustrie,  cette  ville 
réunit  ceux  d'une  entremise  à  laquelle  le  reste  delà  province 
est  obligé  de  recourir. 

Les  communications  semblent  à  la  veille  de  recevoir  une  ac- 
tivité nouvelle  de  l'ouverture  de  la  chaussée  dite  de  las  cabril- 
las  (i)  qui,  passant  par  Tortose,  le  sud  de  l' Aragon  et  la  Nou- 
velle-Castille,  remplacera,  avec  un  immense  avantage,  la  route 
actuelle  de  Madrid  par  Sarragosse.  Cette  voie,  dont  plusieurs 
parties  existent  déjà,  doit  s'achever  au  moyen  d'actions  ou  de 
soumissions  particulières  qu'on  commence  à  réaliser  à  Barce- 
lonne, et  au  remboursement  desquelles  est  aflecté  uu  prélève- 
ment annuel  sur  les  revenus  nets  de  la  poste. 

Le  gouvernement  suit  et  encourage  avec  on  vif  intérêt  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  catalane. 

Une  foule  de  réclamations  de  la  Junte  de  commerce  de  Bar- 
celonne, ont  été  déjà  accueillies. 

(i)  Cette  chaussée  se  rattache  à  un  grand  système  de  communica- 
tions intérieures  ,  qui ,  au  sud  ,  tendrait  surtout  à  mettre  Grenade  et 
Malaga,  en  contact  plus  immédiat  avec  les  provinces  du  centre;  au  nord, 
établirait  une  sorte  de  jonction  entre  les  provinces  de  l'ouest  et  celles 
de  l'est.  Une  partie  des  routes  projetées  a  déjà  reçu  un  commence- 
ment d'exécution  ;  ces  travaux  sont  l'appui  le  plus  efficace  qui  puisse 
être  douné  au  développement  des  forces  agricoles  et  industrielles  nV 
l'Espagne,  tenté  par  le  tarif  de  18^6. 
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Une  maison  de  Barcelonne,  qui  possède  dans  cette  ville  deux 
grandes  manufactures  de  calicot,  vient  d'y  créer  une  fonderie 
pour  la  construction  des  machines  à  vapeur.  Ses  ateliers,  bâis 
en  quelques  mois,  ont  déjà  livré  au  commerce  des  machines 
de  l'espèce  la  plus  simple.  Une  prime  de  60,000  piastres 
téra  pavée  aux  entrepreneurs,  par  le  trésor  royal,  dès  qu'ils 
auront  "rempli  les  conditions  que  le  gouvernement  a  mises  à 
cette  faveur. 

Le  défaut  de  combustible,  surtout  de  charbon  de  terre, 
porte  un  grand  préjudice  aux  usines  de  la  Catalogne  ou  l'ex- 

Eloitation  des  houillères  est  fort  peu  avancée.  Quelques  éta- 
lissemens  vienuent  d'être  autorisés  à  importer ,  en  franchise , 
des  charbons  étrangers.  La  France  en  a  fait  quelques  expédi- 
tions. Celles  de  l'Angleterre  sont  beaucoup  plus  considéra- 
bles. 

Au  reste,  la  qualité  des  produits  de  l'industrie  delà  Cata- 
logne est  loin  de  répondre  à  l'accroissement  de  sa  production  \ 
le  principe  même  de  cet  accroissement ,  le  système  prohibitif, 
s'oppose,  ù  peu  près ,  à  toute  espèce  de  perfectionnement  danê 
la  fabrication.  Vainement,  par  exemple,  quelques  fabriques 
de  tissus  de  coton  ont  réclamé  l'admission  des  filés  étrangers 
au-dessous  du  n°  80,  limité  posée  par  un  ordre  royal  dii  28  no- 
vembre 1847. 

Un  inconvénient  beaucoup  plus  grave,  c'est  le  haut  prix  de 
ces  produits.  La  Catalogne,  ou  plutôt  l'Espagne  tout  entière, 
subit  ici  la  conséquence  inévitable  de  ia  double  protection  que 
le  tarif  de  1826  a  voulu  étendre  à  la  fois  aux  intérêts  indus- 
triels et  agricoles. 

L'obligation  imposée  à  la  Catalogne,  par  les  prohibitions  ou 
les  réstrictions  de  cé  tarif  (1) ,  d'aller  chercher ,  à  grands  frais , 
dans  lès  provinces  de  l'intérieur,  les  grains,  le  riz,  les  bestiaux 
qu'elle  ne  produit  point  en  quantité  suffisante  pour  Sa  consom- 
mation, et  que,  avant  1826,  elle  demandait  â  l'importation 
étrangère,  a  frappé  ses  approvisionnemens  d'une  plus  value 
qu'on  ne  peut  estimer  à  moins  de  i5  oU  20  pour  cent.  De  Jâ, 
une  augmentation  proportionnelle  dans  le  salaire  de  se*  ou- 
vriers, et  partant,  dans  le  coût  de  ses  fabrications,  quelque 
soin  que  les  fabricans  mettent  à  s'éloigner  des  grands  foyers  de 
population. 

Pour  encourager  la  culture  du  coton  indigène  à  Motril ,  un 
ordre  royal  a  prohibé  les  cotons  Jumel  de  l'Egypte ,  a  imposé, 
aux  autres  cotons  étrangers ,  un  droit  d'entrée  de  33  pour  cent. 


(1)  Les  grains  ,  le  riz  ,  les  légumes  ,  les  farines ,  ont  été  absolumen 
prohihés  en  1826 ,  pour  assurer  un  débouché  aux  blés  de  la  Castille  , 
aux  farines  de  Sautander.  L'importation  des  bestiaux  a  été  restreinte 
autant  que  possible. 
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Le  prix  des  cotonnades  de  la  Catalogne  ne  pouvait  manquer 
de  rélever  encore  par  suite  de  cette  prohibition  et  de  ce  droit 
dont  la  Junte  de  commerce  de  Barcelonne  solHcite  instamment 
le  retrait  et  la  diminution. 

La  Catalogne  se  voit  donc,  par  le  fait ,  obligée  chaque  année 
de  rendre  aux  provinces  agricoles  de  l'Espagne ,  une  portion 
dû  tribut  que,  grâces  aux  prohibitions  de  1826,  son  industrie 
prélève  sur  elles;  mais,  en  somme,  ce  système  prohibitif  lui  a 
procuré  d'immenses  avantages.  Ce  sont,  en  définitive,  les  con- 
sommateurs qui  supportent  les  inconvénicns  du  système;  il  y 
a  eu  de  leur  part  des  plaintes,  des  murmures  :  mais  ils  n'ont 
pas  été  écoutés. 

Forts  de  l'appui  de  l'administration ,  les  Catalans  songent 
aujourd'hui,  plus  que  jamais ,  à  étendre  le  domaine  de  leur 
industrie  et  à  naturaliser,  dans  leur  province,  toutes  les  bran- 
ches d'industrie  qui  lui  manquent  encore.  Il«  ne  cessent;  à  cet 
effet,  d'y  appeler  des  ouvriers  étrangers.  Lyon  et  l'aris  vien- 
nent tout  récemment  de  leur  envoyer  des  constructeurs  de 
machines,  des  fileurs,  des  apprôteurs  ,  des  teinturieré. 

Toutefois,  un  très  petit  nombre  de  ces  émigrans  a  vu  se  réa- 
liser les  brillantes  espérances  qui  leur  avaient  fait  abandonner 
les  ateliers  de  la  France.  Ce  sont  plus  particulièrement  ies 
î  ni  mûriers  et  les  apprétenrs  qui ,  au  lieu  de  souscrire  des  enga- 
gemens  envers  des  maisons  espagnoles,  au  lieu  de  se  confier  à 
des  promesses,  ont  pu ,  dès  leur  arrivée  en  Catalogne ;  travail- 
ler exclusivement  pour  leur  propre  compte. 

Un  décret  du  2(>  septembre  dernier  a  permis  l'importation  Décret  relatif 
du  numéraire  venant  de  l'étranger,  dans  le  port  de  Vinaroz,  au 
par  bàt  mien  s  espagnols  ou  étrangers ,  sous  la  condition  que  les  numéraire, 
manifestes,  remis  par  les  capitaines  de  ces  navires,  seront  en- 
voyés, après  le  débarquement  du  numéraire,  à  l'administrai 
tion  de  la  douane  de  Valence. 

Cette  disposition  ne  peut  manquer  d'intéresser  notre  com- 
merce ,  qui  tire  habituellement  du  port  de  Vinaroz  d'assez  for- 
tes quantités  de  vins.  On  sait  que  ce  port  est  situé  près  dé 
Benicarlo,  dans  le  royaume  de  Valence. 

ILES  IONIENNES. 

Un  acte  du  parlement,  du  20  mai  i833,  a  mod  fié  le  tarif  Commerce 
des  douanes  de  ces  îles  (1).  f'eîSïï 

Aux  concessions  faites  par  le  gouvernement  pour  soulager,  e        1  e' 
autant  qu'il  est  en  lui,  la  détresse  de  l'agriculture  eo  général , 
et  particulièrement  des  propriétaires  de  vigne* ,  il  faut  ajouter 
les  mesures  qui  résultent  de  deux  actes  du  Parlement  en  date 
des  24  et  27  mai  i833. 

Le  premier  ouvre ,  au  profit  des  propriétaires  de  Zante,  Cé- 

(1)  Nous  publierons  ces  modifications  dans  notre  livraison  pro- 
chaine. 
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phaluuie,  et  Ilhaqtic,  un  emprunt  de  80,000  colon na tes  pour 
chacune  des  deux  premières  îles,  de  4,000  colounates  pour  la 
dernière.  L'objet  de  la  mesure  est  d'empêcher  que  le  besoin 
ne  force  quelques  propriétaires  à  des  ventes  qui  déprécient  le 
raisin,  au  grand  préjudice  tout  à  la  fois  des  autres  propriétai- 
res et  de  l'Etat. 

Le  second  acte  contient  un  règlement,  pour  Céphalonie  et 
Zautc,  sur  l'entrepôt  et  la  vente  du  raisin.  Le  préambule  an- 
nonce l'intention  de  détruire,  toujours  dans  le  double  intérêt 
de  l'Etat  et  des  particuliers,  le  monopole  de  Ja  vente  exercé 
par  quelques  uégocians  ou  commissionnaires  ,  et  de  remettre 
en  vigueur  les  précautions  des  gouvernemens  antérieurs,  dont 
une  longue  pratique  a  démontré  les  bons  effets  pour  l'exploi- 
tation au  principal  produit  de  quelques-unes  des  sept  îles.  Eu 
restreignant  aux  propriétaires  lu  faculté  d'ouvrir  un  entrepôt 
(seraçlia)  de  raisin,  le  nouveau  règlement  soumet  les  entre- 
pôts a  la  surveillance  du  gouvernement ,  fixe  la  quotité  des 
droits  de  magasinage  ,  et  interdit  aux  entrepositaires  la  com- 
mission, aux  commissionnaires  l'acquisition  des  raisins  à  leur 
profit,  et  le  prêt  sur  nantissement  en  raisin,  le  tout  à  peine  de 
fortes  amendes. 

IL  paraît  au  moins  douteux  que  ces  deux  actes,  combinés 
avec  la  réduction  des  droits  de  sortie,  produisent  les  résultats 
qu'en  attend  le  gouvernement;  parce  que  la  décadence  du 
commerce  des  raisins  a  d'autres  causes  que  celles  qui  semblent 
avoir  motivé  les  trois  mesures. 

La  baisse  énorme  du  prix  des  raisins  tient  uniquement, 
d'une  part,  à  l'accroissement  exagéré  de  la  production,  d'au- 
tre part,  au  défaut  de  débouché. 

A  l'époque  de  l'insurrection  grecque,  les  troubles,  qui  sus- 
pendirent a  peu  près  tous  les  travaux  agricoles,  forcèrent  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  à  demander  aux  îles  ioniennes,  les  rai- 
sins que,  jusque-là,  leur  avait  fournis  la  Moréc.  La  hausse  im- 
médiate des  prix,  déterminée  par  la  multiplicité  des  deman- 
des, fit  abandonner  aux  Ioniens  les  cultures  autres  que  celle  de 
la  vigne  ;  en  sorte  que ,  de  10,000,000  livres  environ,  la  pro- 
duction de  Céphalonie,  Zanteet  Ithaque  s'éleva,  en  quelques 
années,  à  20,000,000  livres. 

La  tranquillité  rétablie  en  Grèce,  les  vignerons  de  la  Morée 
ont  repris  leurs  travaux ,  et  la  supériorité  de  leurs  produits 
leur  a  promptement  rendu  leurs  anciens  acheteurs  que  la  né- 
cessité seule  leur  avait  temporairement  enlevés. 

On  conçoit  aujourd'hui  le  désapp  internent  des  vignerons 
ioniens,  et  la  difficulté  du  remède  aux  souffrances  des  popula- 
tions dont  le  raisin  est  l'unique  ressource.  Une  cause  toute  acci- 
dentelle, un  été  froid  et  pluvieux ,  est  venue,  cette  année, 
aggraver  encore  leur  situation,  en  sorte  que  la  récolte  paraît 
devoir  être  très  faible  en  quantité  et  en  qualité  tout  à  la  fois. 
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Un  mouvement  de  hausse,  résultat  infaillible  d'uue  mau- 
vaise récolte  coïncidant  d'ailleurs  avec  les  avances  faites  aux 


redescendre  à  35  piastres,  sur  le  marché  de  Céphalouie.  L'ob- 


stination des  propriétaires  de  Zantc ,  à  ne  pas  vendre  au-des- 
sous de  5o  piastres,  avait  suspendu,  dans  cette  île,  toute  es- 
pèce d'achats;  des  bâtimens  anglais,  venus  pour  y  prendre 
leurs  letours,  après  avoir  attendu  quelque  temps  la  baisse  d'un 
prix  qui  n'est  nullement  en  rapport  avec  celui  du  marché  de 
Londres,  étaient  à  la  veille  de  repartir  sur  lest. 

La  Morée  paraît  avoir  souffert,  plus  encore  que  les  îles  io- 
niennes, de  l influence  du  froid  et  des  pluies. 

En  somme,  on  n'évalue  pas  à  plus  de  i4  à  i5,ooo,ooo  livres 
la  récolte  totale  des  deux  pays,  en  raisins  des  qualités  dont 
s'approvisionne  habituellement  l'Augleicrre.  La  part  de  la  Mo 
rée,  dans  ce  total,  ne  sera  pas  de  plus  de  6,000,000  livres. 

On  espère  ,  il  est  vrai ,  placer  eu  outre,  en  Hollande  et  en 
Allemagne,  6,000,000  livres  de  fruit  de  qualité  inférieure  ou 
même  gâté. 

La  récolte  de  i83a  avait  été,  en  bonne  qualité,  de  3a  mil- 
lions livres  vendues  au  prix  moyen  de  18  piastres. 

A  la  fin  de  septembre ,  la  récolte  eu  huile,  à  Corfou  et  dans 
les  autres  îles ,  se  présentait ,  pour  i833,  année  de  nombre  im- 
pair et  conséquemment  d'abondance ,  sous  l'aspect  le  plus  fa- 
vorable; à  moins  d'accidens  qu'on  ne  pouvait  prévoir ,  avant 
décembre ,  c'est-à-dire  avant  1  époque  de  la  maturité  et  de  la 
cueille  des  olives,  elle  promettait  les  plus  heureux  résultats 
aux  propriétaires  et  au  trésor. 

On  l'évaluait  comme  suit  :  Corfou,  180,000  barils  (1);  Zante, 
35,ooo j  Cephalonie,  25,ooo;  Sainte-Maure,  18,000  j  Paxo, 
20,000.  Total  :  278,000. 

Au  prix  moyen  de  7  talaris  (2)  par  baril,  cette  récolte  pro- 
duirait pour  les  propriétaires   1,946,000  talaris. 

Pour  le  trésor  (le  droit  étant  de  19  tp 

P-  0|o  "...  379,000 

Plus,  pour  commissions,  portefaix, em- 
barquement, frais  de  port  et  autres  préle- 
vés par  le  commerce,  et  montant  à  5  p. 
0[0  au  moins   97>3oo 


2,422, 3oo 


(t)  Le  baril  à  huile  (  i5  i|4  gallons  impériaux)  =  64  kilogram. 
(2)  Le  ta  la  ri  (change  d'août  i833  ).  =  5  fr.  3o  cent. 


Récolte 
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En  tout,  12,8^0,681  francs  payés  par  le  commerce  étranger. 

En  évaluant,  à  un  peu  moins  du  double  de  cette  somme,  le 
produit  de  la  vente  du  raisin,  de  la  perception  des  droits  el 
autres  frais,  en  réunissant  les  deux  sommes  ,  en  y  ajoutant  en« 
viron  a5o,ooo  francs  de  dépense  que  font,  aux  sept  îles,  soit 
pour  nourriture  et  entretien  d'équipages,  soit  pour  réparations; 
les  navires  étrangers  qui  viennent  y  chercher  des  raisins  et  des 
huiles,  on  aurait,  pour  produit  réel  des  deux  principales  bran- 
ches de  l'exportation  ionienne,  une  somme  d  environ  36  mil- 
lions fV.,  assez  considérable  pour  une  population  qui  ne  dépasse 
pas  deux  cent  soixante  mille  âmes.  Mais  le  pays  obligé,  faute 
d'industrie  »  de  demander  à  l'étranger  à  peu  près  tout  ce  qu'il 
consomme,  tant  en  objets  de  luxe  qu'en  denrées"  de  première 
nécessité,  lui  rend  presqu'immédiatcnient  ce  qu'il  en  a  reçu 
pour  ses  huiles  et  ses  raisins,  sans  en  avoir  pu  tirer  aucun  avan- 

des  vins  1"*  récolte  des  vins  s  annonçait  aussi  ,  en  septembre  i833  , 
comme  devant  être  abondante.  Mais  la  médiocrité  de  ce  pro- 
duit et  le  droit  dont  il  vient  d'être  frappé  à  la  sortie  en  rendent 
l'exportation  à  peu  près  nulle.  Elle  pourrait  cependant  deve- 
nir de  quelque  intérêt,  surtout  à  Zante  et  àCéphalonie,  ou 
l'introduction  des  nouveaux  procédés  de  fabrication  améliore- 
rait et  mettrait  infailliblement  en  valeur  les  qualités  de  certains 
crus. 

NOUVELLE-GRENADE. 

rSmerS^  Bogota  reçoit  tous  les  ans  pour  environ  1 ,206,000  piastres 
de  Bogota.6  °*e  marchandises  étrangères,  aont  le  coût  primitif  peut  être  de 
700,000  piastres,  et  les  droits  de  douanes  et  frais  de  transport 
de  35o,ooo  piastres.  C'est  donc,  à  part  le  bénéfice  des  intro- 
ducteurs, 1  ,o5o,ooo  piastres  qui  doivent  être  payées  annuelle» 
ment  à  la  côte  et  aux  nations  étrangères. 

Comme  ,  d'une  pari,  Bogota  est  dépourvue  de  toute  espèce 
de  fabrique  ,  et  que,  d'un  autre  côté  ,  la  p'aine  dans  laquelle 
cette  ville  est  située ,  lui  fournit  à  peine  les  fruits  nécessaires 
à  sa  consommation  ,  elle  n'a  aucuns  produits,  soit  manufac- 
turés, soit  agricoles,  propres  à  être  exportés,  à  l'exception  de 
2,000  à  3,ooo  cuirs  dut  proviennent  des  nombreux  troupeaux 
de  bœufs  répindus  dans  la  plaine  ou  ses  environs  ,  et  dont  la 
valeur  ne  doit  pas  dépasser  4,000  piastres  O).  Cette  ville  a,  en 

.   ,.  -  -  -   

(1)  L'étendue  de  la  plaine  de  Bogota  est ,  du  nord  nu  midi ,  d'en- 
viron -vingt  lieues  de  France,  et  de  l'est  a  l'ouest ,  de  trois  dans  sa 
moindre  largeur  jusqu'à  neuf  dans  sa  plus  grande.  Les  cinq  sixièmes 
au  moins  de  cet  immense  plateau  sont  encore  en  savanes  ou  pâturages 
incultes  dont  les  propriétaires  ne  tirent  d'autres  revenus  que  le  prix 
des  bestiaux  qu'ils  y  élèvent  ou  qu'ils  engraissent.  La  partie  cultivée 
produit  abondamment  des  céréales ,  telles  que  du  maïs  ,  de  l'orge  et 
du  froment  ;  mais  cette  dernière  denrée  n'est  eucore  récoltée  qu'en 
trop  petite  quantité  pour  suffire  aux  besoins  des  villes  et  villages  si- 
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conséquence!  été  jusqu'à  présent  dans  la  nécessité  de  faire 
toutes  ses  rèmises  au  moyen  de  numéraire  ou  dé  quelques 
lettres  de  change  tirées  par  les  légations  ou  consulats  étran- 
gers; maïs  le  montant  de  ces  dernières  ne  va  guère  àu  delà  de 
40  à  5o  000  piastres. 

La  somme,  ci-dessus  indiquée,  dé  i,o5o,ooo  piastres  qui 
sort  annuellement  de  Bogota  en  numéraire,  et  principalement 
en  or,  provient  : 

i°.  Des  introductions  d'espèces  faites  par  les  habitans  de  la 
vallée  de  la  Caûcà  et  des  provinces  minières  de  Atitioquià, 
Keiva,  Mariquita,  Socorro  et  Giron  qui  viennent  s'approvi- 
sionner dans  la  capitale  des  objets  nécessaires  à  leur  consom- 
matiôn  ,  pour  environ  600,000  piastres. 

i°t  D.  s  produits  de  l'hôtel  ira  monnaies ,  qui  s'éïèvént  à 
100,000  piastres  p- 
partie  des  autres  rc 
du  tabac  et  de  l'al< 
civils  et  militaire». 

Les  marchandises  anglaises  ,  qui  se  composent ,  en  totalité  , 
de  cotonnades ,  d'an  peu  de  quincaillerie ,  de  faïence  et  de 
verrerie,  figurent,  dans  la  masse  des  importations  faite*  ious 
les  ans,  à  Bogota,  pour  7  à  800,000  piastres,  c'est- i-dire  pour 
les  trois  quarts  de  ces  importations. 

Les  marchandises  françaises,  bien  que  venant  erl  deuxième 
ligne,  n'y  entrent  que  pour  70  à  80,000  piastres,  savoir  i 

Tissus  de  soie,  pour  20  à  25, 000;  tissus  de  laine,  draps, 
î ô,ooo;  papeterie,  1 0,000;  articles  dits  de  Paris,  10,000; 
vins,  4  5  5,ooo;  bijouterie  fine  ou  fausse,  porcelaine  ,  verrerie , 
parfumerie ,  etc. ,  1  o  à  20,000. 

Viennent  en  troisième  ligne  les  marchandises  d'Allemagne, 
des  États-Unis  de  l'Amérique  du  nord  et  de  divers  autres  pays, 
telles  que  glaces  ;  chapeaux ,  faïence  .  quincaillerie  ,  bijouterie 
fausse ,  eic.  m  . 

Ce  commerce  je  Bogèta,  déjà  fort  restreint,  a  diminué  dans 
les  derniers  temps ,  et  ejtt  menacé  de  diminuer  encore  : 

D'abord,  par  suite  de  l'ouverture  du  port  de  l'Atràto;  car, 
des  maisons  anglaises  ayant  fait  et  continuantà  faire  directe- 
ment, par  ce  port,  des  introductions  assez  considérables  dans 
les  provinces  du  Choco  et  du  Popayan ,  les  habitans  de  ces 
provinces  ne  se  trouvent  plus  dans  la  nécessité  de  venir,  comme 
antérieurement,  effectuer  à  Bogota  leurs  achats  qui  montaient 
ordinai-.ement  à  près  de  3oo,ooo  piastres  par  an- 

^n  second  lieu ,  parce  que  Maracaïbo  ayant  été  déclaré,  par 

tués  sur  le  plateau  ,  bien  que  le  peuple  ne  mange  ,  pour  ainsi  dire  , 
pas  de  pain  ,  et  que  la  classe  aisée  en  mange  peu.  Si  toute  la  plame 
Lit  cuinvée  comme  elle  le  devrait  être  ,  elfe  pourrait  fournir  à  Bo- 
gota ,  assez  de  blé  pour  approvisionner  toute  la  cote  qui  en  reçoit ,  à 
grands  frais  ,  des  Etats-Unis. 
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le  gouvernement  de  Venezuela,  port  de  transit  pour  le  com- 
merce de  la  Nouvelle-Grenade  ,  les  habitans  des  provinces  du 
Socorro  et  de  Tunja,  qui  reçoivent  maintenant  avec  facilité 
des  marchandises  étrangères  par  cette  voie,  doivent  ou  de- 
vront aussi  cesser  entièrement  de  faire  leurs  achats  à  Bogota. 

Les  maisons  anglaises,  établies  à  Bogota,  et  entre  les  mains 
desquelles  tout  le  commerce  de  cette  ville  se  trouve  pour  ainsi 
dire  concentré,  sont  au  nombre  de  cinq. 

De  deux  négociaus  français  seulement  qui  y  étaient  établis 
eu  juin  i833,  un  avait  l'intention  de  quitter  le  pays  sous  peu. 

Un  seul  Colombien  fait  le  commerce  un  peu  en  grand  à 
Bogota.  Tous  les  autres  naturels  du  pays,  qui  s'y  occupent  de 
commerce  f  sont  eu  boutique ,  achetant  et  revendant  sur  place; 
les  plus  riches  ou  les  plus  entreprenais  d'entre  eux  vont 
quelquefois  chercher  des  pacotilles  aux  Etats-Unis  ou  à  la  Ja- 
maïque. 
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Pendant  le  mois  de  Février  1834. 

(*)  Cet  astérisque  indique  que  le  cours  a  été  le  même  que  celui  qui  le  précède  immédiatement, 
{**)  Ce  double  astérisque  indique  que  le  cours  du  change  n'a  pas  été  coté. 
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A   LA   DATE  DO  4" 


Amsterdam  ,  « 

3  mois  pour  ln  A' 
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Anvers,  dito. 
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I.  DOCUMENS  OFFICIELS. 


LOT  DU  30  MARS  1834 , 

Relative  h  la  démonétisation  des  anciennes  espèces  rf*or 

et  d'argent. 

Monnaies.      LOUIS-PHILIPPE»  Rjj       Français ^fi&t 

Art.  Ier.  Le  délai  fixé,  par  la  loi  du  i4  juin  1829,  pour  le 
cours  forcé  des  espèces  duodécimales  connues  sous  la  déno- 
mination d'écus  WS  six  livres ,  trois  livres ,  pièces  dê  vingt- 
quatre,  douze  et  six  sous  tournois,  ainsi  que  pour  les  pièces 
d'or  de  cjuarante-hmt  livres,  rmgt-qtratre  livres  et  "douze 
livres,  qui  devait  expirer  au  ipr.  avril  i834,  est  prorogé  jus- 
qu'au iep.  octobre  suivant.  Lesdites  espèces  d'or  et  d  argent 
seront  reçues  pour  leur  valeur  nominale  actuelle  dans  les 
caisses  publiques,  en  paiement  des  contributions  de  toute 
nature,  jusqu'au  3o  novembre  inclusivement,  et  dans  les 
changes  des  hôtels  des  monnaies  jusqu'au  3i  décembre  1 834. 

Art*.  2.  A  compter  du  janvier  i835,  les  espèces  duodéci- 
males d'or  et  d'argent  ne  seront  plus  reçues  aux  changes  des 
hôtels  des  monnaies  que  ponr  le  poids  qu'elles  auront  con- 
servé, et  seront  payées  au  porteur,  savoir  :  les  espèces  d'or  sur 
le  pied  de  trois  raille  quatre-vingt-onze  francs  le  kilogramme, 
comme  étant  au  titre  de  neuf  cent  millièmes;  et  les  Ttweces  d'ar- 
gent, sur  le  pieJ  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  qua- 
rante et  un  centime!  le  kilogramme ,  comme  étant  au  titre  de 
neuf  cent  onze  millièmes  ,  au  lieu  de  oeuf  cent  sept  millièmes, 
titre  fixé  par  la  loi  du  i4  juin  1829.  Les  porteurs  recevront 
en  outre ,  pour  l'or  contenu  dans  chaque  kilogramme  d'espèces 
d'argent  versé  aux  hôtels  des  monnaies,  une  bonification  de  uq 
franc  dix-neuf  centimes  ,  tous  frais  d'affinage  déduits. 

Les  espèces  duodécimales  qui  seront  versées  comme  lingots 
aux  changes  des  hôtels  des  monnaies,  à  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  lot,  seront  payées  au  prix  et  avec  In  prime 
ci-dessus  déterminés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par 
nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Signé  ;  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Le  Ministre  des  Finances ,  Signé Humann. 
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ORDONNANCE  DU  18  FÉVRIER  1834, 
Portant  règlement  sur  les  formalités  des  enquêtes  relatives  aux 

travaux  publics. 

LPUJ&PHIMPPE ,  Ro!  des  Français  ,  etc.  Enquêtes 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat ,  au  dépaiu  i|™5J£J 
tement  d  u  commerce  et  des  travaux  publics  j  publics. 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  i833  (1),  etc. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
TJTRE.  Ier.  Formalités  des  enquêtes  relatives  aux  travaux 

pubà'çs  qui  ne  peuvent  être  exécutes  quen  vertu  d'une 
.  foi' 

Art.  1er.  Les  entreprises  des  travaux  publics  qui,  aux 
termes  du  premier  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  i833,  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi, 
seront  soumises  à  une  enquête  préalable  dans  les  formes  ci- 
après  déterminées. 

2.  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-projet  où  l'on 
fera  connaître  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux ,  les 
dispositions  principales  des  ouvrages  les  plus  iniportans  et 
l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 

9  il  s'agit  d'un  canal ,  d'un  chemin  de  fer  ou  d'une  canalisa- 
tion de  rivière,  l'avant-projet  sera  nécessairement  accompagné 
d'un  nivellement  en  longueur  et  d'un  certain  nombre  de  pro- 
fils transversaux;  et  si  le  canal  est  à  point  départage,  on  in- 
diquera les  eaux  qui  doivent  l'alimenter. 

3.  A  l'avant-projet  sera  joint,  dans  tous  les  cas,  un  mé- 
moire descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avan- 
tages qu'on  peut  s'en  promettre;  on  y  annexera  le  tarif  des 
droits ,  dont  le  produit  serait  destiné  à  couvrir  les  frais  des 
travaux  projetés ,  si  ces  travaux  devaient  devenir  la  matière 
d'une  concession. 

4.  Il  sera  formé ,  au  chef-lieu  de  chacun  des  départemen» 
que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser ,  une  commission  de 
neuf  membres  au  moins  et  de  treize  au  plus ,  pris  parmi  les 
principaux  propriétaires  de  terres ,  de  bois ,  de  mines ,  les 
négocians,  les  armateurs  et  les  chefs  d'établissemens  in- 
dustriels. 

Les  membres  et  le  président  de  cette  commission  seront 
désignés  par  le  préfet  dès  l'ouverture  de  l'enquête. 

5.  Des  registres  desiinés  à  recevoir  les  observations  aux- 
quelles pourra  donner  lieu  l'entreprise  projetée,  seront  ou- 
verts pendant  un  mois  au  moins  et  quatre  mois  au  plus ,  au 
chef-lieu  de  chacun  des  départemens  et  des  arrondissemens 
que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser. 

(i)  Voy.  cette  loi ,  tora.  IV  ,  p.  3  des  Archives  du  commerce. 

26.. 
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Les  pièces  au» ,  aux  termes  des  articles  i  et  3 ,  doivent  ser- 
vir de  base  à  l'enquête  ,  resteront  déposées  pendant  le  même 
temps  et  aux  mêmes  lieux. 

La  durée  de  l'ouverture  des  registres  sera  déterminée  dans 
chaque  cas  particulier  par  l'administration  supérieure. 

Cette  durée,  ainsi  que  l'objet  de  l'enquête ,  seront  annoncés 
par  des  affiches. 

6.  A  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé  en  vertu  de  l'article 
précédent ,  la  commission  mentionnée  à  l'article  4  se  réunira 
sur-le-champ  :  elle  examinera  les  déclarations  consignées  aux 
registres  de  l'enquête  ;  elle  entendra  les  ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  mines  employés  dans  le  département  ;  et 
après  avoir  recueilli,  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle 
jugerait  utile  de  consulter,  les  renseignemens  dont  elle  croira 
avoir  besoin  ,  elle  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  l'utilité  de 
l'entreprise  que  sur  les  diverses  questions  qui  auront  été  po- 
sées par  l'administration. 

Ces  diverses  opérations,  dont  elle  dressera  procès-verbal , 
devront  être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d  un  mois. 

7.  Le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  sera  clos 
immédiatement  ;  le  président  de  la  commission  le  transmettra 
sans  délai ,  avec  les  registres  et  les  autres  pièces  ,  au  préfet ,  qui 
l'adressera  avec  son  avis  à  l'administration  supérieure,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  clôture  du  procès -verbal. 

8.  Les  chambres  de  commerce  et,  au  besoin  ,  les  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  des  villes  intéressées  à 
l'exécution  des  travaux ,  seront  appelées  à  délibérer  et  à 
exprimer  leur  opinion  sur  l'utilité  et  la  convenance  de  l'opé- 
ration. 

Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations  devront  être  remis 
au  préfet  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  l'art.  6. 

TITRE  IL  Formalités  des  enquêtes  relatives  aux  travaux  pu- 
blics qui  peuvent  être  autorisés  par  une  ordonnance  royale. 

9.  Les  formalités  prescrites  par  tes  articles  a ,  3,  4  ♦  5 ,  6, 
7  et  8,  seront  également  appliquées  ,  sauf  les  modifications  ci- 
après,  aux  travaux  qui,  aux  termes  du  second  paragraphe  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  i833  ,  peuvent  être  autorisés  par 
une  ordonnance  royale. 

10.  Si  la  ligne  des  travaux  n'excède  pas  les  limites  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  ils  sont  situés,  le  délai  de  l'ouverture 
des  registres  et  du  dépôt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  à  un  mois 
et  demi  et  au  moins  à  vingt  jours. 

La  commission  d'enquête  se  réunira  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement, et  le  nombre  de  ses  membres  variera  de  cinq 
a  sept. 
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TITRE  III.  Disposition  transitoire. 

1 1 .  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  entreprises  de  travaux  publics  pour  lesquels  une 
instruction  et  des  enquêtes  spéciales  auraient  été  commencées 
avant  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  ei  conformé- 
ment aux  ordonnances  et  règlemens  antérieurs. 

12.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  du  commerce  et  des 
tiavaux  publics  esi  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE.  ' 
Tar  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire-d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  Signé:  A  Thiers. 


ORDONNANCE  DU  11  MARS  1834, 

- 

Portant  établissement  d'un  Conseil  de  Prud'hommes  à 

Aubusson  (Creuse). 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  notre  conseil  l'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  établi  à  Aubusson  un  conseil  de  pru- 
d'hommes pour  les  communes  des  cantons  d 'Aubusson  et  de 
Felletin ,  département  de  la  Creuse. 

Ce  conseil  sera  composé  de  cinq  membres,  dont  trois  seront 
pris  parmi  les  marchands  fabricans  de  tapis,  les  entrepreneurs 
de  filature,  dessinateurs,  teinturiers ,  appréteurs,  tondeurs  ,  les 
fabricans  d'étoffes  de  laine,  fil  et  coton,  et  ceux  de  chapellerie, 
minoteries  et  tanneries,  et  les  deux  autres  parmi  les  contre- 
maîtres et  ouvriers  patentés. 

a.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  il  est  question 
au  précédent  article,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux  sup- 
pléa n s ,  l'un  marchand  fabricant ,  l'autre  contre-maître  ou 
chef  ouvrier  :  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  mem- 
bre titulaire ,  un  suppléant  de  la  même  classe  sera  appelé  à 
siéger,  soit  au  bureau  particulier,  soit  au  bureau  général  des 
prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  toutes  les  contes- 
tations qui  pourront  survenir  entre  les  marchands  fabricans , 
contre-maîtres ,  chefs  d'atelier  ,  commis ,  ouvriers ,  compa- 
gnons ou  apprentis  des  deux  sexes,  travaillant  pour  les  fabri- 
ques dans  les  cantons  d'Aubusson  et  de  Felletin,  au  sujet  de 
tps  travaux. 

{.  Pans  le  cas  où  il  serait  intei jeté  appel  des  jugeniens  ren* 

•«  \  :  . 
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dus  par  les  prud'hommes,  cet  appel  scia  porté  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Aubusson. 

5.  L'étéciion  des  membres  du  conseil  aura  lieu  seton  le 
mode  et  de  la  maniéré  qui  sont  réglés  oar  le  décret  du  1 1  juih 
1809  :  ses  membres  se  conformeront ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  aux  dispositions  établies  par  ce  décret ,  par  la  loi  du 
i#  mars  i8otfet  parle  décret  du  3  août  1810  (1). 

6.  La  ville  d'Aubusson  fournira  le  local  nécessaire  pour  la 
tenue  des  séances  du  conseil ,  pourvoira  aux  dépenses  de  pre- 
mier établissement ,  et  les  frais  de  bureau,  de  chauffage  et  d'é- 
clairage seront  pareillement  à  sa  charge,  .........  i 

7.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice,,^  notre 
ministre  secrétaire -ti'Elat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sont  chargé»  4e  -l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois, 

Signé  :  L'ôtrtè-tfttftAppE. 

Par  le  Roi  :  Le  ministre  secrétaires Em  nu  ^afteWût  du 
commerce  et  des  travaux  publies.   Signé  :  A.  Thiers. 

Entions  •     R^°*T  AU  ROï- 

ministère  '  A  .  .  #  _ 

du  Votre  Majesté  a  décidé  qu  une  ordonnance  spéciale  détermi- 

nerait les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur  et  du  minis- 
tère du  commerce.  Plusieurs  essais  de  division  Ont  déjà  été 
tentés  ;  aucun  ri ?a  paru  remplir  complètement  les  vues  qu'on 
s'était  proposées.  . 

La  division  actuelle  présente  l'ittconvéniérit  grave  dëiépàrer 
le  personnel  et  l'adurinistràtion,  lè  diotx  des  hommes  èt  fa  di- 
rect ion  des  affaires. 

Je  me  suis  concerté  avec  les  ministres  dé  î'IntérieYir  èt  dû 
commercé,  dt,  d'un  roi  n  ni  m  1  accord  ,  ridttSf  proposons  a  Votre 
Majesté  une  division  nouvelle. 

Au  ministère  de  l'intérieur  appattîeitoïent ,  en  premier  lieu, 
toutes  les  attributions  qui  ont  nn  caractère  politique;  léthoix 
des  préfets  et  des  fonctionnaires  administratifs,  l'exécùtibn  des 
lois  bur  la  gard  e  nationale  et  sur  les  élection  s ,  la  police  gén  éra  le 
du  royaume.  Celui  qui  choisit  les  préfets  doit  au«8l  îes  diriger 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  administratives  j  \\  convient 
donc  que  l'administration  communale  et  départementale 
soit  réunie  au  ministère  de  l'intérieur.  Mais  tes  travaux  publics 
ont  trop  de  rapports  avec  l'administration  des1  départemens 

i  t    •  -    r  1  1  1  i         ■  ■  ' 

(1)  Y.  le  résumé  et  les  principales  de  ces  dispositions  réglemen- 
taires, tom.  V,  p.  io5  des  Archives  dit  commerce  ,  paragraphe  : 
Conseils  de  Prud'hommes. 
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pour  pouvoir  en  être  détachés  sans  inconvéniens.  L'analogie 
veut  qu'ils  soient  transportés,  comme  ('administration  départe- 
mentale, au  ministère  de  l'intérieur.  Enfin ,  les  beaux-arts 
complètent  le  domaine  de  ce  ministère,  nettement  circonscrit 
et  renfermé  dans  des  limites  précises. 

Une  autre  pensée  préside  à  la  Formation  du  ministère  du 
commerce.  Il  doit  concentrer  toute  IVtion  du  gouvernement 
sur  les  intérêts  matériels  et  économiques  de  la  société.  Agri- 
culture, manufactures,  commerce ,  voilà  le  triple  objet 
de  ses  travaui.  C'est  en  quelque  aorte  le  ministère  de  la 
production  et  de  la  circulation  des  richesse*  publiques.  Nom 
aurions  proposé  à  Votre  Majesté  Je  l'appeler  Ministère  de  Va- 
grWjulture  et  du  commerce,  car  la  protection  de  l'agriculture 
es*  le  premier  intérêt  ét  le  premier  devoir  du  gouvernement , 
si  la  dénomination  actuelle  n'était  paft  depuis  long-temps  con- 
sacrée, et  «i  lé  mot  de  commerce,  dans  son  acception  la  plus 
étendufy  ne  comprenait  pas  tout  le  mouvement  de&  échanges  , 
qu'ils  aient  pour  objet  les  produits  du  sol  ou  ceux  des  manu- 
factures. 

Les  questions  de  douanes,  si  vastes  et  si  délicates,  sont  attri- 
buées au  ministre  du  commerce  :  elles  exigent  un  long  examen, 
de  patientes  recherches,  une  pensée  constamment  tournée  vers 
le  même  but,  et  qui  applique  à  la  diversité  des  faits  les  princi- 
pes vérifiés  d'économie  publique.  Mais  ce  n'est  pas  tout  de  prépa- 
rer les  lois  de  douanes  j  il  faut  encore  eh  «urvcilier  IfeéêwttttU. 
Le  ministère  des  finances  exerce  cette  surveillance  dans  Vwêik 
rêt  des  revenus  de  l'Etat|  le  ministère  du  commerce  doit  inter- 
venir, à  son  tour,  dans  l'intérêt  de  la  propriété  ©oramereii»le  el 
de  la  plus  grande  facilité  des  échanges.  Toutes  les  questions 
que  soulèvent  lés  rapports  de  commerce  «vec  l'étranger  doi- 
vent être  résolues  par  ce  ministère*  Il  est  chargé  de  tout  ce  qui 
regarde  la  circulation  intérieure  des  denrées  ou  des  marchan- 
dises. Tous  les  encouragemens  que  le  gouvernement  donne  au 
commerce,  à  l'agriculture,  aux  fabriques,  toutes  les  institutions 
qui  on*  pour  occl  ue  favoriser  la  production  sont  également 
de  son  ressort. 

Cette  division  nous  paraît  rationnelle  :  chacun  des  deux  mi- 
nistères répond  à  une  pensée  distincte  et  à  un  ordre  spécial  -île 
travaux.  D'uu  coté  se  trouve,  avec  la  poli ti  |ue,  l'administra- 
tion proprement  dite;  de  l'autre,  toute  la  partie  du  gouverne- 
ment qui  surveille  et  développe  les  intérêts  économiques  de  la 

x  Si  \  «tre  Majesté  daigne  accorder  son  approbation  aUx^im 
cipes  exp  )séj  dans  ce  rapport  j'aurai  l'honneur  de  >lui  proposer 
un  projet  d'ordonnance  qui  divise  les  attributions  des  deux 
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ministères  selon  l'idée  fondamentale  qui  vient  d'être  indi- 
qaée»  .  , 

J'ai  l'honneur  d'être,  Sire,  etc. 

Le  président  du  conseil,  minisire  de  la  guerre ,  •«•: 
Signé  :  Maréchal  duc  de  Dalmatie. 

  ..  ;•'      «  ■•. 

•i  »  '  * 

Suit  l'ordonnance  du  6  avril  i834  j  qui  porte  : 

Art.  i.  Les  attributions  du  ministère  du  commerce  sont  dé- 
terminées ainsi  qu'il  suit  : 

Préparation  et  présentation  des  lois  de  douanes  ; 

Recherche  et  publication  de  tous  les  documens  statistiques 
sur  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture  ; 

Instruction  des  demandes  et  réclamations  ayant  pour  objet 
l'application  des  lois  de  douanes ,  ou  la  protection  du  com- 
merce français  à  l'étranger  ; 

Administration  et  organisation  des  chambres  du  commerce, 
et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ; 

Confeciion  et  application  des  règlement  relatifs  aux  profes- 
sions industrielles; 

Délivrance  des  brevets  d'invention; 

Autorisation  et  statuts  des  sociétés  anonymes,  des  compa- 
gnies d'assurance,  des  caisses  d'épargne; 
Ëtablissemens  des  foires  et  marchés  ; 
Police  des  subsistances  ; 

Confection  des  listes  des  commerçans,  notables  ;  nomination 
des  agens  de  change  et  courtiers  (  à  l'exception  des  agens  de 
change  de  Paris,  qui  demeurent  dans  les  attributions  du  minis- 
tère des  finances  ) ; 

Organisation  et  composition  des  conseil  de  prud'hommes; 

Administration  des  poids  et  mesures  ; 

Conservatoire  des  arts  et  métiers; 

Ecole  des  arts  et  métiers; 

Bergeries,  écoles  vétérinaires  ; 

Haras  royaux;  ..>.••  » 

Distribution  des  encouragement  au  commerce ,  à  l'industrie 
et  à  l'agriculture; 

Liquidation  des  primes  à  la  pèche; 
Secours  aux  colons; 

Secours  pour  grêle  et  incendie  ;  "  '  • 

Administration  et  règlemens  sanitaires  ; 
Ëtablissemens  thermaux; 

Organisation  et  présidence  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce, des  conseils  spéciaux  du  commerce,  de  l'agriculture  et 
des  manufactures,  du  conseil  supérieur  de  santé. 
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Par  arrêté  du  ai  avril  dernier ,  le  ministre  du  commerce  a  j  dc 
nommé  membres  du  jury  central  de  l'exposition  des  produits  imposition 
de  l'industrie,  MM.  Blanqui ,  professeur  au  Conservatoire  t!es .ÇfJJjK 
royal  des  arts  et  manufactures  ;  Brongniart ,  de  l'Institut ,  di-  '«wuatrte 
recteur  de  ta  manufacture  royale  des  porcelaines  de  Sèvres  ; 
Chenavart,  architecte  ;  Clément-Desormes ,  professeur  au 
Conservatoire  des  arts  et  manufactures  ;  Cordier ,  maître  des 
requêtes,  inspecteur 'général  des  mines;  Cunin-Gridaine, 
membre  de  la  Chambre  des  député*  ;  Darcet,  de  l'Institut, 
directeur  des  essais  à  la  Monnaie;  Paul  Delaroche,  peintre  ; 
le  baron  Charles  Dupin,  de  l'Institut,  membre  de  la  Chambre 
des  députés  ,  conseiller  d'Etat  ;  Fontaine,  dc  l'Institut  ;  Gay- 
Lussac,  de  l'Institut,  membre  dc  la  Chambre  des  députés;  le 
baron  Gérard,  de  l'Institut;  Félix  Girod  ( de  l'Ain ) ,  membre 
de  la  Chambre  des  députés;  Guillard-Senainville,  secrétaire 
du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures;  le  vicomte 
Héricart  de  Thury  ,  de  l'Institut  ;  Nicolas  Kœchlin  ,  membre 
de  la  Chambre  des  députés  ;  Legentil ,  membre  du  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  ;  Paturle ,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  ;  Meynard  ,  membre  de  la  Chambre  des 
députés;  Migneron ,  ingénieur  des  mines;  Petit,  juge  au 
Tribunal  de  commerce;  Savart ,  de  l'Institut;  Armand  Sé- 
guier ,  de  l'Institut;  Tarbé  de  Vaux-Clair,  conseiller-d'état, 
inspecteur  général  des  ponts-et-chaussées  ;  baron  Thénard ,  de 
l'Institut,  pair  de  France  ;  Henri  Barbet,  député;  Pouillct, 
administrateur  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 


ADMINISTRATION  DES  DOUANES.  Transit 

CIRCULAIRE  DU  28  MARS  1834    (  N°.  U&ft}/  *» 

Une  décision  ministérielle  du  s 5  octobre  1816,  transmise 
par  la  circulaire  du  2  novembre  suivant ,  n°.  1 1 6 ,  porte  que , 
sans  distinction  de  distances ,  le  délai  à  fixer  par  les  acquits-à- 
caution,  pour  consommer  le  transit  des  laines,  sera  toujours 
de  six  mois.     .  •  n 

Durant  cette  période ,  le  commerce  peut ,  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  de  l'administration,  retenir  les  laines 
pour  la  consommation  intérieure.  Mais  cette  faculté  est  expres- 
sément subordonnée  à  la  condition  qu'on  en  fera  la  demande 
avant  l'expiration  des  six  mois,  et  que  la  marchandise  sera 
présentée,  sous  cordes  et  plombs  intacts,  à  un  bureau  des 
douanes,  pour  y  être  vérifiée  et  soumise  aux  droits  d'entrée. 

Lorsque  cette  décision  fut  rendue,  les  laines  ne  devaient  à 
l'entrée  qu'une  taxe  extrêmement  modique ,  dont  il  n'était  pas 
a  craindre  qu'on  cherchât  à  éluder  le  paiement. 

Il  est  a  considérer  ,  d'un  autre  côié,  qu'à  défaut  d'entrepôts 
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intérieurs ,  la  mesure  exceptionnelle  dont  il  s'agit  pouvait 
seule,  à  l'époque  où  elle  fut  prise,  procurer  au  commerce  des 
laines  les  facilités  dont  il  a  besoin.  . , 

Aujourd'hui  il  en  est  autrement;  la  loi  du  27  février  18&  (1)} 


a,  au  moyen  de  ces  entrepôts,  tix>isaija  pendant,  lesquels  II 
peut,  à  volonté,  disposer  de  sa marchandise  pour  la  ponstim* 
m  ii  ion  intérieure  ou  la  renvoyer  à  l'étranger sans  être  «t? 

«osé  ,  dans  le  premier  cas,  à  manquer  la  vente  par  la  nécessité 
e solliciter,  comme  aujourd'hui ,  une autorjsa tion  préalable 
de  l'adniihistrâtiou.  0e  plus,  eii  expédiant  les  laines  à  desti- 
nation d'un  entrepôt  intérieur.,,  le  commerce  .  au  ,  lieu  de 
5o  centimes  par  balle  qu'il  devrait  payer  nom-  le  plombage,  si* 
voulant  profiter  du  bénéfice  de  la  décision  du  u5  octobre  181b, 
il  tes  déciàr  >it  pour  le  transit,  n'en  paiera  qu;î  a5. 

Par  ces  diverses  considérations,  M.  le  ministre  des  finances 
a,  le  \>o  de  ce  mois,  rapporte  cette  décision ,  en  statuant 
toutefois  que ,  pour  ne  pas  contrarier  des,  opérations  déjà  com- 
me neées  ou  projetées  en  vue  des  facilités  existantes ,  elle 
ne  cesserait  d'avoir  son  effet  qu'à  pârtjr  du  ier»  juillet 
procliain.  ,      ^.      hU|(  ..;nt|  t...     ,;  I 

Ainsi,  après  cette  époque,  pour  le  transit  des  laines,  les 
délais  fixés  par  les  a  quits-à  caution  devront  être  limités, 
comme  pour  celui  de  toutes  les*  antres  marchandises ,  suivant 
ce  qu'exigent  réellement  les  distances ,  les  saisons  et  le  mode 
de  transport.  .  , 

Je  prie  les  directeurs  dé  donner  des  ordres  dans  cet  objet  et 
d'en  informer  in  commerce.  .  ">  J 

Le  Mmirc r  des  requêtes ;  Directeur  de  r^dministraiiùh  y  \ 

Signé:  Th«<  Gainai*. 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE.  «' 

Circulaire  du  10  février  i834  ,  adresïët  àiùc  adhiùustrui,o>js 

similaires. 


par  diverses  circulaires,  a  1  égard  des  prove- 
nances de  la  Hollande ,  de  la  Belgique  et  tle  V  Angleterre ,  At- 
tendu l'existence  du  choléra  dans  ces  trois  pay5. 

Les  renscigneméns  qui  me  sont  parvenus  sur  l'état  de  la 

( 0  7   cette  loi ,  tom.  h'  ,  p.  a  if{  «les  Jiixhwes  du  commerce. 
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santé  publique  en  Belgique,  en  Hollande  et  dans  la  Grande- 
Bretagne  étant  parfaitement  satisfaisans,  j'ai  cru  devoir  ,  d'a- 
près l'avis  du  Conseil  supérieur  de  santé ,  remettre  eu  vigaeur , 
relativement  aux  provenances  de  ces  pays,  la  décision  qui  les 
dispense  d'être  munies  d'une  patente  de  santé. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que  cette  exemption  cessera 
pour  les  provenances  de  tel  ou  tel  port,  du  moment  où  l'on 
aurait  quelques  inquiétudes  fondées  sur  l'état  sanitaire  de  ce 
port. 

La  reconnaissance  prescrite  parles  rcglemens  ,  les  renscigne- 
mens  donnes  par  nos  consuls,  la  notoriété  publique,  ferout 
connaître  aux  administrations  sanitaires  les  cas  où  elles  devront 
exiger  de  nouveau  la  production  de  la  patente  de  santé,  ou 
suppléer  à  l'absente  tteTCttoc^TTrerit  par  une  quarantaine  d'ob- 
servation de  5  jours,  conformément  à  l'article  i4  de  l'ordon- 
nance dû  7  août  18*22. 

Agréez  j  Messieurs  ,  etc.  Signé:  A  Tmr.ns. 


Circulaire  du  17  mars  1 834 ,  adressée  aux  admini stations 

sanitaires. 

Messieurs,  ane  décision  royale  du  xi  novembre  182O  a  per- 
mis aux  administrations  sanitaires,  nonobstant  l'article  i3  de 
l'ordonnance  dû  7  août  181a  ,  de  ne  point  exiger  la  représen- 
tation d'une  patente  de  santé  ,  a  1  égard  des  arrivages  des 
états  du  nord  de  l'Europe  ,  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollan  le ,  quand  les  précautions  sanitaires  prises  dans 
ces  pays  paraîtraient  suintantes,  et  quand  les  vérifications 
prescrites  par  l'art.  1er.  de  l'ordonnance  du  7  août  ne  feraient 
naître  aucun  soupçon. 

Par  une  anomalie  singulière,  cette  décision  n'a  pas  fait 
mention  des  navires  qui  se  livrent  au  grand  cabotage,  des 
ports  français  de  l'Océan  ou  de  la  Manche  à  teux  de  là  Médi- 
terranée, et  vice  versa ;  mais  il  est  évident  que  l'on  n'a  pu 
vouloir  traiter  ces  navires  plus  défavorablement  que  les  na- 
vires venant  des  ports  étrangers,  et  que,  par  conséquent ,  4è 
silence  gardé  à  leur  égard  ,  par  ladite  décision }  ne  provient  que 
d'un  oubli. 

Toutefois,  j'ai  cru  devoir  proposer  au  Roi  de  faîre  dispa- 
raître toute  incertitude  sur  ce  point ,  en  appliquant  explici- 
tement ,  par  une  nouvelle  décision  ,  aux  batimens  de  grand 
cabotage,  les  dispositions  de  la  décision  royale  du  uo- 
vembre  18^6. 

Sa  Majesté  a  bien  voulu  accueillir  cette  proposition. 

Ainsi ,  Messieurs,  vous  êtes  désormais  autorisés  à  admettre 
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lesdits  bâiimens  à  libre  pratique,  sans  exiger  des  capitaines 
la  représentation  d'une  patente  de  santé,  quand  le  résultat 
de  l'arraisonnement  ne  vous  aura  laissé  aucun  doute  sur  l'état 
satisfaisant  de  la  >»anté  à  bor  J  et  au  lieu  du  départ. 

Comme  ce  n'est  là,  au  surplus,  qu'une  faculté  et  non  une 
prescription  absolue,  j'ai  invité  l'intendance  sanitaire  de  Mar- 
seille à  vous  déclarer  si  elle  juge  convenable  d'en  faire  usage  , 
afin  de  vous  mettre  à  même  de  faire  counaître  au  commerce  de 
votre  port  s'il  doit  continuer  à  pourvoir  d'une  patente  les  bâ- 
timens  qu'il  enverrait  dans  nos  ports  de  la  Méditerranée,  ou 
s'il  peut  s'en  abstenir. 

Agréez ,  Messieurs ,  etc.  Signé  r  A.  Thiebs. 

— — — ""WV^P«mmm. 

I 

EXTRAIT  DE  LA  LOI  DU  12  DÉCEMBRE  1850, 
En  ce  (fui  concerne  les  droits  apercevoir  sur  les  boissons  (i). 

Art.  3.  A  partir  du  ier.  janvier  i83i  ,  le  droit  d'entrée  sur 
les  boissons  sera  supprimé  dans  les  villes  au-dessous  de  quatre 
mille  âmes;  le  droit  à  la  vente  en  détail  ne  sera  plus  perçu 
qu'à  raison  de  i  o  p.  o|o  du  prix  de  vente  ;  les  droits  de  cir- 
culation ,  de  consommation ,  d'entrée ,  de  remplacement  aux 
entrées  de  Paris,  et  de  fabrication  des  bières,  seront  réduits 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

4*  Les  débitans  de  boissons  continueront  d'être  autorisés  à 
s'affranchir  des  exercices  pour  l'acquittement  du  droit  de 
détail ,  au  moyen  d'abonnemens  individuels  ou  collectifs.  Les 
couseils  municipaux  pourront  également  en  voter  la  suppres- 
sion dans  l'intérieur  des  villes ,  et  le  remplacement  au  moyen 
soit  d'une  taxe  unique  aux  entrées,  soit  de  tout  autre  modede 
recouvrement,  comme  ils  sont  autorisés  à  s'imposer  pour  les 
dépenses  communales,  conformément  à  l'article  n 3  de  la  loi 
du  38  avril  1816. 

5.  L'article  1  de  la  loi  du  17  octobre  i83o  continuera  d'être 
exécuté  dans  les  lieux  où  les  perceptions  de  l'impôt  sur  les 
boissons  seront  interrompues. 


(1}  L'extrait  ci-dessus  et  les  deux  tableaux  qui  suivent  nous  ayant 
été  demandés  par  le  commerce  des  vins  ,  nous  nous  empressons  de 
les  publier.  Nous  engageons  les  autres  branches  de  commerce  à  uous 
désigner  les  documens  dont  elles  pourraient  désirer  la  publication  , 
promettant  de  mettre  un  égal  empressement  à  satisfaire  leur  désii% 

(N.  D.  B.) 
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TARIF 

■ 

DES  DROITS  A  PERCEVOIR  SUR  LES  BOISSONS 

à  la  loi  du  ii  Décembre  i83o. 


l>K*ICNAT«ON   nlS  DROITS 


cl 


population  des  communes 
sujettes 
aux  droits  d'entrée. 


de4foooà6,__ 
de  6,000  à  10,000. 
de  10,000  à  1 5,ooo.  . 
de  1 5,ooo  à  90,000.  . 
1  de  20,000  à  3o,ooo.  . 
de  3o,ooo  à  5o,ooo.  . 
'  de  5o,ooo  âmes  et  au 

dessus  

Circulation  (suivant  Je  lieu 
de  destination. 


TAXE  PAR  HECTOLITRE  (  en  principal). 


VtHS  E!f  CERCLE* 
T     ES  BOUTEILLES 

u 

les  départemens 


de 


cUue 

clatte 

f.  c. 

f.  C. 

n  60 

É  80 

»  9° 

f  30 

1  ao 

1  60 

1  5o 

a  » 

1  80 

1  4° 

a  10 

a  80 

a  4° 

3  2" 

■  60 

»>  80 

3*. 

cl  AMC 


e 


C. 


I  M 

1  5o 

2  » 

a  5o 

3  > 

3  5o 

I  » 


4.. 

clatte 


f .  I 

t  ao 

1  80 

2  4° 
s  » 
S  60 
4  ao 

4  80 

1  au 


Remplacement  nu* 

d<  Paris  

Détail  (  dans  tout  le  royau 
me).  .  

Consommation  (  dans  tout  le 
royaume  )  

Fabrication  des  bières  (  dans 
tout  le  royaume).  .  .  . 


O 
a, 

s 

T3 

©# 
-î* 

» 

r» 
*-« 

a* 

•» 

o 

3 


f.  C. 

»  5o 

n  76 

I  » 

1  a5 
1  5o 
.  75 


a 

»  5o 


-  2.  O 
»  f»  O 

(T  2  ^ 
»  9  *q 
«  c 

-.  n 

-  -  -. 
c  2.0 

A   A  9 

c  "  r 

S.r  S 

|.Li 

*  ?  r 

~  ■  - 

-  n 

»  »  fi 

c  **  5 

»  s?  r 

3  2 


4 

6' 
8 
10 
ia 

•4 
>6 


c. 

» 
V 

» 

» 


5o 

34 
34 


BIÈRE. 


r 

Petiu 


Bière 


fort* . 


H*. 


f  c. 

f.  c. 

» 

• 

M 

» 

» 

» 

■ 

M 

» 

M 

u 

» 

» 

» 

» 

1) 

a  40 

H  60 

Ta  bleau  des  dèpartemens  du  Royaume .  divisés  en  quatre  classes ,  pour  la 
perception  des  droits  de  cvr^o^oH  ûtd'entrée  sur  les  boissons. 

(  Annexé  à  la  loi  du  18  avril  1816,  et  modifié  conformément  à  l'article 


luse.  H  : 


lérault. 
Hidc. 

>yr.-  Orientales, 
'arn. 


Var. 
Alpes  ( 
Vauclu 
B.-du-Rhône. 
Gard. 
Hérault. 
A  udc, 
P- 
T 

Garonne  (Hte-). 

Tarn-et-Garon. 
rers» 
Pyrénées  (Htes-). 
Dordqgne. 
Lot-et-Garonne. 
Charente-Infer. 
Charente' 
Gironde. 
Landes. 

Pyrénées  (Bas.-) 
Avevron. 


Aube. 

« 


1\  CLASSE. 


Drômc. 
).  Ardèclie. 

Alpes  (Hautes-). 
Isère. 

Puy-cJe-Dôme. 

Cher. 
Indre. 
Viennp. 

S<  vres  (Deux-). 
Vendée. 

Loire-Inferieure. 
Maine-et-Loire. 
Indre-ct-  Loire. 
Loir-et-Cher. 
Loiret. 
Yonne. 
Cote-d'Or. 
Ain. 

e  (f faute-). 

il  ->  * 
.neusc. 


oselle. 
çurtne. 


3*.  CLASSE. 


Jura. 


4".  CLASSE. 


Nord. 

Pas-de-Calais. 
Somme. 
Ardennes. 
Seine-Inférieure. 
Calvados. 
Orne. 
Manche. 


Saône  (Haute-). 
Saône-et-Loirc. 
Rhône. 
Loire. 
Sarthe. 
Morbihan. 
Seine. 

Seine-ct-Oise. 
Seme-et-Marne. 
Eure-et-Loir. 
Creuse. 

Vienne  (Haute-). 
Corrère. 
Cantal. 
Loire  (Haute-) 
Lozère. 
Rhin  (Bas-). 


Mayenne. 

te» 

Finistère. 


Khin  (Haut-). 


Vosges. 
Eure. 
Oise. 
Aisne. 


a;  « 


I 


1 


:  ■.  •  • 
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TABLEAU  des  prix  des  grains ,  pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations  et 
d'exportations,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832 et  26  avril  1833  arrêté  le 
31  mars  1834. 


4) 

.5" 
c 

P 


Céréales. 


— 

irc.  CLASST.. 
fPyrénées-Orient 
Aude. 

|  Hérault.   .  . 
Gard 

iBouc.-du-Rhône. 
Var 

vCorse.  .    .  . 

a*.  CLASSE 
/Gironde.  .  . 

,  r..  )  BaL^Pyréuees!  (  Mar?n 

1  Hautes  Pyrénées.  {  ^°4'*|**aux- 
(Ariége.    .    .  ".I 
\Haute  -  Garonne. 
^J;ira.  . 
Doubs.     .    .  .JGray 

'Ain  F  St. -Laurent 

|ï^re  >Le  Grand- 

Rasses-Alpcs.    .  J  Ltiups. 
^Hautes- Alpes. 

3e.  CLASSE. 
(Haut-Rhin.    .     ;  f  Mulhauseii. 
«fias-Rhin.     .    .  S  Strasbourg. 

/Word  \  Bcrguca. 

I  Pas-de-Ca|«i9.  .lArras.  . 
'Somme.  •  •  •  fRoye.  . 
\  Seine  Inférieure.  ?  Soissons. 

rf«re  \  Paris.  . 

^Calvados.      .    ./Rouen.  . 
/  Loire-Inférieure.  \Saumur. 
j  Vendée.  .    .    .  [Manies. 
\  Charente  -  Infér.  /Marans. 

4  e.  CLASSE. 

/Moselle.   .    .  .vMetz.  . 

if.  |  Meuse.     .    .  .{Verdun, 

i  Ardennes.     .  .  à  Charleville. 

x  Aisne.      .    .  ./Soissons. 

'Manche.   .    .  A  Saint-  Lô. 

Ille  et- Vilaine.  .  I  Fairapol. 
Côtes-du-Nord..  >Quimper. 

Finistère.     .  ,  1  Htttin  eboo.. 

^Morbihan.     .  ./Nantes. 

desAtravi,xP "ublïV  ****  ^'^^  *  ^ement'  du  commerce  et 
A  Paris,  le  3.  mars  ,834.  Signé:  A.  Thiers. 

(i)  Le,  troiiprix  rte  chaque  marché  ion t  ceux  de  la  .lernicre  •emaioe  du  mol.  .m.„    a  i 
pcert  ci  de  U  de.u.cme  ,euiai06  du  moi.  courait.  (MUcU  8  ïïù  htwj^fVtv  )* 
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(Extérieur. 


Mintslère 
du 


des  travaux 
publics. 


TABLEAU 

PRIX  MOYENS  DE  L'HECTOLITRE  DE  FROMENT 

—  SUR    LES  DIVERSES    PLACES   DE    L ETRANGER , 

BD«£AD  Relevé  le  3  Avril  1834. 

tT après  les  bulietins  le  plus  récemment  parvenus  au  Ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics* 


Odessa. 

Malle.  .  . 

Londres.  . 

Lfverpool. 

Dantzig.  • 

Mayence.  . 

Durlach.  . 
Copenhague. 
Brème. 
Lubeck.  • 
Hambourg. 
Amsterdam. 
Rotterdam. 
Anvers.  • 
Bruges  et  Furoes. 
Trieste. 
Païenne.  . 
Naples.  • 
Venise. 

Civita-Vecchia. 
Milan.  .  . 
Gênes.  .  . 
Nice.    .  . 
Santander. 
Malaga. 
La  Gorogne. 
Philadelphie. 
New-Yorck. 
Christiania. 
Richemont. 
FRANCE. 


DATES. 


3  mars. 
1 5  janvier. 
28  février. 
8  id. 
i,r.  mars. 
i5  id. 
8  id. 
28  février. 
1er.  id. 
18  id. 
11  id. 
j  mars. 
>  id. 
22  id. 
5  id. 
7  id. 
o  février. 
iw.  mars. 


1  • 


3  id. 

3  id. 

8  id. 
1».  id. 
3i  janvier. 
3i  id. 
28  fe'vrier. 
1*'.  id. 
78  id. 


2 

3>49 

9»»7 
0,98 

2,68 

!,0Q 
20,88 

j,oo 

5,69 

8,76 

4.3a 

6,36 
6,65 
7,26 

»  M 


TENDANCE. 


Baisse. 

M 

Baisse. 
Stationnaire. 
Baisse. 
Stagnation. 

Hausse. 

» 

Hausse. 
» 

Calme.  , 
Baisse. 

id. 

id. 

M 

Baisse. 
id. 

Incertaine. 
Baisse. 
Calme. 
Baisse. 
id. 
id. 
id. 

id.  . 
Calme. 
Baisse. 

id. 
Hausse. 
» 

Baisse. 
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PORTUGAL-  Lisbonne 

Rapport  adressé  à  ? empereur  don  Pedro,  régent  du  royaume,    et  P-l°" 

par  le  ministre  des  finances.  Ports  francs. 

Sire  , 

Dans  la  Charte  constitutionnelle  de  la  monarchie,  V.  M.  I.  a 
donné  à  la  nation  portugaise  un  trésor  de  prospérité;  en  elle 
se  trouve  le  germe  des  réformes  nécessaires  dans  toutes  les 
branches  de  1  administration  publique,  en  elle  résident  tous  les 
droits  et  les  privilèges  des  citoyens  portugais.  Mais  la  Provi- 
dence avait  destiné  l'auguste  auteur  de  la  Charte  à  en  être 
aussi  le  restaurateur.  Elle  a  voulu  qu'à  la  gloire  de  délivrer  la 
nation  du  joug  de  l'usurpateur,  à  la  tête  d'une  armée  de  héros, 
il  ajoutât  celle  de  législateur  éclairé,  en  faisant  promulguer 
des  décrets  qui ,  donnant  une  existence  réelle  aux  institutions 
fondamentales,  deviennent  ainsi  le  complément  du  plus  grand 
bienfait  émané  d'un  monarque. 

Sire,  la  nation  portugaise  sera  reconnaissante  des  biens  dont 
elle  est  redevable  a  Y.  M.  I»,  qui,  au  milieu  des  travaux  de  la 
guerre  et  de  difficultés  que  sa  grande  âme  seule  pouvait  sur- 
monter, pourvoit  avec  une  infatigable  sollicitude  a  toutes  les 
mesures  desquelles  dépend  le  bonheur  présent  et  à  venir  d'un 
peuple  délivré  par  V.  M.  I.  Et  comme  vous  ne  croyez  jamais, 
Sire,  avoir  rien  fait  aussi  long-temps  qu'il  vous  reste  encore  à 
faire  quelque  chose,  et  que  votre  désir  ardent  est  que  la  nation 
retire  les  plus  grands  avantages  possibles  de  la  situation  favora- 
ble de  cette  grande  capitale  et  de  son  port,  source  abondante 
des  richesses  qui ,  dans  des  temps  encore  près  de  nous,  avaient 
mis  à  sa  disposition  tant  de  productions  les  plus  précieuses  du 
monde;  pour  mettre  à  exécution  les  profondes  combinaisons 
de  V.  M.  I.  ,  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre  un  projet  de  dé- 
cret qui  établit  à  Lisbonne  un  port  franc  d'entrepôt  général. 

Cette  mesure  ne  peut  manquer  de  produire  de  grands  résul- 
tats :  elle  appellera  dans  le  Tage  la  concurrence  du  commerce 
de  toutes  les  nations,  en  l'invitant  à  revenir  à  son  centre  na- 
turel ,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  détruire  les  entra- 
ves de  la  navigation,  en  diminuant  les  impôts  et  les  taxes  qui 
l'oppriment ,  et  faisant  de  Lisbonne  un  immense  marché,  sans 
nuire  à  l'industrie  nationale. 

Telle  est  la  base  des  dispositions  de  ce  décret  qui  doivent 
s'appliquer  aussi  au  commerce  de  l'héroïque  cité  de  Porto , 
dont  les  sacrifices,  pour  la  cause  de  la  Reine  et  de  la  patrie,  lui 
donnent  à  la  protection  de  V.  M.  des  droits  incontestables. 
11  n'offense  en  rien  les  traités  existans,  puisqu'au  contraire 
leurs  stipulations  sont  conservées  dans  toute  leur  vigueur. 

Pour  mieux  satisfaire  aux  desseins  de  V.M.  I.,  en  établissant 

Tom.  V.  27 
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un  entrepôt  général  de  marchandises  dans  cette  capitale,  il  a 
fallu  diminuer  en  même  temps  le  droit  de  réexportation  ,  afin 
qu'il  ne  devienue  pas  onéreux  aux  objets  sur  lesquels  il  porte  , 
sans  cesser  pourtant  d'obliger  les  propriétaires  à  ne  pas  les  gar- 
der indéfiniment  en  entrepôt. 

La  mesquinerie  des  idées,  le  manque  de  vrais  principes  et  la 
jalousie  des  intérêts  particuliers,  ont  suscité,  contre  les  mesures 
de  cette  espace,  des  clameurs  fondées  sur  une  perte  Supposée 
de  revenus  pour  les  douanes,  et  Ont  fait  exagérer  d'autres  rn- 
convéniens  qui ,  ou  bien  n'ont  pas  lieu,  ou  même  s'ils  exis- 
taient, ne  pourraient  pas  soutenir  la  comparaison  avec  les 
avantages  immenses  et  réels  qui  résultent  d'un  semblable  éta- 
blissement. Ces  avantages  évidens  pour  V.  M.,  la  partie  éclairée 
de  la  nation  ne  les  ignore  pas ,  et  les  hommes  moins  instruits* 
les  connaîtront  par  I  expérience ,  unique  moyen  ,  dans  de  sem- 
blables matières,  de  dissiper  complètement  Terreur. 

Tous  ces  motifs  m'engagent  à  avoir  l'honneur  de  présenter 
à  l'approbation  de  V.M.  I.,  un  décret  dont  les  dispositions 
s'éloignent  peu  d'une  mesure  semblable ,  approuvée  par  la 
Chambre  des  députés,  et  qui ,  néanmoins,  n'a  pas  été  convertie 
en  loi. 

Palais  dé  Necessldades,  le  a  j  mars  i834. 

Signé  :  José  da  Silva  Carvalho. 

DÉCRET. 

Prenant  en  considération  le  rapport  du  ministre  secrélaire- 
d'État  des  finances,  le  Conseil-d'Etat  entendu ,  j'ai  jugé  à-pro- 
pos de  décréter  au  nom  de  la  Reine,  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  port  de  Lisbonne  est  franc  pour  tous  les  navires 
marchands  de  toutes  les  nations  qui  ne  seront  pas  en  guerre 
avec  le  Portugal ,  et  on  y  admettra  à  l'entrepôt  toutes  les  mar- 
chandises et  les  denrées  commerciales,  quels  que  soient  leur  na- 
ture et  le  pavillon  sous  lequel  elles  seront  importées. 

2.  Même  en  cas  de  guerre,  les  marchandises  mises  en  entre- 
pôt ne  pourront  subir  ni  séquestre,  ni  confiscation  :  toute  pro- 
priété particulière  qui  se  trouverait  dans  ce  port,  sera,  au 
contraire,  religieusement  respectée,  ainsi  que  celles  qui  y  en- 
treraient postérieurement  sous  un  pavillon  ami  ou  neutre. 

5.  Les  marchandises  ainsi  a  lmises  à  l'entrepôt  pourront  être 
librement  réexportées,  en  payant  seulement  un  droit  de  un 
pour  cent  et  les  frais  de  manutention,  ainsi  que  ceux  de  la 
garde,  jusqu'à  la  sortie  du  port. 

4.  Quand  ces  marchandises  n'entreront  point  à  l'entrepôt, 
mais  qu'on  en  fera  le  transit  par  d'autres  navires ,  elles  seront 
assujéties  à  payer  deux  pour  cent;  plus  les  autres  dépense*  de 
leur  garde,  réglées  d'après  une  proportion  raisonnable. 

5.  Le  droit  de  transit  ou  de  réexportation  sera  calculé  d'a- 
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près  le  prix  du  tarif  pour  les  objets  qui  s'y  trouveront  com- 
pris, et  à  défaut  du  tarif,  d'après  les  factures  :  s'il  n'y  a  ni  tarif 
ni  factures,  il  sera  arbitré  ad  valorem. 

6.  Aucune  marchandise  ne  paiera  de  magasinage  pendant  la 
première  année,  mais  passé  ce  terme,  elle  paiera  un  loyer  cal- 
culé par  mois  pour  tout  le  temps  qu'elle  passera  dans  les  ma- 
gasins, au  delà  du  délai  ri -dessus. 

Sont  exceptées  de  cette  règle  toutes  les  marchandises  qui, 
par  leur  nature  trop  combustible,  ne  peuvent  pas  être  dépo- 
sées en  douane;  dans  ce  cas,  l'entrepôt  en  sera  fait  dans  des 
magasins  particuliers  aux  frais  des  parties. 

7.  Toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  la  navigation  portugaise 
seront  réduites,  afin  de  la  rendre  moins  dispendieuse  et  qu'elle 
puisse  entrer  en  concurrence  avec  celle  des  étrangers. 

8.  Toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  se  trouvent  dans 
la  grande  douane  de  Lisbonne,  ou  dans  les  magasins  soumis  à 
son  inspection,  seront  considérées  comme  étant  en  entrepôt, 
et  jouiront  de  tous  les  bénéfices  du  présent  décret,  comme  si 
elles  y  étaient  entrée*  postérieurement. 

9.  Les  dispositions  de  ce  décret  seront  applicables  à  la  ville 
de  Porto,  dès  que  l'on  aura  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
en  faciliter  l'exécution  dans  son  porc. 

10.  Les  franchises  sont  abolies ,  excepté  dans  le  cas  de 
force  majeure.  L'expédition  des  douanes  pour  la  consomma- 
tion continuera  à  avoir  lieu  d'après  la  législation  actuelle, 
aussi  long- temps  qu'il  n'aura  pas  été  statué  par  une  loi,  et 
dûment  à  l'avance,  sur  les  changemens  convenables  à  faire. 

11.  Sont  révoquées  toutes  lois  et  dispositions  contraires  au 
présent  décret.  Le  ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances  l'aura 
pour  ainsi  entendu  et  le  fera  exécuter. 

Palais  de  Necessidades,  le  *ia  mars  1 834* 

Signé:  D.  PEDRO,  duc  de  Bragance. 
Contresigné  :  José  da  Silva  Carvalho. 

EXTRAITS  D'AVIS  DIVERS. 

ILES  IONIENNES.  Ministère 
Un  acte  du  parlement,  en  date  du'20  mai  i833 ,  a  modifié,  duwmm«ce 
comme  suit,  le  tarif  des  douanes  de  ces  îles  (1).  des  travaux 

,  ,  .  '  publics. 

(1)  Ces  modifications  sont  celles  qui  se  trouvent  mentionnées  dans 
notre  précédente  livraison  (V.  p.  a63  ) ,  et  que  nous  avions  pris 
l'engagement  de  publier.  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse  , 
nous  recevons  ,  sur  le  commerce  de  ces  Iles ,  de  nombreux  docu- 
mens  qni  contiennent  des  renscignemens  pleins  d'intérêt.  Ils  ouvri- 
ront la  Partie  officielle  Extérieur  du  t.  VI  de  notre*  collection. 
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MAUCHÀNDISES. 


DROITS  D'IMPORTATION. 

Café  de  toute  qualité  

G  ants  de  toute  espèce,  .  .  .  . 
Savon  raffiné  •    .  . 


( 


noir.  ...» 
autre.  .  .  • 


—    en  pains 


Vinaigre  étranger.  .  .  •  ,  •  • 
Vins  étrangers.  Espagne.— Xérès 

—  France  s  bordeaux  fin.  (  C. 

Xérès),  ordinaire, 
léger,  blanc  ou 
rouge.  .  . 

—  —    Champagne.     (  C. 

Bordeaux  fin  ) 

—  —    Languedoc.— Saint. 

Georges  —  Pro- 
vence.—  Cassis  et 
autres  communs. 
(C.  Bordeaux  or- 
dinaire). 

—  Madère.— Rhin.  (C^erèi 

—  Sicile.  (C  Bordeaux  ordin 

—  Autres  non  dénommés  ci- 

dessus,  râlant  : 
moins  de  a  ach.  4  d.  le  gall. 
plus   de  a       4    idem.  . 
plus   de  i3      o    idem.  , 
Eaux-de-vie  et  spiritueux  étrangers 


UNITÉS 

taxées. 


Le  talento  * 
La  douzaine 
La  Ht.  angl. 
Le  talento. 
idem.  .  .  « 
Idem.  .  •  . 
Idem.  .  .  . 
La  valeur.  . 
Le  gallon.  . 
Idem.  .  •  • 


Idem.  .  •  • 


DROITS 

SOCS  PAVILLON 


ionien,  «nglau, 
autrichien . 


ï 


DROITS  D'EXPORTATION. 

HuUe  des  lies  (i).  Droit  principal 

f  Douane).  . 
—     —   Droit  additionnel  (Cais- 
se des  routes  ). 
Raisins  de  Corintbe  des  lies  ( 

droits  que  Huile). 
Savon  des  fabriques  des  îles.  . 
Vins  des  îles  (Droit  principal  de 
Huile. 

Autres  prod.  du  sol  et  de  l'industrie. 


Idem» 
Idem.  . 
Idem.  .  . 
Idem. 


La  valeur.  . 
Idem.  .  .  . 

Idem.  .  •  . 


13 

5 
I 

12 

5 
8 
iS 

90  p.  O/O 

3  o 


o 

o 
o 
o 
o 
o 
o 


I  o 

i  6 

3  o 

a  o 


i8  p.  ojo 
t  ip  p.  OJO 

8  p.  0|o 


antre. 


•b.  d- 


13 
6 
1 

•  3 

5 

9 


o 
o 

a 

9 
a 

a 


b  p.  o/o 

a  o 


i  6 

a  o 

3  4 

a  6 


* 


Exempts. 


*  Le  talento  (  i  oo  livres,  nouveau  poids  )«45  k>l.  354. 

(i)  L'huile  chargée  sur  les  embarcatioas  ioniennes  comme  provi- 
sion de  bord ,  est  exempte  de  droits  ,  moyennant  présentation  d'un 
certificat  de  l'inspecteur  cfe  la  sauté  et  des  ports. 
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Le  droits,  ci-dessus  établis  pour  l'huile,  les  raisins  de  Go- 
rinthe  et  les  vins,  seront  perçus ,  même  quand  l'exportation 
de  ces  articles  aura  lieu  par  une  des  sept  îles. 

Pour  le  savon  seulement,  le  nouveau  droit  ne  doit  recevoir 
son  application  qu'à  la  fin  de  décembre  1 833. 

Pour  tous  les  autres  articles,  l'application  a  été  immédiate  ; 
elle  a  commencé  au  1er.  juin. 

La  réduction  des  droits  sur  les  raisins  de  Corinthe  ne  s'ap- 
plique point  aux  produits  de  la  récolte  de  i83'2  qui  se  trou- 
vent encore  dans  les  îles. 

Le  résultat  de  ces  modifications  est ,  pour  les  marchandises 
que  les  étrangers  importent  aux  Iles  Ioniennes ,  aggravation 
notable  des  droits  antérieurs  ;  pour  les  marchandises  qu'ex- 
portent les  îles,  maintien  à-peu-près  des  droits  antérieurs, 
quant  à  l'huile  ;  dégrèvement  considérable  des  raisins  de  Co- 
rinthe j  augmentation  du  droit  sur  le  savon  et  le  vin  $  affran- 
chissement des  autres  marchandises. 

L'acte  du  10  mai  1 833  a  surtout  été  provoqué  par  les  récla- 
mations des  propriétaires  et  des  négocians  contre  le  droit 
exorbitant  qui  grevait,  à  la  sortie,  le  raisin  de  Corinthe ,  l'une 
des  branches  les  plus  importantes  du  commerce  des  îles  en 
général,  et  le  seul  moyen  d'échange,  à  peu  près,  des  îles  de 
Zante  et  de  Céphalonie.  Ce  droit,  qui  ne  ressortait  pas  à  moins 
de  65  ou  68  p.  0/0 ,  avait  anéanti  la  valeur  de  ce  produit. 

En  déférai  1 1  à  ces  réclamations ,  le  parlement  a  cherché  à 
compenser  le  déficit  que  doivent  produire,  dans  les  revenus  de 
l'Union  Ionienne,  rabaissement  du  tarif  des  raisins  et  l'affran- 
chissement de  tous  les  articles  d'exportation  non  dénommés  au 
précédent  tableau ,  par  l'augmentation  de  droits  imposée  à  la 
sortie  des  savons  et  des  vins  nationaux ,  et  par  celle  dont  il  a 
frappé  les  principaux  articles  de  l'importation  étrangère. 

Le  commerce  français  est  plus  particulièrement  atteint  par 
le  nouveau  tarif  des  gants,  des  tissus  de  soie,  des  vins  et  des 
eaux-de-vie.  Pour  les  tissus  de  soie ,  l'augmentation  est  de  i3 
à  1 7  p.  oro  ,  suivant  le  pavillon.  Elle  élève  le  droit  sur  la  gan- 
terie à  près  de  40  p.  0/0  de  la  valeur  ;  elle  double  celui  qu'au- 
ront à  supporter  les  eaux-de-vie.  Elle  sera  moins  lourde  pour 
les  vins ,  a  cause  du  prix  de  cet  article. 

D'activés  démarches  ont  été  faites ,  auprès  du  gouvernement 
ionien,  par  le  consulat  de  France  à  Corfou,  pour  prévenir 
l'adoption  des  nouveaux  tarifs  d'entrée ,  ou  pour  obtenir ,  au 
moins,  un  traitement  moins  rigoureux  en  faveur  des  produits 
français.  Elles  ont  été  inutiles,  le  gouvernement  n'ayant  pas 
cru  pouvoir  déroger ,  pour  la  France,  au  traitement  uniforme 
que  subissent  toutes  les  nations  étrangères,  dans  leurs  relations 
avec  les  Iles  Ioniennes. 

Sont  exempts  de  tous  droits  d'entrée  les  batimens  étrangers 
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achetés  par  des  sujets  ioniens ,  lorsqu'ils  prennent  immédiate- 
ment le  pavillon  ionien. 

Est  supprimé  le  droit  de  i  s.  i  d.  par  tonneau,  auquel  les 
bâtimeus  ioniens  étaient  assujettis. 

INDES-ORIENTALE8  HOLLANDAISES. 

Nouveaux  droits  sur  les  liquides  français. 

*    Le  gouvernement  hollandais  vient  d'assujettir  les  liquides 
français  entrant  à  Bataviu  ,  aux  droits  suivans  : 

Une  barrique  de  vin  paiera  a  l'entrée  dans  la  colonie.  45  flor. 
100  bouteilles  de  vin  ordinaire.  20 

la       —      de  vin  fin.  A.  \{X 

1%  de  Champagne.  .    .    .    .    ,    .    .  O 

12      —      fruits  à  Teau-de-vie  6 

1  pipe  d'eau  de-vie  ?    .   ,   .  io5 

100  bouteilles  d'eau-de-vie.    ......  45 

—  Dans  l'assemblée  annuelle  des  actionnaires  de  laBanque  de 
Java,  qui  a  eu  lieu  à  Batavia,  le  9  avril  i833  ,  on  a  annoncé 
que  les  bénéfices  nets  des  cinq  dernières  années  s'élevaient  à 
466,935  florins ,  ce  qui  fait  environ  a3  pour  010  sur  un  capi- 
tal de  deux  millions. 

— U11  arrêté,  du  18  février  i833 ,  déclare  les  ports  de  Ponta- 
iii ok  et  de  Sambas,  sur  la  côte  occidentale  de  Bornéo,  francs 
de  i ou  droits  d'entrée  et  desortie,  à  dater  du  i«r.  janvier  1 834  - 
4  partir  de  la  même  époque,  ..ucun  bâtiment  étranger  ne 
sera  plus  admis  à  faire  le  commerce  sur  aucun  point  de  la  côte 
occidentale  de  Bornéo,  appartenant  aux  Pays-Bas. 

NOUVELLE-GRENADE. 

Modifications  au  tarif  de  douanes. 

Un  décret  publié  à  Bogota,  le  i3  juin  i83i  (1),  a  modifié 
en  grande  partie  les  droits  spécifiques  et  à  la  valeur  perçus  à 
l'importation  des  marchandises  étrangères  dans  les  ports  de  la 
Nouvelle-Grenade,  en  vertu  des  décrets  des  1 4  et  21  mars  et 
11  mai  1 83s. 

Entre  autres  modifications,  on  remarquera  la  réduction 
d'un  tiers  qu'ont  subie  les  droits  sur  les  vins  de  Champagne  et 
sur  les  vins  rouges  de  toute  sorte.  Le  nouveau  décret  a  main- 
tenu le  droit  imposé  à  l'eau  de-vie  de  vin ,  mais  il  a  fixé  le  de- 
gré du  liquide  auquel  ce  droit  est  applicable,  et  établi  un 
droit  plus  élevé  sur  l'esprit  de  vin  qui  excède  nécessairement 
ce  degré. 

Depuis  long-temps ,  la  diminution  du  tarif  des  vins  et  des 
spiritueux  n'a  cessé  d'être  l'objet  de  réclamations  actives  Je  la 


(i)  Nous  publierons  la  traduction  textuelle  de  ce  décret. 
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Îiart  des  agens  du  gouvernement  du  Roi  qui  en  a  bien  compris 
'importance  pour  le  commerce  français. 

Du  moment  en  efFet  où  nos  liquides  ont  été  frnppés ,  à  l'en- 
trée des  ports  de  ranciennc  Colombie ,  de  droits  à  peu  près 
prohibitifs,  nos  expéditions  sur  Carthagène,  trop  exclusive- 
ment composées  d'objets  de  luxe,  ont  considérablement  dimi- 
nué. Elles  ne  pourraient  reprendre  l'activité  et  l'importance 
qu'elles  avaient  en  i8'25,  qu'autant  que,  comme  alors,  elles 
comprendraient  des  articles  d'encombrement ,  tels  que  les  spi- 
ritueux et  les  vins,  lie  bas  prix  de  ces  articles,  dont  uuc  aes 
conditions  principales  est  la  modicité  des  droits,  pourrait  seul, 
en  les  mettant  à  la  portée,  non  plus  seulement  des  familles 
riches,  mais  de  la  classe  moyenne  qui  est  la  plus  nombreuse . 
replacer  notre  commerce,  à  la  Nouvelle-Grenade,  sur  le  même 
pied  que  le  commerce  anglais  et  américain. 

Les  bayetas.  les  madapolams  et  autres  articles  communs  que 
l'Angleterre  expédie  pour  la  consommation  du  peuple;  les  fa- 
rines provenant  des  État  Unis,  trouvent,  sur  tous  les  point  , 
un  débit  considérable  qui  explique  suffisamment  l'activité  des 
relations  directes  entre  Carthagèue  et  ces  deux  contrées. 

Beaucoup  de  navires  français,  expédiés  aux  Antilles  pour  y 
charger  des  cafés  et  des  sucres ,  en  reviennent ,  faute  de  fret , 
Du  sur  lest,  ou  à  demi-charge.  Peut-être  pourr.iient-ils  aller 
prendre,  à  la  côte  de  la  Nouvellc-Greuadc,  drs  bois  de  tein- 
ture dont  le  placement  est ,  en  général ,  avantageux  en  France. 
Une  somme  très  modique  suffirait  pour  traiter  le  chargement 
complet  d'un  navire  de  200  tonneaux;  les  voyages ,  il  est  vrai , 
se  trouveraient  allongés  d'environ  un  mois  par  la  difficulté  de 
remonter  contre  le  vent;  mais  cette  perte  de  temps  ne  serait 
probablement  pas  sans  compensation. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 

INSTITUTIONS  FRANÇAISES  POUR  LE  COMMERCE 

ET  L'INDUSTRIE, 

Fin.  V.  pages  44  et  »74  de  ce  volume. 

VH«.  PARTIE. 
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INDUSTRIELLE. 

Brevets  d'invention  ;  modèles  et  dessins  de  fabrique  ;  marques 
apposées  par  les  J abri cans  et  artisans,  sur  leurs  ptvduits. 

Brevets  et  invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  , 
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qui  garantissent  temporairement  la  propriété  des  découvertes 
de  moyens  et  procédés  nouveaux  applicables  aux  opérations 
des  arts  industriels  (i).  Antérieurement  à  1791,  les  décou- 
vertes de  moyens  et  procédés  nouveaux  dans  l'exploitation  des 
arts  et  métiers,  étaient  assujéties  au  régime  des  privilèges  ex- 
clusifs ,  que  l'autorité  concédait  sur  le  rapport  d'examinateurs 
dont  le  jugement  n'était  pas  toujours  exempt  d'erreur  ou  de 
déception ,  et  qui  pouvaient ,  comme  il  a  été  démontré  par 
l'expérience ,  ou  écarter  une  invention  utile ,  ou  eu  approuver 
une  autre  dépourvue  de  mérite. 

Le  principe  qui  consacre  bien  plus  efficacement  les  droits 
des  inventeurs ,  était  cependant  déposé  dans  la  législation  an- 
glaise ,  depuis  i6a3  :  il  consiste  essentiellement  à  leur  délivrer, 
sans  examen  ni  des  objets  qu'ils  présentent,  ni  des  moyens 
servant  à  les  produire ,  aes  titres  spéciaux  qui  leur  assurent  et 
garantissent  temporairement  la  propriété  exclusive  des  inven- 
tions qu'ils  ont  créées ,  à  la  charge  par  eux  d'eu  donner  une 
connaissance  exacte  et  précise. 

C'est  ce  principe,  que  l'union  américaine  adopta  en  1790, 
qui  constitue  le  rondement  de  nos  lois  des  7  janvier  et  25  mai 
1791.  Divers  Etats  européens  se  le  sont  aussi  approprié  d'une 
manière  absolue  ou  avec  des  modifications  plus  ou  moins  res- 
trictives, et  à  des  époques  plus  ou  moins  récentes,  savoir  :  le 
royaume  des  Deux-feiciles ,  en  1810;  la  Russie,  en  1812;  l'an- 
cien royaume  des  Pays-Bas,  en  1817  ;  l'Autriche ,  en  1820 ;  la 
Bavière,  en  i8a5;  l'Espagne,  en  182G;  le  Wurtemberg,  en 
1828. 

Reposant  donc  sur  ce  principe  fondamental ,  que  toute  dé- 
couverte industrielle  investit  son  auteur ,  s'il  la  fait  breveter , 
de  droits  dont  la  reconnaissance  et  l'exercice  ne  sont  pas  sa  - 
bordonnés  aux  résultats  d'un  examen  préliminaire,  notre  lé- 
gislation de  1791,  expliquée  ou  modifiée  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  et  par  les  décrets  postérieurement  rendus  les 
27  septembre  1800,  25  novembre  1806,  25  janvier  1807  et  i3 
août  1810,  contient  beaucoup  d'autres  dispositions  que  peu- 
vent y  consulter  ceux  qui  auraient  besoin  de  les  connaître  plus 
particulièrement.  En  voici  les  principales  : 

i«.  Tout  Français  ou  étranger  qui  veut  jouir  seul  d'une  dé- 
couverte, et  l'exploiter  privativement  en  France,  doit  déposer 
sous  cachet,  au  secrétariat  d'une  préfecture,  sa  demande  en 
délivrance  d'un  brevet  d'invention,  de  perfectionnement  ou 
d'importation,  avec  le  mémoire  descriptif  et  explicatif  des 
moyens  qui  servent  à  exécuter  cette  découverte,  et  en  y  joi- 


(0  Voy,  ce  que  nous  avons  précédemment  publié  à  ce  sujet, 
tome  IV  ,  page  281  des  Archives  au  Commerce* 
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gnant ,  s'il  est  nécessaire  ou  utile,  des  plans ,  modèles  ou  échan- 
tillons; 

2°.  Il  assigne  lui-même,  au  titre  qu'il  réclame ,  une  durée 
de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  à  son  choix. 

3°.  Le  paiemeut  d'une  taxe  au  profit  du  trésor ,  garantit 
qu'il  livre  complètement  son  secret,  car  s'il  usait  de  réticence 
ou  de  dissimulation ,  il  encourrait  la  déchéance  de  son  titre. 

Cette  taxe  est  de  3oo  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans,  de 
800  pour  celui  de  dix,  et  de  i5oo  pour  celui  de  quinze;  5o  fr. 
y  sont  ajoutés,  comme  droit  d'expédition. 

Le  droit  d'expédition  est  toujours  payé  comptant.  On  peut 
également  verser  tout  le  montant  delà  taxe,  immédiatement 
et  en  une  seule  fois  ;  mais  il  est  facultatif  de  n'en  payer  que  la 
moitié  comptant ,  et  de  souscrire,  pour  la  seconde  moitié ,  une 
obligation  ou  soumission  de  paiement  à  six  mois  de  date. 

4°.  Le  privilège  est  acquis  par  le  dépôt  des  pièces  au  secré- 
tariat de  la  préfecture,  dépôt  dont  il  est  dressé  un  procès- 
verbal  en  bonne  forme. 

Les  années  de  jouissance  privative,  datent  seulement  du 
jour  où  le  ministre ,  ayant  reçu  des  préfets  les  pièces  et  objets 
déposés,  accorde  sa  signature  à  des  titres  provisoires  qui  sont 
rendus  définitifs  par  des  ordonnances  royales  trimestrielles. 

5°.  Une  découverte  brevetée  donne  à  son  possesseur  le  droit 
exclusif  de  l'exploiter  dans  toute  la  France ,  et  d'y  former, 
pour  la  fabrication  et  la  vente  de  ses  produits ,  autant  d'éta- 
blissemens  qu'il  juge  convenable. 

Gomme,  d'ailleurs,  elle  est  entre  ses  mains  une  propriété 
mobilière,  il  peut  la  céder  et  vendre  en  totalité  ou  en  partie. 
Les  cessions  qu'il  en  fait,  sont  toutefois  frappées  de  nullité  ra- 
dicale, si  un  acte  notarié  ne  les  constate  pas,  et  si  elles  n'ont 
pas  été  présentées  à  l'enregistrement  qu'elles  doivent  subir , 
tant  au  secrétariat  de  la  préfecture,  que  dans  les  bureaux  du 
ministre.  . 

Les  brevetés  jouissent  encore  d'un  autre  droit  bien  impor- 
tant; c'est  celui  de  poursuivre  judiciairement  les  contrefac- 
teurs de  leurs  découvertes,  et  de  les  faire  condamner  à  l'a- 
mende ,  à  la  confiscation  des  ouvrages  contrefaits ,  et  à  un  dé- 
dommagement proportionné  au  préjudice  résultant  de  la 
contrefaçon. 

6°.  Us  sont  exposés  à  perdre  tous  ces  avantages  dans  le  cas 
uc  nous  avons  déjà  indiqué,  c'est-à-dire  où  leurs  moyens 
'exécution  n'auraient  été  décrits  qu'avec  dissimulation  ou  ré- 
ticence; dans  celui  où  ils  ne  compléteraient  pas  le  paiement 
de  la  taxe;  dans  celui  où,  pendant  les  deux  premières  années 
du  brevet,  ils  ne  mettraient  pas  en  activité  les  moyens  et  pro- 
cédés qui  s'y  rattachent,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  causes 
valables  du  retard;  dans  celui  où  leurs  prétendues  découvertes 
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auraient  été  connues  antérieurement,  soit  par  la  pratique,  soit 
par  leur  description  dans  des  écrits  imprimés  et  publies  eu 
toutes  langues;  enfin  dans  celui  où  l'invention  serait  reconnue 
contraire  aux  lois  et  règleiuens,  ou  à  la  sûreté  publique. 

7°.  A.  l'expiration  des  brevets,  les  descriptions  et  dessins 
cjui  en  dépendent ,  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion et  de  la  gravure.  Noos  avons  eu  occasion  de  dire  dans  la 
troisième  partie  de  notre  exposé ,  que  cette  publication  avait 
été  portée  jusqu'à  présent  à  vingt-deux  volumes  in-4°. ,  ac- 
compagnés de  beaucoup  de  planches.  Remarquons  ici  qu'elle 
produirait  plus  d'effet  si,  comme  il  est  à  désirer,  elle  pouvait 
avoir  lieu  peu  de  temps  après  la  délivrance  des  privilèges. 

En  rappelant  les  dispositions  les  plus  essentielles  de  notre 
législation  sur  les  brevets,  nous  nous  demandons  si  l'institu- 
tion fondée  par  elle  est  avantageuse  à  l'industrie,  et  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'y  apporter  des  améliorations. 

Des  faits  extrêmement  nombreux  ont  résolu  la  première 
question  de  la  manière  la  plus  affirmative.  Il  y  a  au-delà  de 
quarante  ans  que  l'industrie  française  est  en  progrès,  et,  de 
nos  jours,  elle  a  acquis  une  singulière  perfection  et  des  déve- 
loppemens  immenses.  C'est  en  grande  partie  au  système  des 
brevets  qu'il  faut  en  attribuer  la  cause.  Aussi,  depuis  le  i*r. 
juillet  179 1, jusqu'au  i*r.  janvier  i83«i,ila  été  délivré  3,8&) 
titres  de  cette  nature,  sans  compter  les  améliorations  que  les 
brevetés  ont  pu  et  ont  dû  joindre  à  leurs  premiers  moyens , 
sous  la  dénomination  de  Certificats  de  changement  et  d'addi- 
tion, ou  de  Brevets  d'addition  et  de  perfectionnement ,  qui, 
pendant  la  même  période,  se  sont  élevés  à  1  ,o5  \.  La  société 
royale  des  sciences ,  lettres  et  arts  de  Nancy,  a  donc  eu  raison 
de  caractériser  ainsi  les  avantages  du  régime  actuellement  en 
vigueur  pour  la  propriété  industrielle  oui  résulte  des  inven- 
tions et  découvertes.  «  Les  brevets,  dit-elle,  peuvent  seuls  con- 
»  cilier  les  droits  des  inventeurs,  les  intérêts  de  la  société  et 
»  ceux  du  gouvernement  :  ils  assurent  en  effet  au.:  inventeurs 
»  des  bénéfices  proportionnés  à  l'importance  et  à  l'utilité  de 
»  leurs  découvertes;  ils  garantissent  en  même  temps  à  la  so- 
»  ciété  la  propriété  de  toutes  les  inventions  utiles ,  puisqu'à 
»  l'expiration  du  privilège  ces  Inventions  rentrent  dans  le  do- 
»  maine  public;  et  le  gouvernement,  par  la  seule  protection 
»  qu'il  accorde  aux  brevetés,  jouit  des  découvertes  qui  con- 
»  tribuent  à  1 1  richesse  et  à  la  prospérité  de  l'Etat.  » 

Un  tel  système  est-il  aujourd'hui  exempt  d'imperfections  ? 
C'est  la  seconde  question  que  nous  nous  sommes  proposée. 
Elle  ne  peut  être  résolue  que  négativement.  Quoique  le  fonds 
de  notre  législation  sur  les  brevets  soit  excellent  et  inattaqua- 
ble ,  on  en  critique  plusieurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  effec- 
tivement à  l'abri  de  tout  reproche.  On  se  plaint  notamment  de 
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ce  qu'elle  ne  défend  pas  d'une  manière  assez  efficace  les  inven- 
teurs, contre  Je»  usurpateur  de  leurs  procédé»;  de  ce  qu'elle 
admet  encore  des  brevets  d'importation  qui  ne  sont  en  quelque 
sorte  que  le  prix  de  la  course,  et  deviennent  nuisibles  a  notre 
industrie;  de  ce  qu'elle  n'offre  pas  à  l'auteur  d'une  découverte 
qui  n'a  qu'ébauché  son  ouvrage,  un  moyeu  de  se  garantir  la 
propriété  de  ses  premières  conceptions,  en  attendant  qu'il 
soit  parvenu  à  y  mettre  la  dernière  main  ;  de  re  qu'elle  inter- 
dit à  ceux  qui  ont  pris  brevet  en  fiance,  de  prendre  aussi 
des  privilèges  à  l'étranger,  interdiction  éludée  si  facilement, 
et  si  peu  fondée,  que  nous  avons  jugé  inutile  de  la  classer 
parmi  les  cas  de  déciiéancc  des  brevets,  etc. 

Frappée  de  ces  plaintes  qui  se  font  entendre  depuis  long- 
temps ,  l'administration  nomma  ,  à  lu  fin  de  1828 ,  une  commis- 
sion spéciale  qu'elle  chargea  de  préparer  la  révision  de  nos  lois 
sur  les  brevets.  Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  le  vœu  que 
le  projet  élaboré  par  ces  commissaires,  soit  rendu  public,  afin 
que,  discuté  d'abord  par  l'opinion  et  par  la  presse,  il  puisse 
être  présenté  à  la  sanction  du  législateur ,  avec  toutes  les  amé- 
liorations qu'il  serait  susceptible  de  recevoir.  Son  adoption  per- 
fectionnera, nous  n'en  doutons  pas,  une  institution  dont  les 
bases  sont  très  bonnes,  et  qui,  alors  garantirait  mieux  que 
dans  son  élat  actuel,  la  propriété' que  forment  les  inventions 
et  découvertes  dans  tous  les  genres  d'industrie. 

Modèles  et  dessins  de  fabrique.  Nous  passons  ici  à  une  autre 
espèce  de  propriété  industrielle.  Comme  la  précédente,  elle  est 
le  produit  de  l'intelligence  et  de  l'esprit  inventif  de  ceux  qui 
en  sont  les  créateurs;  mais  distinguons  les  modèles  de  fabrique, 
dont  il  n'y  a  cjuc  peu  de  mots  a  dire ,  de  ce  qu'on  appelle 
dessins  de  fabrique. 

Les  premiers  sont  des  types  nouveaux  qui  offrent  le  plus 
souvent  une  réunion  également  nouvelle  de  figures  ou  formes 
agréables,  et  l'établissement  en  est  plus  ou  moins  coûteux.  Si 
le  goût  du  consommateur  les  repousse,  les  frais  qe  leur  exé- 
cution sont  perdus  pour  l'artiste,  tandis  qu'il  en  est  ample- 
ment dédommagé  lorsque  la  faveur  publique  s'y  attache.  C'est 
principalement  dans  la  fabrication  des  bronzes,  dans  celle  des 
grandes  pièces  d'orfèvrerie ,  et  dans  la  fabrication  des  tissus 
riches  et  façonnés,  que  se  produisent  les  nouveaux  modèles  de 
fabr  que.  Leurs  auteurs  en  ont  la  propriét*?  perpétuelle,  d'a- 
près l'usage  et  en  conformité  d'anciens  règlemens  qui  ne  sont 
jamais  tombés  en  désuétude;  ils  jouissent,  en  conséquence, 
du  droit  de  la  transmettre  par  vente ,  succession,  etc.,  et  de 
poursuivre  les  contrefacteurs. 

La  propriété  qui  se  fonde  sur  la  conception  et  l'exécution 
première  de  nou\  eaux  dessins  de  fabrique,  applicable,  aux  toiles 
peintes,  papiers  peints,  tapis,  rubans,  etc.,  ne  paraît  pas  si  im- 
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portante  à  beaucoup  près.  Cependant ,  elle  peut  rester  tempo- 
raire ou  être  rendue  perpétuelle,  conformément  à  une  loi 
de  1806,  au  choix  et  à  la  volonté  de  celui  qui  réclame  l'appli- 
cation et  le  bénéfice  de  cette  loi.  Aussi,  les  Chambres  de  com- 
merce de  Paris  et  d'Amiens  trouvent  étrange  qu'un  dessinateur 
possède  son  œuvre  à  perpétuité,  lorsque  la  jouissance  exclusive 
de  Fauteur  d'une  invention  du  premier  ordre,  ne  peut  s'étendre 
au  delà  de  quinze  ans. 

Il  serait  extrêmement  difficile  de  concilier  entre  elles  les 
règles  établies  pour  les  dessins  de  fabrique.  Comme  l'a  dit  avec 
raison  la  société  industrielle  de  Mulbausen  ,  elles  sont  incom- 
plètes, incohérentes,  contradictoires  et  d'une  exécution  embar- 
rassante. Celles  qui  s'observent  assez  généralement ,  se  tirent 
des  art.  i4,  i5,  16,  17,  18  et  19  de  la  loi  du  18  mars  1806,  qui 
a  institué  le  Conseil  des  prud'hommes  de  Lyon,  et  dont  suit 
la  teneur. 

«  Art.  14.  Le  Conseil  des  prud'hommes  est  chargé  des  mesu- 
»  res  conservatoires  de  la  propriété  des  dessins. 

»  Art.  i5.  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer, 
»  par  la  suite  devant  le  Tribunal  de  commerce ,  la  propriété 
»  d'un  dessin  de  son  invention ,  sera  tenu  d'en  déposer  ,  aux 
»  archives  du  conseil  des  prud'hommes  ,  un  échantillon  plié 
»  sous  une  enveloppe  revêtue  de  son  cachet  et  signature,  sur 
»  laquelle  sera  également  apposé  le  cachet  du  Conseil  des 
»  prud'hommes. 

»  Art.  16.  Les  dépôts  des  dessins  seront  inscrits  sur  un  regis- 
»  tre  ad  hoc,  par  le  Conseil  des  prud'hommes,  lequel  délivrera 
»  aux  fabricans  un  certificat  rappelant  le  numéro  d'ordre  du 
»  paquet  déposé ,  et  constatera  la  date  du  dépôt . 

»  Art.  17.  En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs 
»  fabricans  sur  la  propriété  d'un  dessin  ,  le  Conseil  des 
»  prud'hommes  procédera  à  l'ouverture  des  paquets  qui  auront 
»  été  déposés  par  les  parties  j  il  fournira  un  certificat  indiquant 
»  le  nom  du  fabricant  qui  aura  la  priorité  de  date. 

*  Art.  18.  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant  décla- 
»  rera s'il  entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant  un , 
»  trois  ou  cinq  ans ,  ou  à  perpétuité;  il  sera  tenu  note  de  cette 
»  déclaration. 

»  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  cette  déclaration ,  tout 
»  paquet  d'échantillon  déposé  sous  cachet  dans  les  archives  du 
»  Conseil ,  devra  être  transmis  au  Conservatoire  des  arts  de  la 
»  ville  de  Lyon,  et  les  échantillons  y  contenus  être  joints  à  la 
»  collection  du  Conservatoire. 

»  Art.  ig.  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant  acquit- 
»  tera  entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune,  une  indem- 
»  nité  qui  sera  régléepar  le  Conseil  des  prud'hommes,  et  ne 
»  pourra  excéder  un  franc  pour  chacune  des  années  pendant 
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»  lesquelles  il  voudra  conserver  la  propriété  exclusive  de  son 
»  dessin;  et  sera  de  dix  francs  pour  la  propriété  perpétuelle.  » 

Ces  dispositions  ont  d'abord  été  étendues  aux  villes  et  bourgs 
'  qui  possèdent,  comme  Lyon,  un  Conseil  de  prud'hommes;  et 
une  ordonnance  postérieurement  rendue,  le  17  août  i8a5f  pour 
les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  a  autorisé  à  faire  le  dépôt  des 
dessins  de  fabrique  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce ,  et  au 
greffe  du  Tribunal  de  première  instance  dans  les  arrondisse* 
mensoùles  tribunaux  civils  exercent  la  juridiction  commerciale. 

Il  est  des  personnes  qui  contestent  la  légalité  de  cette  ordon- 
nance. En  considérant,  d'an  autre  côté,  tout  ce  qu'il  y  a  d'obs- 
cur ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  d'incomplet  et  d'incohérent 
dans  la  législation  qui  régit  actuellement  la  propriété  des  dessins 
de  fabrique,  on  désire  d'y  voir  substituer  une  loi  nouvelle,  claire 
et  précise.  C'est  un  but  que  nous  indiquons ,  sans  dissimuler 
qu'il  ne  sera  atteint  qu'avec  beaucoup  de  peine,  la  matière 
n'étant  pas  moins  difficile  à  éclaircir  et  à  régler  que  celle  des 
brevets  d'invention. 

Marques  apposées  par  les  fabricans  sur  leurs  produits»  Que 
ces  marques  soient  frappées ,  imprimées  ou  exécutées  par  tout 
autre  moyen ,  elles  se  composent  de  caractères  ou  de  signes  qui 
différencient  les  produits  des  fabricans  ou  artisans ,  et  font 
connaître  ceux  d'entre  eux  qui  les  ont  versés  dans  le  commerce. 
C'est  encore  un  nouveau  genre  de  propriété  industrielle  qui, 
sans  être  formée  comme  les  modèles  et  dessins  de  fabrique ,  et 
les  inventions ,  par  les  efforts  de  l'intelligence ,  ne  laisse  pas 
d'avoir  son  prix.  On  a  vu ,  en  effet ,  des  marques  de  fabricans 
renommés  dans  leur  profession,  évaluées  après  leur  mort  à  des 
sommes  très  fortes. 

Malheureusement,  les  lois  et  règlemens  qui  s'y  appliquent, 
présentent  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  toujours  concordan- 
tes, et  qu'on  ne  peut  ramener  que  très  difficilement  à  des  prin- 
cipes uniformes  et  invariables. 

L'auteur  d'un  ouvrage  inédit  sur  les  Conseils  de  prud'hom- 
mes, dont  nous  avons  déjà  cité  un  fragment  assez  étendu,  a  ana- 
lysé et  rapproché  ces  lois  et  règlemens;  il  a  surtout  examiné 
avec  soin  un  arrêté  du  23  nivôse  an  IX,  pris  pour  les  fabricans 
de  quincaillerie  et  de  coutellerie ,  le  titre  4  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI ,  le  décret  du  1 1  j  uin  1809,  celui  du  5  septem- 
bre 1810,  celui  du  Ier.  avril  i8t  1 ,  la  loi  du  28  juillet  1824,  et 
1  art.  4a3  du  Code  pénal  :  après  les  avoir  discutés  assez  longue- 
ment, il  en  a  déduit  les  conséquences  que  nous  allons  littérale- 
ment rapporter,  comme  étant  le  résumé  de  ce  qui,  dans  la 
législation  actuelle,  est  applicable  aux  moyens  d'assurer  incon- 
testablement la  propriété  des  marques  de  fabrique,  à  la  marche 
qui  doit  diriger  .les  possesseurs  dans  les  poursuites  qu'ils  ont 
le  droit  d'exercer  contre  ceux  qui  les  imitent  en  les  usurpant 
et  aux  peines  attachées  à  la  contrefaçon. 
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•    •  *      *  * 

a  Concluons,  dit-il,  i*.  que  la  conservation ides  marques  de 
.  fabrique  est  confiée  aux  Conseils  de  prud  hommes ,  dans 
»  tous  les  lieux  où  il  en  existe  j 

»  1°  Que  la  propriété  des  marques  n  est  garantie  qu'aux 
»  fabricans  qui  les  ont  déposées  tant  au  secrétariat  du  Conseil 

•  des  prud'hommes,  qu'au  greffe  du  Tribunal  de  commerce 

•  dont  ils  dépendent  (les  couteliers  elles  o^uinca.llers  étant 
,  tenus ,  en  outre ,  de  faire  empreindre  les  eurs  sur  de.  tables 

•  ad  hoc),  èt  que  la  preuve  de  ce  double  dépôt  est  ncces- 
.  sairepour  qu'ilssoientidmis  à  poursuivre  les  cont^fac^ 

,  3".  Qu'il  leur  suffit,  partout  ou  il  n'y  a  pas  de  Conseils  de 

0  prud'hommes,  de  déposer  leurs  marques  au  Tribunal  de 
»  Commerce,  et que  ce£unique  dépôt  les  rend  habiles  a  exer, 
»  cer  la  même  action  :  ~    ,       ,  • 

,  i'  Que  le  Conseil  de  prud'hommes,  au  greffe  duquel  se 
>  déposent  les  marques ,  n'est  généralement  qu  arbitre  ou 
»  conciliateur  des  difficultés  qu'elles  font  naître: 

V»  Que,  par  exceptions  il  en  devient  juge  lorsqu  d  s'ag. 
»  d'ouvrages  de  quincaîllerie  et  de  coutellerie:  qu  en  ce  cas,  et 

1  ?i?  n'existe  pa,Hde  Conseil  de  prud'hommes  dans  le  heu  ou 
»  ont  été  saisis  les  objets  empreints  de  marques  contrefaites,  la 

•  juridiction  est  dévolue  aux  juges  de  paix  ;  ...  j 
»  6».  Que,  dans  le  même  cas,  l'appel  du  jugement  rendu  est 

»  porté  au  Tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement; 

5  n".  Enfin,  que  les  altérations  ou  supposions  de  marques  , 
,  qui  étaientpuniesparl'art,  1,  de  la  loi  du  a2  ge.m.Dal aa XI 
,  comme  fauï  en  écritures  privées,  ne  doivent  plus  I  êtie  que 
»  par  un  emprisonnement  d«  trois  mois  au  moins  et  un  an  au 
,  plus,  accompagné  d'une  amende  indépendamment  des  dom- 
"  mages-intéréuTconformément  à  la  loi  du  »8  juillet  .824,  et  à 

»  l'art.  Aa3  du  Code  pénal.  »  , 

Les  marques  dont  se  servent  les  fabricans  d'objets  manufac- 
turés en  coton  ou  eu  laine ,  sont  pour  l'administration  des 
sipnes  qui  constatent  la  nationalité  de  leurs  produits.  Il  est  en 
conséquence  prescrit,  conformément  à  lalo,  du  *8 avril  ,8.6 , 
de  lui^adresscr  des  empreintes  de  ces  marques  qu  elle  dépose 
aux  archives  du  jury  assermenté  (  Voir  la  parUe  de  cet  art  - 
rl<--\  Le  iurv  v  a  récours  lorsque  des  ouvrages  de  laine  ou  de 
«non  sais  s  comme  présumés  être  d'origine  étrangère  ,  sont 
revendiqués  à  titre  de  productions  de  l'industrie  nationale. 
Nous  n'en  faisons  ici  qu'une  simple  mention  ,  parce  que  des 
changemens  aux  dispositions  existantes  a  cet  égard  «ont  pro- 
jetés et  se  réaliseront  bientôt  :  on  apropose,  en  eflet,  dans  le  pro- 
ietdeloide  douane ,  qui  a  été  récemment  soumis  auxChambics, 
d'amer  ser  production,  sous  un  droit  assez  élevé,  des  cotons 
filés  finTqui  «ont  prohibés  aujourd'hui ,  et  sur  lesquels  ,'exerce 
pricipalement  la  fraude. 
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VIIIe.  PARTIE. 

INSTITUTIONS  RESULTANT  DU  TARIF  ET  DU  SERVICE  DES 

DOUANES. 

Tarif  des  douanes  considéré  uniquement  sous  le  rapport  des 
principes  qui  en  règlent  les  prescriptions  ;  organisation  du 
service  des  douanes  ;  crédits  accordés  au  commerce  pour  le 
paiement  des  droits  entrée;  dispositions  en  vigueur  sur 
ï entrepôt ,  le  transit,  les  primes  et  les  restitutions  de  droits , 
Cimportation  et  l'exportation  des  subsistances  et  leur  libre 
circulation  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Tarif  des  douanes  considéré  sous  le  rapport  des  principes 

Îiui  en  règlent  les  prescriptions.  Notre  tarif  s'est  formé  sous 
'influence  qu'exerçait  celui  de  l'Angleterre ,  qui  était  alors  es- 
sentiellement prohibitif.  Par  le  seul  effet  des  prohibitions  ou 
des  droits  extrêmement  forts  dont  les  Anglais  frappaient  l'é- 
tranger, leur  industrie  et  leur  commerce  s'élevaient  à  une 
prospérité  dont  il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'exemple.  Nous 
fîmes  comme  eux,  et  nous  obtînmes  des  résultats  analogues. 
D'autres  nations  nous  imitèrent ,  et  n'eurent  également  qu'à 
s'en  applaudir. 

Telle  a  été  l'origine  du  plus  grand  nombre  des  prescriptions 
de  notre  tarif  des  douanes.  De  là,  les  principes  généraux  qui 
les  ont  dictées  ,  et  qui  consistaient  à  nous  assurer  les  moyens 
de  produire  et  de  manufacturer  chez  nous  tout  ce  qui  pouvait 
y  être  établi ,  même  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  que  nous  au- 
raient accordés  les  nations  étrangères. 

Mais  le  système  que  l'Angleterre  avait  conçu  et  exécuté  avant 
nous ,  a  réagi  contre  elle.  En  interdisant  l'entrée  de  son  terri- 
toire aux  produits  des  autres  peuples,  ou  en  ne  leur  permet- 
tant de  s'y  présenter  que  sous  des  conditions  difficiles  et  oné- 
reuses, elle  s'est  fermé,  ou  elle  a  restreint  beaucoup  de 
débouchés  qu'elle  avait  chez  eux.  Aussi  s'efforce- t-el le  actuel- 
lement de  donner  plus  de  liberté  et  de  latitude  aux  opérations 
commerciales;  aussi  recherche-t-elle  avec  empressement  tout 
ce  qui  peut  les  étendre ,  et  nous  en  gage- t-el  le  à  entrer  dans  les 
nouvelles  vues  qui  la  dirigent. 

Quelque  disposés  que  nous  soyons  à  les  seconder,  il  ne  nous 
échappe  pas  que  leur  adoption  doit  être  ménagée  lentement  et 
avec  une  extrême  circonspection  ,  afin  de  ne  pas  nous  exposer 
aux  plus  graves  inconvéniens  ;  il  ne  faudrait  pas  commettre 
par  des  réformations  brusques  et  inopportunes,  des  fautes 
semblables  à  celles  qui  eurent  lieu  en  i  Si 4  ,  où  un  abaissement 
considérable  et  subit  sur  le  droit  d'entrée  des  cotons  en- 
laine  fit  perdre  soixante  millions  aux  Français  qui  en  étaient 
détenteurs. 

C'est  ce  qu'exprimait  très  bien  M.  le  ministre  du  commerce 
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et  des  travaux  publics  dans  la  séance  de  la  chambre  des  dé- 
putés du  17  décembre  i83i.  «  Ou  a  attribué  au  gouvernement, 
»  disait-il ,  la  pensée  de  détruire,  ou  du  moins  d'affaiblir  sia- 
»  gulièrement  le  régime  de  protection  sous  lequel  notre  in- 
»  dustrie  a  pris  un  si  prodigieux  essor.  Il  est  de  son  devoir  de 
»  déclarer  de  la  manière  la  plus  solennelle,  qu'il  veut  sincère- 
»  ment,  fortement  et  avec  persévérance,  le  maintien  de  ce 
»  régime  de  protection  dont  l'abandon  entraînerait  la  ruine 
»  des  intérêts  les  plus  précieux,  intérêts  qu'il  doit  défendre  et 
»  protéger  avec  vigilance  et  énergie.  Mais  il  veut  en  même 
»  temps  dégager  ce  régime  des  rigueurs  maintenant  devenues 
»  inutiles  et  exorbitantes.  Les  progrès  mêmes  de  notre  indus- 
»  trie  ont  préparé  les  voies  pour  une  liberté  progressive;  elles 
»  ont  rendu  superflues  ou  dangereuses  certaines  dispositions 
»  qui ,  dans  leur  origine ,  avaient  été  sagement  établies.  Les 
9  modifier  dans  le  plus  grand  intérêt  du  pays,  avec  les  ména- 
»  gemens ,  la  prudence  et  la  lenteur  qui  doivent  être  apportés 
»  même  dans  les  améliorations  les  plus  nécessaires,  telles  sont 
0  les  vues  du  gouvernement.  » 

On  ne  pouvait  annoncer  de  plus  sages  intentions  pour  ap- 
porter successivement  à  notre  tarif  les  améliorations  qu  il 
réclame.  En  attendant  qu'elles  y  soient  introduites,  il  s'exécute 
sous  l'empire  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  qui  en  a  été  le  fon- 
dement, des  lois  du  4  germinal  an  H,  17  décembre  181 4»  28 
avril  1816,  7  juin  1820,27  ju»^et  1822, 17  mai  1826,  et  de  l'or- 
donnance au  29  juin  dernier  (1).  C'est  sui  l'ensemble  de  celles  de 
leurs  dispositions  qui  restent  en  vigueur ,  que  repose  l'organi- 
sation actuelle  du  service  des  douanes.  Il  y  en  a  deux  très  re- 
marquables qui  sont  consacrées  par  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  181 4 ,  et  par  l'art.  2  de  la  loi  du  7  mai  1820.  Con- 
formément à  la  première ,  le  gouvernement  peut ,  en  cas  d'ur- 
ence,  prohiber,  par  des  ordonnances  du  Roi,  l'introduction 
es  marchandises  de  fabrication  étrangère  ,  ou  en  augmenter 
les  droits  d'entrée,  diminuer  les  droits  d'importation  des  ma- 
tières premières,  suspendre  l'exportation  des  produits  du  sol, 
ou  autoriser  celle  de  ces  produits  dont  la  sortie  est  défendue , 
et  déterminer  alors  les  droits  de  sortie;  enfin  limiter  à  certains 
bureaux  la  faculté  des  importations  ou  des  exportations  de 
tels  ou  tels  articles,  sauf  à  présenter  ces  ordonnances  à  la  plus 

grochaine  session  des  chambres ,  pour  y  être  converties  en  lois, 
uivant  la  seconde,  toute  loi  ou  ordonnance  contenant  une 
augmentation  de  droits  de  douane  doit  indiquer  le  terme  où 
elle  commencera  à  recevoir  son  exécution.  Cest  une  innovation 
aux  usages  antérieurs  qui  entraînaient  beaucoup  d'inconvé- 


(1)  Voy.  tome  III,  pages  53  ,  57  et  201  des  Archives  du  Com- 
merce, 
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nicns ,  et  que  le  commerce  a  tant  sollicitée  qu'il  l'a  obtenue. 

Organisation  du  service  des  douanes.  Placée  à  Paris  sous  la 
direction  du  ministre  des  finances ,  l'administration  des 
douanes  est  établie  pour  empêcher  l'admission  des  marchan- 
dises prohibées,  la  sortie  de  celles  dont  l'exportation  est  inter- 
dite, et  pour  opérer  la  perception  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  sur  toutes  les  autres.  Elle  atteint  ce  triple  but  par  les 
doubles  lignes  de  ses  bureaux,  et  par  la  force  armée  spéciale 
qui  est  à  sa  disposition.     ,  . 

Les  bureaux  de  douanes  sont  échelonnés  de  manière  qu'ils 
se  contrôlent  l'un  l'autre ,  et  que  ce  qui  aurait  échappé  au 
premier  ne  puisse  éviter  le  second.  On  en  distingue  de  trois 
sortes  :  ceux  ouverts  à  toutes  les  marchandises;  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  donner  passage  aux  denrées  coloniales  soumises  à 
des  droits  élevés  ;  et  ceux  à  qui  il  est  défendu  d'admettre  les 
marchandises  tenues  d'acquitter  plus  de  vingt  francs  de  droit 
par  quintal  métrique.  Pour  seconder  et  protéger  leurs  opéra- 
tions ,  une  garde  nombreuse  veille  jour  et  nuit  sur  les  confins 
de  notre  territoire  et  sur  les  rivages  de  la  mer. 

Aux  frontières  de  terre,  le  rayon  de  la  police  des  douanes 
est  de  deux  myriamètres  de  profondeur  (quatre  lieues)  ;  il 
peut  être  étendu  à  deux  myriamètres  et  demi  (cinq  lieues), 
suivant  les  localités.  Une  ville  qui  touche  au  rayon  par  un  seul 
point ,  y  est  censée  comprise  tout  entière. 

Sur  les  bords  de  la  mer ,  le  territoire  réservé  à  l'action  des 
préposés  de  la  douane  n'est  que  d'un  myriamètre  (deux 
lieues);  mais  ils  exercent  leur  police  par  des  embarcations, 
jusqu'à  quatre  lieues  en  avant  des  côtes.  Lorsqu'il  y  a  des  ports 
sur  les  rivières  ou  canaux  qui  conduisent  à  ia  mer,  le  rayon 
suit  les  deux  bords  de  ces  eaux ,  et  remonte  au  bureau  le  plus 
avancé  dans  l'intérieur  des  terres. 

Un  service  ainsi  organisé  exige  que,  dans  tous  les  lieux  où 
il  se  fait ,  les  habitans  soient  placés  sous  des  mesures  de  sur- 
veillance qui  sont  pour  eux  plus  ou  moins  gênantes  et  incom- 
modes ;  il  a  fallu  encore  n'y  permettre  la  circulation  des  mar- 
chandises ,  qu'après  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
dont  on  est  affranchi  ailleurs;  enfin  des  règles  particulières 
ont  déterminé  le  mode  des  déclarations  à  fournir ,  tant  à  l'en- 
trée qu'à  la  sortie ,  la  visite  et  la  vérification  des  marchan- 
dises déclarées,  le  paiement  des  droits,  les  peines  encourues  en 
cas  de  déclaration  fausse  ou  inexacte ,  etc.  , 
:  Il  serait  trop  long  d'énumérer  ces  règles,  ces  formalités,  et 
ces  mesures  de  précaution  et  de  surveillance,  et  d'indiquer  les 
modifications  que  le  régime  général  éprouve  dans  les  relations 
entre  le  continent  de  la  France  et  les  îles  de  Corse,  de  Rhé,  d'O- 
leron,  etc.;  nous  ajouterons  seulement  à  ce  que  nous  venons 
de  dire  des  bureaux  frontières  de  douane,  qu'il  y  en  a  un  petit 
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nombre  à  l'intérieur,  notamment  à  Lyon  et  à  Paria  ,  pour  fa- 
ciliter l'envoi  au  dehors  des  produits  de  nos  fabriques.  «  L'ex- 
»  péditcur  y  fait  d'avance  lui-même  les  déclarations  qui  au. 
»  raient  été  faites  m  la  frontière  par  un  commissionnaire  ou 
»  un  voiturier.  La  visite  s'opère  sous  ses  yeux  ;  il  veille  aux 
»  soins  du  remballage  :  les  ballots  sont  plombés ,  et  voyaient 
»  intacts  jusqu'à  la  sortie  du  territoire  :  les  bureaux  ou  Hs 
»  passent  n'ont  qu'à  vérifier  te  plomb;  pour  le  rompre  et  pour 
»  procéder  à  une  visite ,  il  faut  un  indice  de  fraude.  {Légiste* 
9  non  commerciale,  par  M.  Emile  Vincent,  tom.  a,  pag. 

9    520.  )  9 

Crédits  accordés  au  commerce  pour  le  paiement  des  droits 
d'entrée.  Quoique  les  droits  de  douane  soient  exigibles  comp- 
tant, ainsi  que  nous  l'avons  donné  à  entendre  dans  l'article 

3ui  précède,  les  négocians  peuvent  néanmoins  jouir  pour  ceux 
'entrée ,  d'un  crédit  de  quatre  mois  ;  ils  ne  l'obtiennent  qu'en 
livrant  des  effets  de  commerce  sur  Paris ,  dûment  acceptés ,  ou 
des  soumissions  solidairement  souscrites  par  deux  personnes 
solvables ,  et  payables  chez  le  receveur-général  du  départe- 
ment ,  ou  chez  4e  receveur  de  l'arrondissement  de  la  situation 
du  bureau  des  douanes. 

£n  traitant  la  matière  qui  nous  occupe ,  M.  Emile  Vincent , 
que  nous  nous  plaisons  à  citer,  y  a  joint  les  observations  sui- 
vantes qu'il  est  bon  de  reproduire  : 

«  Le  receveur  des  douanes,  autorisé  et  non  obligé  à  faire  ce 
9  crédit ,  est  responsable  envers  les  nuances  au  moins  d'une 
v  garantie  morale,  qui  devient  effective  et  obligatoire,  s'il  n'a 
»  pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires,  et  que  les  effets 
»  ne  soient  pas  payés.  C'est  pour  prix  de  son  consentement, 
9  sujet  à  ce  risque ,  qu'il  est  autorisé  à  exiger  du  négociant  une 
»  prime  ou  commission  de  demi  pour  cent  sur  le  montant 
9  dont  il  accorde  le  crédit;  cette  gratification  est  passée  en 
9  usage,  quoiqu'aucune  loi  ne  l'ait  autorisée.  Des  circulaires 
»  ont  sévèrement  défendu  d'étendre  plus  loin  cette  attribu- 
»  tion  tolérée,  et  de  s'en  faire  un  titre  pour  menacer  de  priver 
»  de  la  jouissance  lu  crédit  les  maisons  solides,  afin  d'exiger 
»  d'elles  une  plus  forme  prime.  » 

Entrepôt  et  transit.  La  douane  continue  de  surveiller  les 
marchandises  introduites,  lorsqu'elles  sont  admises  dans  un 
de»  entrepôts  autorisés,  ou  qu'étant  destinées  à  des  pays  voi- 
sins de  la  France,  elle* peuveut  emprunter  son  territoire  pour 
le  traverser  et  être  conduites  à  leur  destination ,  ce  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  transit.  . 

L'entrepôt  est  réel  ou  fictif  :  réel ,  quand  la  marchandise  est 
déposée  dans  un  local  dont  la  douane  a  la  clé;  fictif,  si  le 
négociant  emmagasine  chez  lui  sa  marchandise,  sur  sa  sou- 
mission cautionnée,  soit  de  la  réexporter,  soit  d'en  acquitter 
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le  dirait  l'expiration  du  terme  de  l'entrepôt ,  on  dès  qu'elle 
entrera  en  consommation. 

Abstraction  faite  de  la  faculté  de  réexporter  les  objets  jouis^ 
sant  (3e  l'entrepôt  réel  ou  fictif,  le  but  principal  du  régime 
des  entrepôts  est  d'accorder  aux  commerçons  un  crédit  pour 
le  paiement  des  droits  ;  c'est  le  grand  avantage  qu'ils  en  ob- 
tiennent. 

Il  y  a  pour  le  transit ,  et  plus  encore  pour  les  entrepôts, 
beaucoup  de  règles  qui ,  après  avoir  long-temps  varié  et  tou- 
jours d'une  minière  trop  restrictive ,  ont  été  enfin  établies  sur 
des  bases  plus  larges  et  plus  favorables  au  commerce ,  par  les 
lois  des  9  et  27  février  i83i.  Notre  cahier  de  mars  i833,  con- 
tenant ces  deux  lois  avec  les  circulaires  de  la  douane  qui  les 
expliquent,  et  avec  une  ordonnance  royale  qui  règle  l'exécu- 
tion de  l'art.  1 1  de  la  première ,  nous  ne  pouvons  qu'y  ren- 
voyer. (Fqy.  t.  1 ,  page  193,  ao5,  aa4,  ai 7  des  Archives  du 
commerce.  ) 

Primes  et  restitutions  de  droits.  ^L'institution  des  douanes 
ne  tend  et  ne  doit  tendre  qu'à  la  protection,  au  progrès  et  au 
développement  de  notre  industrie  commerciale,  manufactu- 
rière et  agricole.  Tel  est  principalement  le  but  de  la  fixation  de 
la  quotité  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  de  ceux  qui ,  sous 
le  titre  de  surtaxe  de  navigation,  favorisent  la  navigation 
française;  c'est  par  des  vues  analogues,  que  des  peines  et  des 
restitutions  de  droits  ont  été  assignées  à  1  importation  ,  et  sur- 
tout à  l'exportation  de  certaines  denrées  et  marchandises. 

Nous  entendons  par  primes,  des  encouragemens  pécuniaires 
attachés  à  l'exploitation  d'une  branche  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, et  qui  sont  accordés,  dans  l'intérêt  général  de  l'État, 
pour  accroître  les  bénéfices  de  cette  exploitation,  ou  pour  en 
compenser  les  pertes.  Il  n'y  en  a  plus  qu'en  faveur  de  la  pêche 
de  la  morue,  de  celle  de  la  baleine,  et  des  tissus  foulés  dépure 
laine,  qui  s'exportent  à  l'étranger.  Dans  notre  cahier  de  juin 
dernier  et  dans  celui  du  5  juillet  suivant,  nous  avons  donné  les 
deux  lois  rendues,  le  11  avril  i83i,  sur  les  primes  affectées  à 
ces  pêches,  les  deux  ordonnances  du  16  du  même  mois,  et  les 
instructions  de  l'administration  de*  douanes,  qui  y  sont  rela- 
tives; notre  cahier  du  20  juillet  dernier  contient  l'ordonnance 
du  1 3  mai  i83i ,  qui  fixe  provisoirement  la  prime  d'exportation 
des  draps,  casimirs  et  autres  tissus  foulés  de  laine  pure,  et  à  la 
suite  une  circulaire  explicative  de  M.  le  directeur  des  douanes. 
On  peut  les  consulter  de  nouveau. 

Les  restitutions  de  droits,  qu'on  appelle  aussi  drawbacks 
par  une  dénomination  empruntée  à  la  langue  douanière  des 
Anglais,  consistent  dans  le  remboursement  que  reçoivent  les 
exportateurs  de  quelques  produits  de  nos  fabriques,  de  ce  qui 
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a  été  payé  lors  de  l'introduction  des  matières  premières  em- 
ployées en  tout  ou  en  partie  à  leur  fabrication. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  de  nos  douanes ,  il 
est  dû  lin  drawback  : 

Conformément  à  la  dernière  loi  de  finances  {voir  notre  cahier  du 
5  avril  dernier \tom  .m  ,pag.  i53  et  suivantes),  pour  l'exportation 
des  cotons  filés,  écrus,  blancs  ou  teints ,  et  des  tissus  de  coton 
pur,  écrus,  blancs ,  teints  ou  imprimés,  à  raison  de  a5  fr.  par 
quintal  métrique,  et  à  dater  du  rr.  janvier  dernier  :  quoique 
ce  remboursement  soit  appelé  prime  dans  la  loi,  il  n'est ,  à 
proprement  parler,  qu  une  restitution  de  droits. 

Des  drawbacks  sont  dus  également  à  la  sortie  des  sucres  raf- 
finés et  des  melaéses ,  (  Voir  dans  notre  cahier  de  niai  dernier 
la  loi  du  16  avril  i833  et  la  circulaire  du  28  avril  suivant , 
t.  11,  p.  100  et  10% })  —  A  celle  des  savons  de  la  fabrique  de 
Marseille ,  (  Voir  ci-dessous  les  art.  i5  et  16  de  la  loi  du  ai 
avril  1818  (1); 

Enfin  ,  à  la  sortie  des  meubles  d'acajou  massif  et  des  feuilles 
de  placage  du  même  bois ,  du  soufre  raffiné  ,  des  chapeaux 
de  paille  et  d'écorce,  des  peaux  tannées  ou  corroyées,  des 
acides  sulfuriques  et  uitiiques,  du  plomb  battu  ou  laminé, 
du  cuivre  allié  de  zinc,  battu  ou  laminé,  de  cuivre  pur,  battu 
ou  laminé,  objets  dont  il  suffit  de  faire  ici  la  désignation, 
parce  que  la  restitution  de  droits  à  laquelle  leur  exportation 
donne  lieu  ne  s'élève  pas  à  des  sommes  bien  importantes. 

Exportation  et  importation  des  subsistances  ;  liberté  entière 
accordée  à  leur  circulation  dans  Y intérieur.  Le  régime  des 
subsistances,  en  ce  qui  concerne  leur  exportation  et  leur  im- 
portation, a  toujours  fixé  d'une  manière  spéciale  l'attention  du 
gouvernement.  ÎNous  nous  rappelons  encore  le  temps  où,  lors- 
que nos  récoltes  avaient  été  abondantes,  l'exportation  no 
pouvait  en  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permis  du  ministre  de 
l'intérieur,  dont  il  se  faisait  un  scandaleux  trafic.  Peu  à  peu  , 
les  idées  se  tournèrent  vers  l'amélioration  de  cette  partie  im- 
portante de  notre  économie  sociale.  Pour  l'obtenir,  un  pre- 


(1)  Loi  du  it  avril  1818  :  art.  i5.  La  prime  accordée  par  la  loi  du 
avril  t8o3  poar  l'exportation  des  savons  fabriqués  à  Marseille  avec 
des  matières  tirées  de  l'étranger ,  est  rétablie.  Cette  prime  consistera 
dans. le  remboursement  des  droits  d'entrée  appliques  aux  matières  , 
dans  la  proportion  de  58  kil.  d'huile  ,  et  de  35  kilog.  de  soude  ou 
nati  on  par  cent  kilog.  de  savon. 

Art.  16.  Pour  obtenir  la  prime,  on  devra  produire  l'acquit  des 
droits  qui  auront  été  payés  pour  l'entrée  des  matières  et  l'expédition 
de  sortie,  revêtue  d'un  certificat  constatant  ic  passage  définitif  à  l'é- 
tranger par  l'un  des  bureaux  de  douanes  déjà  désignés  pour  la  sortie 
des  antres  fabrications  admises  à  des  primes. 
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mier  pas  fut  fait  par  la  loi  du  2  décembre  181 4,  qui  autorisa 
éventuellement  l'exportation  des  subsistances  :  il  en  fut  fait  un 
second  bien  plus  marqué  par  celle  du  16  juillet  1819,  qui  li- 
mita l'importation  ,  ce  qui  était  une  chose  entièrement  nou- 
velle en  France.  Il  résultait  du  rapprochement  et  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  lois ,  que  les  grains  et  autres  farineux 
pouvaient  sortir  quand  leur  prix  était  descendu  au-dessous  de 
certaines  limites;  et  que,  lorsqu'il  y  était  remonté,  l'exporta- 
tion se  fermait  d'elle-même. 

En  rectifiant  cette  double  base,  la  loi  du  ift  avril  i83a,  qui 
est  prorogée  par  celle  du  >ô"  avril  1 833  (  1  ),  n'a  conservé  à  l'ex- 
portation et  a  l'importation  des  subsistances  aucun  caractère 
ni  aucune  chance  d  éventualité  :  l'une  et  l'autre  sont  permises 
en  tout  temps  sous  le  paiement  des  droits  fixés  par  les  tarifs. 
C'est  une  troisième  amélioration  aux  règles  établies  en  1814  et 
1819.  Elle  nous  en  promet  une  quatrième  que  produira  la  nou- 
velle fixation  des  tarifs  aujourd'hui  en  vigueur ,  lorsque  l'ex- 
périence aura  éclairé  suffisamment  sur  ceux  de  leurs  chiffres 
qui  auraient  besoin  d'être  modifiés.  Jusque-là,  la  loi  du  i5 
avril  i83'2  recevra  sa  pleine  exécution. 

Indépendamment  des  opérations  commerciales  qui  sont  en- 
tretenues par  l'exportation  des  subsistances  et  par  leur  impor- 
tation, leurs  mouvemens  intérieurs  et  sur  nos  côtes  donnent 
lieu  à  un  commerce  immense  qu'on  ne  saurait  trop  favoriser , 
ni  trop  préserver  de  géne. 

Lorsque  le  long  de  nos  cotes,  elles  passent  de  l'entrepôt 
d'un  port  dans  un  autre  entrepôt  maritime,  il  est  nécessaire 
qu'un  permis  délivré  par  le  préfet  les  accompagne.  Sans  la 
délivrance  de  ce  permis ,  on  exigerait ,  à  la  sortie  du  premier 
entrepôt,  le  paiement  des  droits  d'exportation. 

Rien  ne  doit  en  gêner  la  circulation  à  l'intérieur.  Elle  y  est 
entièrement  libre.  JPar  une  circulaire  du  4  novembre  1817 ,  le 
Ministre  recommandait  aux  administrations  de  la  protéger  ef- 
ficacement; et,  d'après  une  loi  du  ai  prairial  an  V,  les  grains 
peuvent  être  transportés  et  vendus  partout  en  France ,  même 
ailleurs  que  sur  les  marchés. 

Dans  nos  départemens  méridionaux,  ces  dispositions  et 
l'effet  qu'elles  sont  appelées  à  produire  ont  pénétré  dans  les 
esprits.  Aussi,  il  y  existe  un  commerce  de  grains,  qui,  réglé  et 
gradué  depuis  le  négociant  en  gros  jusqu'au  regrattier  Je  plus 
modeste,  maiutient  l'abondance,  sans  répandre  aucune  in- 
quiétude, et  sans  exciter  les  injustes  accusations  de  monopole 
et  d'accaparement. 

Il  n'en  est  pas  encore  de  même  dans  d>tres  parties  du 

 .  •    .  ~~~  ' — — : — 1  .    -  ;  — » 

m  V.  ces  lois  et  la  circulaire  des  douanes  y  relatives  ,  tom.  I  ,  p. 
116,  iao  ,  et  tom.  H ,  p.  1 10  des  Archives  du  commerce. 
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royaume  ,  principalement  dans  celles  qui  fournissent  à  l'appro- 
visionnement  de  Paris.  On  trouve  dans  les  masses  populaires 
qui  les  habitent  une  tendance  à  s'allarmer  trop  vite  et  trop  fa- 
cilement, lorsqu'il  surrient  des  saisons  disetteuses.  C'est  ce 
qui  a  été  cause  que  jusqu'à  présent ,  il  ne  s'y  est  pas  établi  de 
commerce  de  çrains  uniforme  et  régulier.  Quel  marchand  eût 
voulu  courir  les  chances  d'opérations  commerciales  rendues- 
incertaines  par  cet  état  des  populations,  et  privé  pour  ses 
achats  et  pour  ses  ventes,  d'une  liberté  et  d'une  indépenrfanc  ■ 
complètes!  Toutefois,  cette  disposition  va  en  s'affaibiissant  de 
plus  én  plus,  et  bientôt,  sans  doute,  le  nord  de  la  France  n'aura 
rien  à  envier  au  midi ,  sous  ce  rapport. 

IX\  PARTIE. 

INSTITUTION  FONDAMENTALE  QUI  ASSURE  LA  LIBERTE*  tftXMÙttÀ- 
TlOPf  DE  TOUT  COMMERCE  ET  DE  TOUTE  ÏTTDU  STRIE ,  SOUS  tà 
PA  IF.  ME  NT  ANNUEL  D'UN  DROIT  AU  PROFIT  DU  TRESO*','  SAUT  LES 
EXCEPTIONS  QUI  SB  FONDENT  OU  SUR  DES  MONOPOLES  ATTRIBEe's 
AU  GOUVERNEMENT  t  OU  SUR  DES  PROFESSIONS  QUE  ll'dN  N'EXERCE 
QU'APRÈS  AVOIR  FAIT  PREUVE  DE  CAPACITÉ,  OU  SUR  CELLES 
DONT,  PAR  DES  CONSIDERATIONS  D'ORDR  R  PC  BLTC  ,  L'EXERCICE  EST 
LIMITÉ  QUANT  AU  NOMBRE  DES  EXPLOITANS,  OU  SUR  DES  ETA- 
1)  LISSE  M  F.  NS  INDUSTRIELS  QUI  ,  A  RAISON  SOIT  DE  LEUR  NATURE', 
SOIT  DES  EMPLACEMENS  QU'ON  T  DESTINE,  NE  PEUVENT  ETRE 
FORMÉS  SANS  AUTORISATION. 

Idées  sommaires,  d'après  la  loi  du  i*\  brumaire  an1  VU,  et 
d1 après  celles  postérieurement  rendues ,  du  droit  dé  patente 
à  payer  annuellement  par  lès  commerçans  et  les  industriels, 
pour  exercer,  d'ailleurs ,  eti  toute  liberté,  leur  industrie  éts 
leur  commerce.  Exceptions  eH  ce  qui  concerne,  i°.  tetito- 
nopolè  accordé  au  gouvernement  àa*  lès  poudres  dè  guerrè  et 
de  chassé,  et  sur  le  tabac;  2M.  l'èxertice  dé  là  pharmacie, 
et  celui  de  l'essai  légal  des  matières  d'or  ét  chargent,  qui  ' 
exigent  une capacité  spéciale  ;  3*.  Fimptimene,  et  dans  ùer- 
tains  lieux,  lé  commerce  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie, 
dont  le  nombre  des  exploit  ms  est  limité;  4tf  te  établisse- 
mens  industriels  qui  ne  peuvent  être  forrries  sàhs  autorisation 
préalable ,  te  qui  Comprend,  a* une  part  ;  lès  Inities ,  minières 
et  carrières ,  et,  de  t  autre,  les  ateliers  dont  le  voisinage  est 
incommode  ,  insalubre  ou  dangereux  ;  S*  ceux  qui  ont  égale- 
ment besoin  d'être  autorisés ,  à  cause  de  la  situation  des  cm- 
placemens  qu'on  y  destine ,  tels  que  les  usines  et  fabriques  à 
construire  sur  des  cours  d'eau  ou  dans  la  ligne  dès  douanes. 

Il  est  loin,  bien  loin  dé  nous,  te  temps  où  l'industrie  et  le 
commerce:  étaient  dans  les  chaînes;  où  Ton  avait  dit  et  posé  en 
principe,  que  le  droit  de  travailler  était  un  droit  royal,  et  que 
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l'exercitee  en  était  par  conséquent  subordonné  à  la  concession 
du  prince  j  où  par  Vefïet  du  système  des  corporations  mercan- 
tiles ,  des  maîtrises  et  des  jurandes.  les  arts  étaient,  faute  d'é- 
mulation ,  sacrifiés  au  privilège;  où  l'intérêt  des  consommateurs 
y  était  sacrifié  également ,  parce  que  le  monopole  les  privait 
de  l'avantage  de  la  concurrence  dans  le  prix,  et  de  celui  du 
choix  dans  la  qualité.  Aujourd'hui,  et  depuis  la  loi  du  17  mai 
1-791  ,  l'exploitation  des  diverses  branches  d'industrie  et  de 
commerce  est  accessible  à  tous,  sous  le  paiement  annuel  d'un 
droit  au  profit  du  Trésor  :  il  n'y  a  d'excepté  que  celle*  que  nous 
signalerons ,  après  avoir  indiqué  sommairement  les  bases  de  ce 
droit  qui  est  connu  sous  la  dénomination  de  droit  de  patente  , 
et  dont  l'acquit  procure  la  délivrance  du  titre  en  vertu  duquel 
le»  travaux  et  opérations  des  comm"rçans  et  des  industriels , 
sont  d'ailleurs  entièrement  libres. 

Pour  asseoir  d'une  manière  équitable  le  droit  de  patente  sur 
tous  ceux  qui  en  sont  passibles,  les  professions  mercantiles  et 
industrielles  o  t  été  distribuées  eu  sept  classes ,  à  raison  de  leur 
plus  ou  moins  d'importance  ,  et  du  plus  ou  moins  de  profits 
qu'en  donne  habituellement  l'exploitation.  Telle  est  la  pre- 
mière base  fondamentale  de  cet  impôt ,  qui  est  prélevé  sur  les 
bénéfices  de  l'industrie  commerciale  et  manufacturière. 

Sa  seconde  base  est  formée  par  la  division  du  droit  en  deux 
parties  distinctes,  l'une  fixe,  1  autre  proportionnelle. 

La  partie  fixe  est  appliquée  à  chaque  patentable,  dans  la 
classe  où  il  est  rangé  ;  et  pour  que  l'application  en  soit  faite 
avec  autant  d'équité  qu'il  est  possible,  les  sept  classes  se  subdi- 
visent en  sept  degrés  chacune ,  suivant  la  population  des  lieox , 
du  siège  des  opérations  sujettes  à  patente. 

La  partie  proportionnelle  du  droit  est  égale  au  dixième  de 
la  valeur  locative  justifiée  par  baux  ou  arbitrée,  des  Mtimens 
et  emplacemens  qui  servent  à  l'habitation ,  aux  usines,  ateliers, 
magasins  ou  boutiques  que  les  patentés  occupent. 

Pour  les  banquiers,  les  armateurs,  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  ou  de  roulage,  les  marchmcls  forains ,  les  col- 
porteurs, les  entrepreneurs  de  spectacles,  etc. ,  il  n'y  a  point 
de  droit  proportionnel.  Ils  sont  hors  classe,  et  assujettis  seule- 
ment à  un  droit  fUe  qui  est  assez  élevé.  L'exemption  du  pre- 
mier de  ces  droit?  s'étend  aussi ,  eu  certains  cas,  aux  personnes 
comprises  dans  la  septième  classe  et  dans  la  sixième. 

Tous  les  patentés  sont  tenus  de  remplir  les  deux  obligations 
suivantes. 

Quiconque  expo,cen  vente  des  marchandises,  doit  justifier 
de  sa  patente  à  la  uremière  réquisition  de  l'autorité.  Jusqu'à  ce 
qu'il  la  représente,  les  marchandises  sont  saisies  et  séquestrées 
à  ses  frais. 

Il  y  a  amende  de  cinq  cents  francs  contre  tout  individu  sujet 
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à  la  patente  ,  qui ,  sans  indiquer  le  numéro  de  celle  dont  il  est 

fjourvu ,  ainsi  que  la  date  du  jour  et  du  lieu  où  elle  lui  a  été 
ivrée ,  forme  des  demaudes  ou  produit  des  exceptions  en  jus- 
tice ,  pour  chose  relative  à  son  industrie  ou  à  son  commerce  : 
il  s'expose  môme  à  cette  peine  qui  est  très-forte ,  si  l'omission 
a  lieu  dans  une  signification  extra-judiciaire.  Les  officiers  pu- 
blics qui  auraient  fait  ou  reçu  de  tels  actes ,  encourent  une 
amende  égale. 

Si  les  patentés  ne  peuvent  se  soustraire  ni  à  l'une  ni  à  l'autre 
de  ces  obligations ,  chacun  d'eux  est  libre,  en  vertu  de  sa  pa- 
tente, d'exploiter  toutes  les  branches  d'industrie  ou  de  com- 
merce de  sa  classe  et  des  classes  inférieures. 

On  conçoit  facilement  que ,  dans  une  matière  diversifiée  à 
l'infini,  les  lois  qui  la  régissent  ont  dû  nécessairement  se  diver- 
sifier comme  elle.  Aussi,  que  de  changemens  n'ont  pas  subis  les 
classifications  de  la  patente,  et  la  contribution  dont  elle  frappe 
l'industrie  et  le  commerce!  Depuis  la  loi  du  1er.  brumaire 
an  VII ,  qui  est  restée  fondamentale  sur  cet  objet,  il  n'y  a  près- 

r!  pas  eu  d'années  où  le  législateur  n'ait  cherché  à  introduire 
améliorations  et  à  rectifier  ce  qui  était  défectueux.  Pour 
qu'on  puisse  apprécier  ce  qu'il  a  fait  dans  ce  but ,  nous  ren- 
voyons aux  actes  législatifs  postérieurs  qui  sont  en  grand  nom- 
bre, nous  bornant  ici  à  indiquer  la  loi  du  a5  mars  1817, 
art.  56  à  70;  celle  du  l5  mai  1018 ,  art.  5u  à  66  ■  celle  du  17 
juillet  1819,  art.  20  et  21 ;  celle  du  10  mai  i8i3  ;  et  les  arrêtés 
des  i5  fructidor  an  VIII,  et  26  brumaire  an  X. 

Malgré  tant  d'efforts  qui  ont  eu  l'effet  de  rendre  moins  im- 
parfaite notre  législation  sur  les  patentes ,  elle  offre  encore  de 
nombreuses  imperfections.  M.  le  ministre  des  finances  l'a  re- 
connu, dans  son  Rapport  au  Roi ,  du  is  mai  dernier,  que  con- 
tient le  numéro  de  notre  Recueil ,  du  mois  de  juin  suivant 
(fqy.  tome  n,  page  i3o).  «  Certaines  professions,  a-t-il  dit, 
»  ont  acquis  une  grande  importance;  d'autres  ont  perdu  de  la 
»  leur;  quelques-unes  sont  tout-à-fait  nouvelles;  en  sorte qu« 
»  le  classement  et  la  nomenclature  des  patentes  se  trouvent 
»  vicieux  ou  incomplets.  » 

C'est  pour  remédier  à  cet  état  de  choses ,  que  M.  Humann  a 
fait  créer  une  commission  spéciale ,  qui  a  préparé  le  projet  de 
loi  en  ce  moment  soumis  à  l'examen  des  Chambres. 

En  attendant,  chacun  a  la  faculté,  en  payant  les  droits  de 
patente  actuels,  d'exploiter  les  branches  d'industrie  ou  de 
commerce  dont  l'exercice  convient  à  ses  intérêts,  sauf  à  y  ajou- 
ter, dans  certaines  exploitations  ou  professions ,  les  droits  qui 
sont  perçus  sur  les  vins ,  eaux-de-vie ,  esprits  ,  bières ,  cartes  à 
jouer,  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  etc.  Il  faut  en  excepter  toute- 
fois les  industries  dont  il  nous  reste  à  parler;  les  simples  parti- 
culiers ne  peuvent  se  permettre  l'exploitation  des  deux  pre- 
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mières;  et  elle  est  subôrdonnée,  pour  les  autres,  à  l'accom- 
plissement de  conditions  étrangères  à  la  patente. 

«•y**.  Exception.  Monopole  attribué  au  gouvernement ,  sur  lu 
fabrication  et  la  vente  des  poudres ,  et  sur  ta  fabrication  et  lu 
vente  du  tabac.  Dans  quelques  états ,  la  fabrication  de  la  pou- 
dre n'est  pas  interdite  à  ceux  qui  en  veulent  faire  l'objet  d\ine 
spéculation  particulière  ;  ils  peuvent  s'y  livrer  en  se  conformant 
aux  mesures  d'ordre  et  de  police  que  l'autorité  prescrit.  II  n'en 
est  pas  de  même  en  France  :  le  gouvernement  y  jouit  du  privi- 
lège de  fabriquer  seul  la  poudre,  même  celle  de  chasse,  et  d'en 
faire  vendre  au  public  ce  qui  ne  sert  pas  à  ses  besoins. 

Pendant  très  long-temps  .  il  a  eu  aussi  le  droit  privatif  de 
recueillir  le  salpêtre ,  qui  est  indispensable  pour  la  fabrication 
de  la  poudre ,  et  de  l'extraire  partout  où  il  se  trouvait ,  dans  les 
caves,  bergeries  et  étables  des  particuliers,  dans  les  matériaux 
des  bâtimens  qu'ils  faisaient  démolir,  etc.  Une  loi  du  10  mars 
iSir)  a  beaucoup  restreint  ce  monopole  qui  était  devenu  à 
charge  aux  propriétaires.  Elle  a  fixé  des  arrondissemens  qui, 
sur  les  quatre-vingt-six  départemens  du  royaume,  n'en  embras- 
sent que  cinquante  où  des  salpétriers  conimissionnés  par  la  di- 
rection des  poudres  et  salpêtres ,  ont  le  privilège  exclusif  de 
s'emparer  des  plâtras  provenant  de  démolition ,  pour  les  lessi- 
ver et  en  tirer  le  nitre,  sous  la  condition  expresse  de  les  rem- 
placer. Dans  les  treiite-six  autres  départemens  la  fabrication 
du  salpêtre  est  libre,  au  moyen  d'une  patente  ou  licence  dont 
le  droit  est  fixé  à  vingt  francs ,  et  en  traitant  de  gré  à  gré ,  soit 
de  la  fouille  des  caves  et  bergeries ,  soit  du  prix  des  matériaux 
de  démolition.  Malheureusement  cette  liberté  est  illusoire , 

Sarce  que  le  salpêtre  national  ne  peut  soutenir  par  lui-même 
ans  le  commerce ,  la  concurrence  de  celui  de  1  Inde ,  ce  qui 
est  cause  que  ce  dernier  est  soumis  à  un  fort  droit  d'importa- 
tion. 

Il  en  est  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac ,  comme  de 
celles  de  la  poudre.  Le  gouvernement  les  exploite  seul ,  et  il  en 
obtient  un  produit  bien  plus  considérable. 

La  fourniture  d'une  partie  des  plantes  qui  sont  employées  à 
la  fabrication  du  tabac  consomme  en  France,  doit  cependant 
être  faite  par  des  producteurs  nationaux  ,  qui  peuvent  encore 
cultiver  pour  l'exportation .  C'est  l'unique  part  laissée  à  l'indus- 
trie particulière ,  dans  la  préparation  et  l'élaboration  d'une 
matière  recherchée  par  un  si  grand  nombre  de  consommateurs. 
Mais  l'administration  désigne  les  départemens  où  la  culture  sera 
permise  ;  elle  assigne  à  chaque  cultivateur  l'étendue  de  terrain 
qu'il  y  consacrera  j  elle  surveille  les  diverses  périodes  de  la 
croissance  des  plantes,  depuis  qu'elles  sortent  de  terre  jusqu'à 
leur  maturité  parfaite;  enfin  elle  détermine  le  prix  de  la  ré- 
colte. Ce  sont  autant  d'entraves  apportées  à  la  jouissance  des 
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concessions  partielles  et  temporaires  qu'elle  départit  et  qui, 
pour  être  exercées,  n'exigent  point  de  patente  parce  que  tout 
ce  qui  tient  à  la  cukure,  est  libre  et  se  pratique  sans  prestation 
d'aucune  espèce  d'impôt. 

a%  Exception.  Capacité spéciale  requise ,  indépendamment 
de  la  patente ,  pour  l'exercice  de  certaines  professions  :  phar- 
maciens et  essayeurs  de  matières  d'or  et  d'argent.  Il  y  a  une 
autre  restriction  à  la  liberté  générale  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ;  elle  est  commandée  par  la  nature  des  professions  dont 
l'exercice  intéresse  la  santé  publique  ou  la  sûreté  de  certaines 
opérations  commerci  des.  Telles  sont  celles  des  pharmaciens 
et  des  essayeurs  publics  des  matières  d'or  et  d'argent.  Si  les 
unes  et  les  autres  pouvaient  être  exercées  en  prenant  une  pa-  . 
tente  ,  il  en  résulterait  les  plus  graves  abus.C'est  par  cette  cou-  , 
si  dération,  que  les  lois  et  règlemens  prescrivent  que  les  phar- 
maciens et  les  essayeurs  soient  non-seulemeut  patentés,  mais 
qu'ils  justifient  de  la  capacité  par  eux.  acquise,  les  premiers 
dans  des  études  suivies  de  la  collation  de  grades  scientifique*, 
et  les  seconds  par  des  certificats  obtenus,  après  examen ,  des 
administrations  des  hôtel*  des  monnaies. 

3e.  Exception.  Industries  dont  l'exercice  est  limité  quant 
au  nombre  des  e xp loi  tan  s  :  imprimeurs ,  boulangers  et  bou- 
chers. Dans  toutes  les  parties  du  royaume,  eu  exécution  des 
décrets  des  5  février  i8ioet  11  février  1811,  le  nombre  des 
imprimeurs  est  limité,  et  l'imprimerie  ne  s'exerce  qu'en  vertu 
de  brevets  qui  sont  aujourd'hui  délivrés  par  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Cette  limitation  est  depuis- 
quelque  temps  outrepassée  à  Paris ,  au  point  que  par  des  arran- 
gemens  clandestins  fûts  avec  un  imprime  »r  breveté,  il  existe, 
réellement  deux  ou  trois  établissement  d'imprimerie  sous  le 
couvert  do  son  brevet.  ; 

Après  la  révolution  de  iH3o,  Benjamin-Constant  voulut 
étendre  la  liberté  tr  p  restreinte  d'un  art  qui  influe  si  puissam- 
ment sur  la  civilisation;  mais  le  projet  de  loi  qu'il  improvisa- 
pour  substituer  à  l'état  actuel  un  ordre  de  choses  plus  conforme 
aux  principes  de  notre  gouvernement,  fut  reconnu  iucomplet. 
Il  est  à  désirer  que  le  ministère  y  supplée  bientôt  par  la  pré- 
sentation d'un  ensemble  régulier  de  dispositions  législatives 
préparées  avec  plus  de  soin  et  mûries  par  de  plus  profondes 
méditations  :  c'est  un  travail  que  le  public  et  les  intéressés  at- 
tendent avec  impatience. 

Le  nombre  des  boulangers  n'a  pas  été  déterminé  partout  en 
France,  comme  celui  des  imprimeurs.  U  est  fixe'  à  Paris  ,  et 
dans  beaucoup  d'autres  villes.  Des  règlemens  faits  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  dans  la  capitale,  y  ont  aussi  limité  le 
nombre  de  ceux  qui  l'exploitent.  C'est  tout  ce  que  nous  dirons 
sur  deux  industries  qui  sont  intimement  li.  es,  principalement 
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la  première  ,  à  la  subsistance  du  peuple  et  par  conséquent  à  la 
tranquillité  publique.  Il  n'est  pas  entré  dans  notre  plan  d'enu- 
mérer  les  règles  diverses  et  multipliées  auxquelles  les  boulan- 
gerset  les  bouchers  sont  asfujettis. 

4e.  Exception.  Etablissemens  industriels  qui ,  à  raèsùn  de 
la  nature  soit  de  leurs  produits ,  soit  de  leurs  opérations,  ne 
peuvent  être  formés  sans  autorisation  préalable  :  mines ,  mi- 
nières et  carrières;  ateliers  dont  le  voisinage  est  incommode , 
insalubre  ou  dangereux.  C'est  pour  mémoire  seulement  que 
nous  mentionnons  ici  les  mines,  minières  et  carrières.  Régies 
parla  loi  du  ai  avril  1810,  qui. prescrit  les  formalités  à  suivre 
pour  obteniv  la  permi  siori  de  les  exploiter,  leur  exploitation 
n'est  pas  considérée  comme  un  commerce,  et  n'est  pas  sujette 
à  patente  :  c'est  ce  que  porte  littéralement  l'article  3«2  de  cette 

Sont,  au  contraire,  tenus  d'acquitter  le  droit  de  patente, 
ceux  à  qui  a  été  accordée  l'autorisation  d'établir  des  ateliers 
dont  le  voisinage  est  incommode ,  insalubre  ou  dangereux.  Il 
n'y  avait  anciennement  sur  cette  matière,  que  des  règlemens 
locaux  que  remplaça  le  décret  du  i5  octobre  1810,  qui  a  été 
modifié  dans  quelques-unes  de  ses  parties ,  notamment  par  une 
ordonnance  royale  du  14  janvier  i8i5. 

Conformément  aux  dispositions  générales  qui  s'appliquent 
actuellement  aux  ateliers  dont  il  s'agit,  ils  sont  distribués  en 
trois  classes  ou  catégories.  La  première  comprend  les  industries 
qui  ne  doivent  pas  être  exploitées  près  des  habitations  :  il  faut 
une  ordonnance  du  Roi,  rendue  sur  l'avis  du  Conseil-d'Etat, 
pour  en  autoriser  l'établissement  dans  un  lieu  où  leur  exploi- 
tation ne  puisse  p  «s  être  nuisible.  La  seconde  classe  se  compose 
des  ateliers  dont  l'isolement  n'est  pas  rigoureusement  néces- 
saire, mais  qui,  néanmoins,  ne  sont  permis ,  qu'après  qu'on 
s'est  assuré  que  leurs  opérations  ne  nuiront  pas  au  voisinage  : 
c'est  le  préfet  qui ,  dans  chaque  département,  délivre  la  per- 
mission de  les  établir.  Dans  la  troisième  catégorie  sont  placées 
les  exploitations  industrielles  qu'il  suffit  d'environner  de  quel- 
ques mesures  de  précaution  et  de  prudence,  pour  que  les  voi- 
sins n'aient  pas  à  s'en  plaindre  :  elles  sont  autorisées  par  les 
sous-préfets,  dans  leurs  arrondissement  respectifs,  et  parle 
préfet  de  police  ,  à  Paris. 

Les  demandes  en  autorisation  de  former  des  établiSsemens 
ou  ateliers  de  la  première  classe ,  doivent  être  affichées  dans 
toutes  les  communes  qui  ne  sont  pas  éloignées  de  plus  de  cinq 
kilomètres  de  l'emplacement  choisi  et  désigné  :  l'affiche  est 
suivie  d'une  enquête  de  commodo  et  incommodo.  Les  particu- 
liers peuvent  faire  personnellement  opposition ,  et  les  maires 
s'opposer  au  nom  de  leurs  communes  j  dans  tous  les  cas ,  le 
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Conseil  de  préfecture  donne  son  avis ,  et  le  gouvernement  sta- 
tue après  avoir  entendu  le  Couseil-d'Etat. 

Pour  les  ateliers  de  seconde  classe ,  il  y  a  également  affiche 
et  enquête.  Lorsque  le  résultat  et  l'avis  du  sous-préfet  sont  en 
faveur  de  la  demande ,  l'autorisation  est  accordée  par  le  pré- 
fet ;  s'il  y  a  des  oppositions ,  le  Conseil  de  préfecture  en  con- 
naît ,  sauf  pourvoi  devant  le  Conseil-d'Etat. 

Les  permissions  d'exploiter  des  ateliers  de  la  troisième  classe 
ne  sont  assujetties  à  aucune  formalité  d'affiche  ni  d'enquête  ; 
elles  sont  précédées  seulement  de  l'avis  des  maires  et  de  la  po. 
lice  locale  ;  mais  on  peut  les  attaquer  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture oui  les  réforme,  s'il  y  a  lieu. 

Il  est  a  remarquer  que ,  par  l'effet  des  améliorations  succes- 
sives de  plusieurs  arts ,  et  par  celui  des  nouveaux  moyens  qu'on 
découvre  pour  en  rendre  l'exploitation  moins  insalubre  ou 
moins  incommode,  les  trois  classifications  établies  sont  sujettes 
à  éprouver  des  modifications ,  et  que  plus  d'un  atelier  qui  était 
d'abord  dans  la  première  classe,  a  été  porté  dans  la  seconde, 
tandis  que  d'autres  ont  été  relégués  de  la  seconde  dans  la 
troisième;  que,  d'un  autre  côté,  la  création  de  produits  in- 
dustriels ,  nouveaux  en  tout  ou  en  partie,  nécessite  rétablisse- 
ment de  classifications  nouvelles.  {Voir,  à  cet  égard,  l'ordon- 
nance royale  du3\  mai  dernier,  insérée  dans  noire  Cahier  du 
mo  août  suivant,  t.  III,  pages  roct  ri.; 

Remarquons  encore ,  en  l'honneur  de  l'administration  ,  que. 
généralement  dans  tous  ses  actes  relatifs  aux  ateliers  incom- 
modes, insalubres  ou  dangereux,  elle  s'efforce  de  concilier 
l'intérêt  qui  est  dû  à  la  sûreté,  à  la  salubrité  publique  et  à  la 
propriété  foncière,  avec  celui  que  réclame  et  que  mérite 
l'industrie.  • 

Nous  connaissons  sur  la  matière  qui  vient  de  nous  occuper, 
deux  ouvrages  que  l'on  pourra  consulter  avec  fruit  :  le  premier, 
ui  parut  en  1027 ,  est  de  M.  Macarel ,  aujourd'hui  conseiller- 
'Etat  -,  le  second  a  été  plus  récemment  publié  pat*  M.  Tribu- 
chet ,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  police. 

5«.  Exception.  Autres  établissemens  qui  ne  peuvent  être 
créés  sans  autorisation ,  à  cause  de  la  situation  des  lieux  où 
l'on  se  propose  de  les  exploiter;  usines  et  fabriques  à  cons- 
truire sur  des  cours  d'eau  ,  ou  hors  des  villes  comprises  dans 
le  rayon  des  douanes.  La  patente  suffit  pour  exploiter  les  usi- 
nes et  fabriques  qui  existent  légalement  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières ,  soit  navigables ,  soit  flottables ,  ou  sur  d'autres  cours 
d'eau  ;  mais  la  formation  de  nouveaux  établissemens  de  ce 
genre  est  subordonnée,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  dans 
celui  des  riverains,  à  des  autorisations  spéciales  -qui  ne  s'ac- 
cordent qu'après  l'accomplissement  de  formalités  partout  com- 
iiues ,  ce  qni  nous  dispense  de  les  retracer. 
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Celles  à  remplir  pour,  la  création  d'établisseracns  industriels 
hors  des  villes  comprises  dans  le  rayon  des  douanes ,  étant  au 
contraire  ignorées  d'un  grand  nombre  de  personnes,  parce 
qu'on  n'a  besoin  de  les  connaître  que  près  des  frontières ,  nous 
croyons  devoir  les  indiquer  succinctement.  Elles  consistent  à 
obtenir  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  une 
permission  ad  hoc  ;  il  ne  la  délivre  que  sur  les  avis  des  auto- 
rités locales,  et  sur  celui  de  l'Administration  des  douanes  :  sou- 
vent il  y  met  des  conditions  dont  le  but  est  de  prévenir  les  abus 
qu'on  pourrait  en  faire  pour  masquer  la  fraude.  Cette  autori- 
sation est  même  nécessaire  à  l'établissement  des  moulins,  soit 
à  vent,  soit  à  eau.  S'il  est  ensuite  reconnu  et  déclaré  par  l'au- 
torité judiciaire ,  qu'une  usine  ou  fabrique  ainsi  autorisée,  a 
servi  à  favoriser  la  contrebande,  son  déplacement  hors  du 
rayon  peut  être  ordonné  par  l'autorité  administrative ,  sauf  à 
elle  à  accorder  un  au  de  délai  pour  l'exécution.  (  Voir  Var? 
ticle  41,  lit.  XI F \  de  la  loi  du  aa  août  1791,  et  celle  du 
11  venlôse  an  Xf») 

Toujours  porté  à  concourir  au  développement  de  l'indus- 
trie ,  le  ministre  permet  facilement  de  former  des  établisse- 
mens  industriels  dans  les  lignes  frontières;  il  a  seulement  le 
plus  grand  soin  de  subordonner  ses  permissions  aux  précau- 
tions et  mesures  qu'il  juge  propres  à  empêcher  qu'elles  n'en- 
traînent quelque  abus.  A.  C. 

\  1   r 

EXPOSITION  GÉNÉRALE  DES  PRODUITS  DE 
L'INDUSTRIE  FRANÇAISE  EN  1854. 

(  Premier  Article.  ) 

Notre  cahier  de  janvier  dernier  contenait,  pages  5n  et  58,  une 
notice  très  succincte  sur  les  expositions  générales  des  produits 
de  l'industrie  française.  Ce  que  nous  y  avons  dit  sommaire- 
ment demande  à  être  développé  dans  les  circonstances  actuelles. 
Une  nouvelle  exposition  vient  de  s'ouvrir  sur  la  place  de  la 
Concorde,  dans  quatre  pavillons  élégans  qui  ont  été  construits 
à  cet  effet  :  elle  pique  vivement  la  curiosité  des  Parisiens  et 
celle  des  étrangers  qui  sont  à  Paris  ;  elle  excite  puissamment 
l'intérêt  de  toutes  les  classes.  Aussi,  nous  empressons-nous 
d'y  consacrer  un  article  dans  cette  livraison ,  et  nous  en  pro- 
mettons d'autres  dans  les  livraisons  qui  suivront.  Le  premier  va 
faire  ressortir  l'utilité  et  les  avantages  des  expositions  solen- 
nelles des  produits  de  l'industrie  nationale,  et  présenter  quel- 
ques renseignemens  généraux  sur  celles  qui  ont  eu  lieu,  en 
France,  jusqu'à  présent.  Il  nous  sera  agréable  de  signaler, 
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dans  les  suivans,  les  objets  les  plus  marqua n s  parmi  ceux  qui 
ont  élé  admis  à  l'honneur  de  figurer  au  concours  de  i834- 
Nous  le;  devrons  tous  deux  à  un  <!e  nos  collaborateurs,  qui 
s'occupe  à  rédiger  diveises  parties  d'un  ouvrage  spécial,  relatif 
à  cette  nouvelle  exposition. 

«  Si  les  solennités,  dit-il ,  qui  appellent  de  tous  les  déparre- 
mens  du  royaume  ,  et  rassemblent  dans  sa  capitale  les  produits 
de  l'industrie,  dignes  de  fixer  l'attention  publique ,  sont  utiles 
aux  manufacturiers  et  aux  commerçans,  elles  ne  le  sont  pas 
inoins  aux  consommateurs  et  aux  hommes  qui ,  doués  d'un  gé- 
nie inventif,  ont  découvert  de  nouveaux  moyens  et  procédés 
de  fabrication  ,  ou  perfectionné  ceux  antérieurement  connus. 

Au  manufacturier,  elles  procurent  l'avantage  de  fonder  ou 
d'étendre  sa  réputation  ,  en  donnant  unegranae  publicité  à  ce 
qu'il  fait  de  bon  ou  de  beau,  ou  de  be\u  et  de  bon  en  mémo 
temps,  et  à  ce  qui  distingue,  par  la  modération  du  prix ,  le 
résultat  de  ses  travaux  ;  au  commerçant ,  elles  offrent  la  dé- 
signation des  lieux  et  celle  des  personnes  qui  lui  livreront  les 
objets  remarquables  par  une  ou  plusieurs  de  ces  qualités.  Le 
consommateur  en  obtient  les  mômes  indications,  qui  lui  de- 
viennent également  profitables  pour  satisfaire  ses  !)esoins,  ses 
convenances,  ses  goûts ,  ou  les  exigences  de  sa  fortune. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'intérêt  des  inventeurs,  que  sem- 
blait être  prescrites  et  renouvelées  les  expositions  générales 
des  produits  de  notre  industrie  ;  c'est  là  que  paraissent  et  sont 
appréciées  convenablement  les  idées  qu'ils  ont  eues  et  qu'ils 
ont  matérialisées,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  pour  la  création  de 
nouveaux  agens  producteurs,  ou  pour  améliorer  et  perfec- 
tionner divers  genres  de  fabrication  ;  c'est  aussi  là  que  Bé pré- 
sentent à  eux  des  acquéreurs  de  leurs  découvertes  et  de  leurs 
perfectionnemens ,  lorsqu'ils  s'en  sont  réservé  temporairement 
l'exploitation  exclusive  par  des  brevets  d'invention. 

Inventeurs ,  fabricaus,  commerçans,  consommateurs,  na- 
tionaux de  toutes  qualités  et  de  tout  état,  s'intéressent  donc  à 
ces  solennités  populaires,  et  même  les  étrangers  qu'elles  at- 
tirent eu  foule.  On  y  est  fier  d'appartenir  à  une  nation  si  in- 
dustrieuse, capable  de  convertir  les  rochers  eu  or,  comme 
disait  le  grand  Colbert  ;  on  y  parcourt ,  avec  satisfaction ,  cette 
multitude  d'ouvrages  élaborés  par  des  mains  françaises,  et 
parmi  lesquels  il  en  est  plusieurs  que  recommande  leur  bas 
prix  :  abstraction  faite  de  cette  qualité  qui  souvent  occupe  le 
premier  rang  dans  le  commerce,  les  uns  captivent  p.»r  la  ré- 
gularité, l'élégance  ou  la  nouveauté  des  formes  j  les  autres, 
par  la  richesse  ou  la  nationalité  de  la  matière;  ceux-ci,  par  la 
beauté  et  la  vivacité  des  couleurs;  ceux-là,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  par  le  goût  qui  a  présidé  à  leur  confection  ; 
tous,  par  une  diversité  admirable  qui  s'accommode  aux  be- 
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soins  des  classes  peu  fortunées  comme  aux  jouissances  du  luxe, 
aux  positions  diverses  du  riche  et  du  pauvre,  et  au  désir  qu'a 
chacun  de  se  nourrir  ,  se  loger,  se  meubler,  se  chauffer  ,  s'é- 
clairer, voyager ,  etc. ,  le  plus  commodément  et  avec  le  moins 
de  dépense  qu'il  est  possible  ;  tous  nous  ramènent  à  cette 
agréable  idée,  qu'ils  contribuent,  plus  ou  moins,  à  nous 
rendre  4a  vie  comfortable ,  suivant  l'expression  anglaise. 

Deux  autres  genres  d'utilité  s'attachent  aux  expositions 
générales  des  produits  de  l'industrie,  l'émulation  qu'elles 
inspirent  à  nos  artistes  et  à  nos  fabricans,  et  l'instruction  dont 
elles  sont  pour  eux  une  source  abondante. 

La  très  louable  ambition  de  s'y  montrer  avec  éclat  et  d'y 
obtenir  quelque  distinction  honorable,  anime  le  manufactu- 
rier français  •  il  y  présente ,  non  ce  qu'on  appelle  des  tours  de 
force ,  qu'il  sait  bien  n'être  pas  en  grande  recommandation 
auprès  du  jury  central ,  mais  les  résultats  d'une  belle  et  bonne 
fabrication  courante,  habituelle  et  tendant  à  se  perfectionner 
sans  cesse.  De  son  côté,  l'artiste-inventeur  est  dirigé  par  des 
vues  analogues  :  certain  que  ses  productions ,  quand  elles  se- 
raient privilégiées  à  son  profit,  ne  fixeront  1  s  regards  qu'au- 
tant que  l'expérience  en  aurait  constaté  les  avantages,  tout  ce 
ou'il  expose,  invention  ou  perfectionnement,  porte  le  cachet 
d'une  innovation  réelle  dont  le  mérite  ne  peut  être  révoqué 
en  doute. 

Placés  au  milieu  de  tant  de  beaux  et  si  bons  produits ,  et 
ayant  sous  les  yeux  les  nouveaux  moyens  qui  servent  à  les 
fabriquer  ou  à  les  reudre  plus  parfaits,  les  manufacturiers  et 
les  artistes  comparent ,  apprécient,  et  portent  eux-mêmes  des 
jugemens  préparatoires  rarement  démentis  par  les  décisions 
souveraines  du  jury  central.  Us  remarquent ,  notamment ,  les 
améliorations  et  les  perfectionnemens  introduits  dans  les  di- 
verses branches  industrielles,  afin  de  mettre  à  profit,  lors- 
qu'aucun  brevet  d'invention  ne  s'y  oppose,  ce  qui  peut  s'en 
appliquer  à  celles  qu'ils  exploitent.  Quelle  heureuse  occasion, 
d  ailleurs,  de  former  de  nouvelles  relations  d'affaires,  de 
mettre  la  province  en  jouissance  de  ce  que  la  capitale  offre  de 
nouveau ,  et  de  faire  connaître  à  Paris  ce  qui  est  le  plus  à  dis- 
tinguer dans  les  départemens  !  L'étranger  qui  assiste  aux  fêtes 
de  notre  industrie,  prend  aussi  part  au  mouvement  commer- 
cial qui  en  est  la  suite  nécessaire,  et  augmente  par  là  les  dé- 
bouchés du  commerce  français. 

Comment ,  à  l'aspect  de  ces  innombrables  avantages,  quel- 
ques esprits  moroses  contesient-ils  encore  l'utilité  des  exposi- 
tions générales  des  produits  de  l'industrie  ?  Il  y  a  deux  bonnes 
réponses  à  faire  à  leurs  critiques  qui  sont  déuuécs  de  fon- 
dement. Presque  tous  les  peuples  étrangers  ont  suivi  notre 
exemple  sur  ce  point  :  il  y  a  eu  des  expositions  de  produits 
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^'industrie  à  Turin ,  Naplcs ,  La  Haye ,  Manich  ,  Saint-Péters- 
bourg (i),  et  il  s'en  prépare  deux,  nouvelles ,  à  Bruxelles  et  à 
Madrid  ;  il  y  en  a  eu  même  aux  Etats-Unis.  Les  gouverne- 
mens  contemporains,  depuis  le  plus  absolu  jusqu'au  plus 
populaire,  out  marché,  à  cet  égard,  dans  la  route  cnie  nous 
leur  avions  frayée.  D'une  autre  part,  les  meilleurs  juges  en 
celte  matière,  MM.  les  membres  du  Conseil  général  des  ma- 
nufactures ont  recommandé  le  maintien  de  nos  expositions 
industrielles,  et  c'est  d'après  leur  avis  que  nous  jouissons 
de  celle  de  1 834  ■ 

Rien  de  semblable  à  cette  institution  n'exista  chez  les  peu- 
ples de  l'antiquité.  Les  Grecs  avaient  bien  leurs  Jeux  Olym- 
piques, où  ils  se  disputaient  les  prix  de  la  force,  de  l'adresse 
et  de  l'agilité  du  corps,  et  ceux  de  la  poésie,  de  l'éloquence , 
de  l'histoire,  etc.;  mais  les  arts  utiles  en  étaient  exclus, 
môme  ceux  qui  se  rapportent  à  l'agriculture  :  il  n'y  avait 
point  de  concours  ouvert  pour  eux.  C  est  qu'alors  ils  n  étaient 
pas  prisés  comme  ils  doivent  être  ,  comme  la  source  de  la  ri- 
chesse et  de  la  prospérité  de  l'Etat  j  abandonnés  à  des  esclaves, 
on  ne  les  jugeait  pas  digues  d'occuper  des  hommes  libres. 

Parmi  nous ,  ce  fut  M.  François  de  Neuf-Château  qui ,  le 
premier ,  conçut  ou  réalisa  l'idée  des  expositions  des  produits 
de  l'industrie.  Ministre  de  l'Intérieur ,  à  la  fin  de  l'an  VI  (  1 798), 
il  fit  paraître,  dans  uue  fête  nationale  donnée  au  Champ-de- 
Mars ,  les  ouvrages  les  plus  remarquables  qui  s'exécutaient  dans 
les  ateliers  de  Paris  et  dans  les  départemens  voisins.  Ce  n'était 
en  quelque  sorte  que  l'ébauche  d'un  plan  qui  s'est  successive- 
ment développé;  elle  annonçait,  toutefois ,  ce  que  deviendrait 
l'institution  dirigée  par  des  hommes  qui  sauraient  en  tirer  tout 
le  parti  dont  elle  est  susceptible. 

M.  Chaptal ,  qui  a  rendu  de  grands  services  aux  manufac- 
tures, reprit  en  l'an  IX  et  en  l'anX  (1801  et  1802),  l'exécu- 
tion du  projet  ébauché  par  M.  François  de  Neuf-Château.  Elle 
fut  continuée  en  1806,  sous  M.  de  Champagny  ;  en  1819,  sous 
M.  de  Cazes  $  en  18  » 3  et  1827  ,  sous  M.  Corbière. 

Nous  avons  donc  eu  en  totalité,  jusqu'à  présent ,  sept  expo- 
sitions générales  des  produits  de  1  industrie  française ,  depuis 
celle  qui  a  précédé  toutes  les  autres ,  en  l'an  VI  (  1798  ) ,  jus- 
ques  et  y  compris  celle  de  1827. 

Il  est  à  observer  i°.  qu'à  chaque  exposition ,  le  nombre  des 
personnes  admises  à  y  prendre  part  s'est  graduellement  et 
progressivement  augmenté  ,  sauf  en  i8a3  j  i°.  que  le  nombre 
des  médailles  et  autres  récompenses  qui  y  ont  été  décernées  , 
»   >  >  ■■   ■■■   

(1)  Voir  nos  comptes-rendus  sur  les  expositions  de  produits  d'in- 
dustrie, à  Saiut-Pétersbourg ,  en  1839  et  i833 ,  t.  III ,  p.  44  >  et  *• 
V  ,  p.  249.  '.«,.•  1  •»  a      i  :  :  ..  •  j 
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s'est  accru  dans  une  proportion  à  peu  près  égale,  sauf 
eniBiy. 

En  l'an  VI  (  1 798) ,  le  nombre  des  exposans  ne  fut  que 

Il  s'éleva  en  Tan  IX  (1801),  à.    .    .    .    .    .       .  230 

En  l'an  X(i8o*),  à   540 

Il  a  été  en  1806 ,  (  la  France  étant  alors  composée  de 
1 i3  départemens,  )  de.    .    .    ...    .    .    .    .    .  lA^a 

^'■819,  de  ,66f 

n  1823,  de   1648 

*.ten  1827,  de.  .   i795 

A  la  première  exposition ,  il  ne  fut  accordé  que  douze  dis- 
tinctions du  premier  ordre,  et  treize  du  deuxième,  en 

tout.  .  .   25 

Le  nombre  des  médailles  d'or ,  d'argent  et  de  bronze, 

distribuées  à  la  seconde,  fut  de.  .  

A  la  troisième,  de.    .  g3 

A  la  quatrième ,  de  143 

Il  a  été  pour  la  cinquième,  de.    .    .    .    .    .    .    .  3,8 

Pour  la  sixième ,  de.    ..........  458 

Et  pour  la  septième ,  de   .  . 

Sans  compter  beaucoup  de  mentioos  honorables  ,  de  cita- 
tions et  de  rappels  de  médailles  qui  avaient  été  décernées ,  de 
la  seconde  à  la  sixième  inclusivement. 

Les  produits  de  l'exposition  de  l'an  VI  (1798)  furent  places, 
comme  nous  l'avons  dit,  au  Champ-de-Mars ,  sous  soixante 
arcades  ou  portiques  construits  à  cet  effet.  En  l'an  IX  et  en 
l'anX  (1801  et  1802),  ils  occupaient  la  gutidecour  du  Louvre, 
et  yétaient  distribués  dans  cent  quatre  portiques  d'architecture 
romaine  j  d'autres  portique*  élevés  sur  l'esplanade  des  Inva- 
lides, au  nombre  de  cent  vingt-quatre,  et  plusieurs  salles  des 
petits  appartemens  du  Palais-Bourbon  ,  reçurent  les  produits 
de  l'exposition  de  1806.  Ceux  de  1819  ont  été  admis  dans 
quarante-une  salles  du  Louvre  ;  et  ceux  de  i8a3  et  1827  ,  tant 
dans  la  grande  cour  que  dans  l'intérieur  du  même  palais  :  les 
portiques  de  la  grande  cour  étaient  dans  un  genre  analogue  à 
ceux  qu'on  y  avait  vus  à  la  seconde  et  à  la  troisième  expo- 
sitions. V 

Quelle  que  fût  la  beauté  des  locaux  employés  pour  servir  de 
lice,  dans  les  trois  derniers  concours  généraux  ouverts  aux 
fabricans  et  aux  artistes  français,  ils  ne  formaient  pas  un  tout 
homogène  et  régulier ,  et  il  en  avait  été  de  même  du  qua- 
trième j  l'œil  de  l'observateur  n'avait  pu  y  embrasser  simul- 
tanément leurs  productions,  dont  les  unes  étaient  rangées 
symétriquement  sous  des  portiques  adhérens  au  sol,  tandis 
crue  les  autres  étaient  distribuées  séparément  dans  des  salles 
d'inégale  grandeur,  presque  toutes  élevées  d'un  premier 

Tom.  V.  a9 
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éta§*  :  c'est  ce  qu'on  remarquait  principalenie.it  en  1827, 
i8u3  et  180G,  et  l'on  regretta  qu'il  n'y  eut  pas  de  point  de 
vue  général. 

Il  était  réservé  au  gouvernement  d'un  peuple  libre  ,  de  sur- 
passer ,  sons  ce  rapport ,  les  gouvernemens  qui  l'ont  précédé. 
Le  local  qu'il  a  assigné  à  l'exposition  actuelle  des  produits  de 
notre  industrie  ne  pouvait  pas  être  plus  heureusement  choisi. 
Ses  abords  sont  magnifiques ,  ayant  le  jardin  des  Tuileries  à 
l'est,  les  Champs-Elysées  au  couchant,  le  pont  de  Louis  XVI 
et  la  façade  du  palais  de  la  Chambre  des  Députes  au.  midi , 
lîîôtel  de  la  Marine,  l'ancien  Garde-Meuble  et  la  nouvelle 
église  de  la  Madelainè  au  nord.  CeU  là  qu'au  centre  d'une  si- 
tuation si  pittoresque,  sur  la  grande  place  où  aboutit  la  plus 
belle  avenue  delà  capitale,  ont  été  élevés ,  par  un  architecte 
plein  dégoût,  au  itrc  grands  pavillons  dune  régularité  par- 
faite et  que  distingue  une  -  noble  et  élégante  simplicité',  qui 
sont  bien  dignes  de  servir  de  temple  au  culte  des  arts  utiles. 
Lorsque  nous  aurons  pris  connaissance  des  objets  uoinbieux  et 
variés  aue  les  artiste*  et  les  fabric  »ns  y  offrent  aux  regards  et 
à  l'examen  du  public  ,  nous  indiquerons  à  nos  lecteurs,  ainsi 
que  nous  l'avons  annoncé  ,  ceux  qui  mériteront  le  plus  de  fixer 
leur  attention.  . 
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Aomix  16TA at  10 n  Dts  POSTts.  Avis.  A  dater  du  i^.  avril  der- 
nier, il  sera  établi  un  second  point  d'échange  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Bade,  Ainsi,  la  correspondance  des  deux 
iHats  ne  sera  plus  transmise  seulement  par  Strasbourg ,  elle  le 
sera  encore  par  Tfunirigue;  ce,  qu}  devra  améliorer  do  48  heures 
la  correspondance  dçs  départempps  de  l'Est  et  <Ju  Midi  de  la 
l'rancc  avec  la  partie  mcïi&onale  du  graud-duçhéde  Bade,  du 
Wurtemberg  et  de  \a  Bavûèrc,,,  . 

A  dm  1  n  s  stk  at  ion  douais,  piçmyttge.  Iwr  les  représenta- 
tions itératives  de  la  chambic  de  commerce  de  .Strasbourg,  qui 
tendaieut  à  obtenir  une.  vérification  $*lus  simple  ejes  tonneaux 
renfermant  les  sucres  raiUnés  et  deVtâhacs  fabriqués,  ^admi- 
nistration des  douanes  a  prescrit  un  nouveau  mode  de  plom- 
bage, qui  consiste  à  percer  toutes  les  douves  aux  deux  bouts 
du  tonneau,  et  à  introduire  daus  les  trous  la  corde  du  plomb, 
de 'trlle  sorte  qu'ayant  f lit ,  de  douve  en  douve,  le  tour  de  ce 
tonneau,  à  chacun  de  ses  bouts,  la  corde  soit  ensuite  réunie 
par  ses  extrémités  au  milieu  du  fond  où  elle  e;t  fixée  parle 
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Slomh.  Ce  nv.de  présentant,  avec  4e  plombage  des  ci. outilles 
es  bateaux  employés  au  transport,  des  garanties  suffisantes, 
permettra  à  la  douane  de  ne  plus  faire  vider  la  totalité  des  ton- 
neaux pour  s'assurer  de  leur  contenu. 

—  Tonnage.  Le  directeur  des  douanes  à  Rouen  a  écrit  der- 
nièrement au  receveur  particulier  au  Havre  : 

a  Aux  termes  de  l'art.  ?.\  de  la  loi  du  'i']  vendémiaire  an  1 1 , 
tout  bâtiment .  Monsieur,  dont  la  forme  et  le  tonnage  a  été  changé 
sans  la  participation  do  la  douane,  doit,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  preuves  encore  subsistantes  de  sou  ideutité ,  être  ré- 
puté étranger  et  traité  comme  tel.  Ainsi,  un  navire  ,  dont  on  a 
clandestinement  changé  le  tonnage  par  l'enlèvement  d'une 
construction  intérieure ,  perd  tous  les  avantages  de  la  nationa- 
lité, et  s'il  a  fait  une  opération  de  cabotage  il  peut,  d'après 
les  art.  3  et  4  du  décret  du  21  septembre  1793,  être  confis- 
qué ainsi  que  la  cargaison,  avec  amende  de  3, 000  fr. 

»  Je  vous  invite,  Monsieur,  à  faire  constater  par  des  procès- 
verbaux  les  différences  de  tonnage  qui  seront  reconnues  et  qui 
auraient  pour  cause  l'enlèvement  clandestin  de  faux-tillacs, 
serrages,  veigrages,  ou  de  toute  autre  construction  inté- 
rieure. » 

Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Cette  chambre  ayant  té- 
moigné le  désir  qu'une  loi  fut  immédiatement  présentée  pour 
soustraire  à  la  déchéance  les  porteurs  des  effets  de  commerce 
échéant  du  8  au  iS  avril,  et  qui  n'ont  pu  être  proteslés  en 
temps  utile,  à  raison  des  iroubles  dont  Lyon  vient  d'être  le 
théâtre,  M.  le  ministre  du  commerce  a  écrit  à  M.  le  préfet  du 
Il  h ô ne  :  «  Le  gouvernement  pense,  comme  vous  et  comme  la 
chambre  de  commerce  ,  que  les  derniers  événemens  sont  un  de 
ces  cas  de  force  majeure  qui,  d'après  la  jurisprudence,  exemp- 
tent de  la  déchéance  les  porteurs  d'effets  de  commerce  auxquels 
les  circonstances  n'ont  pas  permis  de  remplir  les  formalités  du 
protêt.  Mais  il  ne  croit  pas  que ,  pour  accomplir  cet  acte  d'é- 
quité, une  loi  soit  nécessaire  ;  la  jurisprudence  est  formelle  et 
suffisante.  La  loi  d'ailleurs  ne  pourrait  être  votée  par  les  cham- 
bres que  lorsque  déjà  les  délais  réclamés  par  la  chambre  de 
commerce  seraient  expirés;  il  faudrait  donc  qu'elle  se  bor- 
nât à  statuer  sur  le  passé,  ce  qui  est  contraire  au  caractère  des 
lois.  S'il  s'agissait  d'établir  des  principes  nouveaux,  et  de  tou- 
cher à  des  droits  acquis ,  la  loi  que  vous  sollicitez  se  trouverait 
exposée  au  grave  reproche  d'avoir  un  effet  rétroactif:  si,  comme 
nous  le  pensons,  le  résultat  se  réduit  à  consacrer  de  nouveau 
une  exception  qui  est  de  droit  commun ,  alors  pourquoi  re- 
courir à  l'intervention  du  législateur?  C'est  aux  tribunaux  k 
prononcer  ;  l'application  des  lois  et  de  la  jurisprudence  est  de 
leur  ressort,  et  il  n'appartient  pas  à  la  puissance  législative 
d'envahir  sur  l'autorité  de  la  justice. 
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»  Je  regrette  beaucoup ,  monsieur  le  préfet,  de  ne  pouvoir 
accéder  au  vœu  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  j  mais 
j'espère  qu'elle  sentira  sans  peine  que  nous  ne  pouvons,  parta- 
ger sou  avis  quant  à  la  forme  :  au  fond,  nous  sommes  d'accord 
avec  clic.  Si  le  gouvernement  avait  pense  qu'une  loi  fût  indis- 
pensable pour  porter  remède  aux  embarras  que  vous  signalez, 
il  n'aurait  'pas  hésité*  à  ta  proposer,  sans  se  laisser  arrêter  par 
les  considérations  qui  peuvent  être  invoquées  contre  une  J>ro- 
position  de  ce  genre.  Mais  nous  avons  la  ferme  confiance  que 
Faction  régulière  des  tribunaux  suffira  pour  relever  les  négo- 
cians  de  Lyon  d'une  déchéance  qu'ils  n'ont  pas  encourue  par 
leur  faute,  et  que  le  but  sera  atteint,  sans  loucher  par  la  loi 
aux  relations  du  commerce,  chose' toujours  grave  et  de  fâcheux 
exemple.  » 

—  M.  le  ministre  du  commerce  a  adressé  à  la  même  charu- 
bre  du  commerce  I  avis  suivant  : 

«  Messieurs ,  je  m'empresse  de  vous  informer  que  le  gouver- 
nement anglais  â  reconnu  la  justice  de  nos  réclamations  contre 
la  décision' récente  de  la  trésorerie  qui  avait  rangé  parmi  les 
soieries  foçmivées.  lés  étoffes  dites  armures. 

»  Une  note  adressée,  le  \  i  t(e  ce  mois,  par  lord  Palmerston 
à  M.  l'ambassadeur  de  France  a  Londres,  porte  que  l'admi- 
nistration des  douanes  britanniques  a  déjà  pris  des  mesures 

Sour  assurer,  en  toutes  circonstances ,  à  ces  produits  de  fin- 
ustric  l'exacte  application  du  tarif  sur  les  soieries.  » 

,  (  .n  vnul  -Bru  iKiivr..  Compagnie  des  Indes-Orient  aies»  Le 
conseil  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes -Orientales  a 
donné  avis,  le  9  avril  dernier,  que  le,  cours  de  change  auquel 
Jl  recevra  d«U'arge»J  contre  les  lèpres  de  change  w Tes. Indes, 
à  soixante  j,ows,  derçue,  aera,  à  4ater  du  prie  nt  moment,  et 
jusqu^  au.fo-p  notification,  pour  les  lettres  de  change  sur  le 
Bengale,  à  1/1 1  If»  4a  (i«  shilling  il  pences  1/2),  au  lieu  de 
1/1 1  d.  (i  shilling  11  pences)?  par  sicca rupée  (1),  et  pour  les 
lettres  de  change  sur  Madras  et  Bombay,  1/10  i/id.  {1  shilling 
io  pence*,  y*),  au,  lieu  de  1/9  1/2  d.  (1  shilling  9  pences  1/4) 
par  rupée,  çjç  Ma&as  et  Bombay.  -Sn 

fusais.  Modifications  au  tarif.  Voici  la  classtfcation  cWvquI- 
ques  nouveaux  articles  npn  dénommés  dans  le  tarif  des  douanes 
à  joindre  à  ceux  que  uous  avons  déjà  indiqués  précédemment. 
[}  oy.  p.  21 4  de  ce  volume.  :■ 

Tapis,  petits  et  grands,  et  mélangés  avec  coton,  lin,  chanvre, 
en  deux  morceaux  ou  plus,  cousus  ensemble,  suivant  le  tarif 
— — —  ,    ......      .  , .   - 

(•)  V.  ce  toi.,  p.  ai3-  •  1 

.  •  ...  .» 
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du  .>(3  mars  i83o.  Tapis  grands  et  petits  en  laine  et  mélangés , 
non  brodés,  5o  copecks  argent  la  livre,  les  brodés  et  travaillés, 
i  rouble  argent  la  livre.  Tapis  grands  et  petits,  en  laine,  en  soie 
et  mélangés,  avec  des  bordures  cousues,  à  placor  parmi  les  ob- 
jets prohibés.  Corail  fabriqué  avec  des  racines  de  violette,  sui- 
vant le  tarif.  Perles  artificielles,  en  verre  ou  métal  et  autres 
enfHees,  Ho  copecks  argent  la  livre.  Camelots  on  lame,  mélan- 
gés avec  du  coton,  comme  les  camelots  en  laine  du  tarif,  savoir: 
ceux  d'une  seule  couleur,  1  rouble  argent  la  livre;  ceux  impri- 
més avec  figures  de  la  même  couleur,  i  rouble  10  copecks ,  et 
ceux  a  plusieurs  couleurs  ou  brochés,  1  roubles  argent  la 
livre. 

Espagne.  Quarantaine.  Par  une  lettre  en  date  du  10  avril 
dernier,  M.  le  consul  général,  agent  du  ministère  des  affaires 
étrangères  à  Marseille,  a  transmis  à  la  chambre  de  cette  ville 
l'avis  suivant  r 

a  Le  conseil  suprême  de  santé,  à  M:drid  ,  a  rendu  une  or- 
donnance qui  fixe  à  huit  jours  la  quarantaine  dans  les  ports  de 
Carthagènc  et  d'Alicantc,  pour  les  provenances,  sur  lest,  de 
nos  possessions  d'Afrique.  » 

CHANGES 

ET  FONDS  PUBLICS. 



COURS  Dlï  CHANGE  SUR  LA  PLACE  D'AMSTERDAM 

Pendant  le  mois  de  Mars  1 834* 

?)  Cet  astérisque  indique  que  le  cours  a  été  le  même  que  celui  qui  le  précède  immédiatement. 
{**)  Ce  double  astérisque  Indique  que  le  cours  du  change  n'a  pas  été  coté. 


▲  LA  tutu  nu  3. 

M». 

à  * 

Pari»,   à  a  mois.  {**) 
Dito,  courte  vue.  (**) 
Bordeaux,  ^  moi».  565/8 
Dito,  i5  jours.  .  567/8 
Madrid ,  3  mois,  im  1  .4 
Cadix,       dito.  .  io3  7/8 
Lisbounc  ,  tlilo.  .    4"  '  /a 
Porto,       duo.  .  41 
(iènef,  a  mois.  .  ^-j  5/8 
Livouine,  Mto.  .  5/8 
Naples ,      dito.  .  8  j  5/8 
Vienne,  à  6  sein.  36  5/8 
Augshourg  dito  36  7/16 
Francfoit.  tlito,    36  1/8 
Londres,    dito.  .  1a 
Hambourg,  dito.  353/8 
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J3o       corn  s  du  CHANGE  sim 

Pendant  le  mois 
^  )  Cet  astérisque  indique  que  le  cours  <Iu  change 
 (**)  Ce  double  astérisque  indique  que 


A  LA  n A T K  DU  f\. 


Amsterdam  ,  si 

3moi*>pour  \njL 
Rotin  dam,  dito. 
Anvers,  dito. 
Hambourg^  dito. 
Paris  ,  à  courte 

vue  

Dito  ,  à  3  mois. 
Francfort,  dito. . 
Vienne,  dito.  . 
Trieste,  dito.  . 
Madrid,  dito.  . 
Cadix,  .  dito.  . 
Livour  ne,  <£t'fo.  . 
(iônes.  dito.  . 
Naples,  dito.  , 
Lisbonne  .  3n  j . 

de  vu*»  

Porto,  dito.  . 
Rio  de  Janeiro  , 

Go  .       dito.  . 


i  i,3 

12,3  à  j  f\ 
ia.,3 
i3,9  .'>  |  à  10 

■i5,?5  à  3o. 
a5,55  à  57  i/a 
1 54  i/4  à  î/a 

9.53  1  /a  à  5{  1/3 

9.54  1  /a  à  55  i/a 
37  a  1/8 

3;  7/8  à  3S 

,  J8  7/8 
a5,5o  à  5a  i/a 

4« 

5a  3/8  à  i/a 
53  itf 

36  i/a 


nu  7. 


H 
«  i,3  a  r/4 

1 3, 10 

a5,aT  */a  *3a  i/a 
a5,55  à  60 
i5o3/4 

9.54  i;a  à  55 

9.55  1/3  à  5G 
.  37  1/8 

37  7/8 

48  7/8  à  49 

41  a  1/4 

5a  i/a 
5a  3/4  «  53 

H 


DU  II. 


h 

i3,io  1/4 

.  il 
i5o  3/4  à  i5i 

9.54  à  55 

9.55  à  56 


P 

h 


25,5o  à  55 

4« 

5a  1  /4  à  1  fi 
5a  r/4  à  i/a 

n 


DU  l4. 


ia,3  à  1/4 

1  i,3  à  i/J 
«3,io  1,3 

a5,a5  à  3o 
a5,57  '/aàôa  1/3 
1 5 1 

9.55  à  56 

9.56  à  57 

36  3/4 

37  3/4 
48  3/4  à  7/8 

a5,5o  à  5-.»  i  /a 

n  ' 

5a  i/4  à  3  8 
5a 


COU  ILS  DL  CHANGE  SLR 
Pendant  le  mois 


A  LA  DATE  DU  ;'\. 


Paris,  p.  100  m.  bce.  à  a  mois  de  date.  188  1/3 

Dito  à  courte  vue  .   .  ....  .  187  i|a 

Bordeaux,        <K  d».  .  .  .  188  3/4 

Gènes,  <K  à  3  mois  de  date.  188  lires 

St.-Péiersbourg,pour  1  roub.  A  d.  B. 

a  a  mois  de  date   9  schelings  37/64 

Londres,  p.  1  liv.  sterl.  à  a  m.  d.  d.  1 3  marcs  6  1/3 

Madrid,  p.  1  ducal  à  3  mois  de  date.  45  *c  bel.  5/8 

Cadix,       </«■.         ,/o   ^(j    d'1 .  is  3/8 

Lisbonne,  p.  1  niillereis  à  3  m.  d.  d.  46  l/\ 

Porto,  d\  d°.  .  .  .  A7 

Livourne ,  pour  1  piastre,  </°.  .   .  .  43    d°.  «  3/4 
Amsterdam  ,  p.  /jo  marcs  b.  à  a  mois 

de  date   35  flor.  85  contf. 

Anvers  d°  d".  .  .  35  </°.  90 

Aujjsbourg,  courant,  p.  aoo  marcs, 

à  6  semaines  de  date   î^n  |/£ 

Francfort  sur-le-Mein,  cou  mm,  pour 

aoo  m.  b.  à  n  sem.  de  date   i^8  1/8 

Vietiiie,  en  30  krculz.  effectifs  pour 

aoo  m.  b.  à  6 semaines  de  date.  .  .  i$(>  i/a 
Trieste,  eu  30  kreutz.  effectifs  pour 

aoo  m.  b.  à  6  semaiues  de  date.  .  .  146  i/a 
Copenbague,  pour  3oo  marcs,  b.  à  ' 

courte  vue.  .   ao?  rixlna|er, 

tap**,  rKà6sem.d,d.  1  f0, 
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LA  PLACE  DE  LONDRES  43 1 

de  Mars  i834. 

a  été  le  même  que  celui  qui  le  précède  immédiatement» 
le  cours  du  change  n'a  pas  été  coté.    .  * 





DU  18. 
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36  5/8 
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0  . 
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5a  ./4à./a 
36  3/4 


du  a8. 


LA  PLACE  DE  HAMBOURG 

</«  Mars  i834. 


du  >4 


188  3/4 
,87  3/Ô 

R 

.s,i./, 

w 

n 
n 

•46  1/8 
146  1/4 

8 


DU  18. 


i88  3/8 

n  - 

-8  - 


rt 

35,85 
35,85 

« 

lia  7/8 
14G 

n 
M 


du  ai. 


du  a5 


9  *w 

n 

.4c 

R 


n 

R 

46  1/2 

n 

35,90 

n 

n 

»48  1/4 

146 1/4 

14e  1/4 

B 


DU  28. 


35,8o 

n 
n 

R 


Digitized  by  Google 


-  43a 
PARIS.  —  CHANGES. 
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PARIS.  —  FONDS  PUBLICS.  —  MARS  1834. 


DATES 


OU 


MOIS. 


1 

3 

4 

5 
6 

1 

9 
io 
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(1)  Nom  donnons  ici  le  taux  de  la  fermeture  au  comptant. 
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ET  DE  L  INDUSTRIE 

AGRICOLE  ET  MANUFACTURIÈRE, 

RECUEIL 

♦ 

DES  D0CUMEN8   OFFICIELS,    TARIFS  ET  CIRCULAIRES  DE  DOUAIS  ES  , 

FAITS  ET  AVIS  POUVANT  INTÉRESSER  LES  NÉGOCIAIS  , 
LES  MANUFACTURIERS 
ET  LES  PROPRIÉTAIRES  AGRICOLES  , 

AVEC  UNE  TABLE  ANALYTIQUE  PAR  VOLUME , 

PERMETTANT  A  CHAQUE  BRANCHE  COMMERCIALE,   INDUSTRIELLE  ET  AGRICOLE, 
DE  TROUVER  L'ENSEMBLE  DES  RENSEIGNEMENS  Qt  ELLE  PECT  AVOIR  INTERET 

A  CONSULTER. 


DEUXIEME  ANNEE. 


TOME  SIXIEME. 


ON  80USCRIT  AU  BUREAU  DU  RECUEIL, 

RUE  SA1NT-HONORÉ,  N°  293; 

CHEZ  RENARD ,  A  LA  LIBRAIRIE  DU  COMMERCE , 

RUE  SAINTE-ANNE  ,  N°   "J I  ; 

ET  CHEZ  MM.  TREUTTEL  ET  WURTZ,  LIBRAIRES, 

RUE  DE  LILLE,   N°  17. 

1834. 
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DOCUMENS  OFFICIELS. 


INTÉRIEUR. 


DROITS  DE  DOUANE,  DE  MUTATION,  DE  TIMBRE,  etc. 

Le  projet  de  loi  sur  les  douanes  n'ayant  pu  être  vote  pendant  la 
session  qui  vient  d'être  close  ,  les  chambres  ont  cru  devoir  intro- 
duire dans  le  budget  des  recettes  pour  1 835  ,  quelques-unes  des 
modifications  proposées  à  notre  tarif  actuel  de  douanes.  Elles  y  ont 
en  outre  consacré  des  diminutions  notables  sur  les  droits  de  muta- 
tion ,  de  timbre  et  autres  en  matière  d'échange  d'immeubles  ,  de 
liquidations  de  faillites  et  de  lettres  de  change.  Nos  lecteurs  nous 
sauront  gré  sans  doute  de  les  leur  présenter  ici. 

Extrait  de  la  loi  sur  le  budget  des  recettes  pour  f  année  i835. 

Art.  7.  Est  maintenu  pour  i835,  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  ,  ou  le  produit  continuera  d'en  être  versé  ,  le 
prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles  ,  d'équipages  des  bâ- 
timens  de  commerce  ,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif  du.27  juin  i8o3. 

Art.  11.  Les  nrocès-vei  baux  d'apposition  ,  de  reconnaissance  et 
de  levée  de  scellés  ,  et  les  inventaires  dressés  après  faillite  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  449?  4^°  ct  4^6  d«  code  de  com- 
merce, ne  seront  assujettis  chacun  qu'à  un  seul  droit  fixe  d'enregis- 
trement de  2  francs,  quel  que  soit  le  nombre  des  vacations. 

Art.  12.  Les  ventes  de  meubles  et  marchandises  qui  seront  faites 
conformément  à  l'article  492  du  Code  de  commerce  ,  ne  seront 
assujettis  qu'au  droit  proportionnel  de  5o  centimes  pour  100  fr. 

Art.  i3.  Les  procès-verbaux  d'aflirmation  de  créances ,  faits  en 
exécution  de  l'article  507  du  code  de  commerce,  ne  seront  assujettis 
qu'à  un  seul  droit  fixe  de  3  fr.  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  décla- 
rations affirmatives. 

Art.  14.  Les  concordats  ou  atermoiemens  ,  consentis  conformé- 
ment aux  articles  5ig  et  suivans  du  code  de  commerce  ,  ne  seront 
assujettis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  quelle  que  soit  la  somme  que  le 
failli  s'oblige  de  payer. 

Art.  i5.  Les  quittances  de  répartition  ,  données  par  les  créanciers 
aux  syndics  ou  au  caissier  de  la  faillite  ,  en  exécution  de  l'article  56r 
du  code  de  commerce  ,  ne  seront  sujettes  qu'au  droit  fixe  de  2  fr# , 
quel  que  soit  le  nombre  d  einargemens  sur  chaque  état  de  réparti- 
tion. 

Art.  16.  La  disposition  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1824  > 
qui  réduit  à  1  fr.  fixe  le  droit  d'enregistrement  des  échanges  dans 
lesquels  l'une  des  parties  reçoit  des  biens  qui  lui  sont  contigus  ,  est 
et  demeure  abrogée. 

Ces  échanges  jouiront  toutefois  de  la  modération  de  droit  in- 
troduite pour  les  échanges  en  général  dans  la  seconde  dispositiop 
du  même  article. 

Art.  1 7.  Les  dispositions  des  articles  11,  12,  i3,  i4>  i5  et  1 6  ci- 
dessus  seront  exécutoires  seulement  à  compter  du  irr  janvier  i835. 
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Art.  18.  A  partir  du  i,r  janvier  i835  ,  le  droit  proportionnel  de 
timbre  sur  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  ,  sur  les  billets  et 
obligations  non  négociables  ,  sera  réduit  ainsi  qu'il  suit  : 

A  25  cent,  au  lieu  de  35  cent,  pour  ceux  de  5oo  fr.  et  au-dps- 
sous;  a  5o  cent,  au  lieu  de  70  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  5oo  fr. 
jusqu'à  1000  fr.  ;  à  5o  cent,  par  1000  fr.  au  lieu  de  70  cent,  pour 
ceux  au-dessus  de  1000  IV.  Le  décime  pour  franc  ne  sera  point 
ajouté  aux  droits  ainsi  réduits. 

Art.  19.  L'amende  due  en  cas  de  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre  proportionnel  par  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre,  dun  billet  ou  obligation  non  négociables  ,  et 
qui  était  fixée  au  vingtième  (  5  p.  100)  du  montant  des  sommes  ex- 
primées dans  lesdits  actes  ,  est  portée  à  6  p.  100  du  montant  des 
mêmes  sommes.  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'aura  pas 
été  écrite  sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'aura  pas  été  visée 
pour  timbre  ,  sera  soumis  à  une  amende  de  même  quotité ,  indé- 
pendamment de  celle  encourue  par  le  souscripteur.  A  défaut  d'accep- 
teur, cette  amende  sera  due  par  le  premier  endosseur.  Une  amende 
semblable  sera  due  par  le  premier  endosseur  d'un  billet  à  ordre  ,  et 
par  le  premier  cessionnaire  d'un  billet  ou  obligation  non  négociable 
qui  aura  été  souscrit  en  contravention  aux  lots  sur  le  timbre. 

Art.  20.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  ve- 
nant ,  soit  de  l'étranger  ,  soit  des  îles  ou  des  colonies  dans  lesquelles 
le  timbre  ne  serait  pas  encore  établi  ,  aura  été  accepté  ou  négocié 
en  France  ,  avant  d'avoir  été  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour 
timbre,  l'accepteur  et  le  premier  endosseur  résidaut  en  France  se- 
ront tenus  chacun  d'une  amende  de  6  p.  100  du  montant  de  l'effet. 

Art.  21 .  Aucune  des  amendes  prononcées  par  les  art.  19 et  20  ci- 
dessus  ne  pourra  être  au-dessous  de  5  fr. 

Les  contrevenans  seront  solidaires  pour  le  paiement  du  droit  et 
des  amendes  ,  saut'  le  recours  de  celui  qui  en  aura  fait  l'avance  , 
pour  ce  qui  ne  sera  pas  à  sa  charge  personnelle. 

Art.  22.  Les  dispositions  des  art.  19,  20  et  21  ci-dessus  concernant 
les  accepteurs  et  endosseurs  ,  et  l'augmentation  de  la  quotité  de  l'a- 
mende ,  ne  seront  applicables  que  lorsqu'il  s'agira  d  effets  ,  billets 
ou  obligations  souscrits  a  partir  du  ier  janvier  18 35  ;  à  l'égard  de 
ceux  qui  auront  été  souscrits  antérieurement,  les  dispositions  pénales 
des  lois  actuellement  en  vigueur,  continueront  d'être  observées. 

Art.  23.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  actes  de  protêt  faits  par  les  notaires  devront  être  enregistrés  dans 
le  même  délai  et  seront  assujettis  au  même  droit  d'enregistrement 
que  ceux  faits  par  les  huissiers. 

Aucun  notaire  ou  huissier  ne  pourra  protester  un  effet  négocia- 
ble ou  de  commerce  non  écrit  sur  papier  du  timbre  prescrit ,  ou 
non  visé  pour  timbre  ,  sous  peine  de  supporter  personnellement 
une  amende  de  20  francs  pour  chaque  contravention  ;  il  sera  tenu , 
en  outre  ,  d'avancer  le  droit  de  timbre  et  les  amendes  encourues 
dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  19,  20,  21  et  22  ci-dessus, 
sauf  son  recours  sur  les  contrevenans. 
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L'article  1 3  de  la  loi  du  16  juin  1824  est  abrogé  en  ce  qu'il  peut 
contenir  de  contraire  au  précédent  article. 

Art.  24.  Avant  le  icr  janvier  i835  ,  pourront  être  levées  par  des 
ordonnances  royales  (  1  )  et  converties  en  droits  dont  la  quotité  à  per- 
cevoir à  l'entrée  sera  fixée  provisoirement  par  lesdites  ordonnances  , 
les  prohibitions  existantes  sur  les  objets  ci-après  désignés  : 

i°  Cotons  lilés  écrus  du  n°  i43  (système  métrique)  et  au-dessus. 

Au  moment  de  leur  acquittement  en  douane  ,  les  cotons  filés  re- 
cevront une  marque  dont  la  forme  et  les  conditions  seront  déter- 
minées par  ordonnance  du  Roi  ;  à  défaut  de  cette  marque  ,  ils 
continueront  à  être  saisissableo  dans  l'intérieur  ,  suivant  la  loi  du 
28  avril  1816. 

20  Schals  de  cachemire  fabriqués  aux  raseaux,  dans  les  pays 
hors  d'Europe,  lorsqu'ils  seront  présentés  à  l'un  des  bureaux  ou- 
verts au  transit  des  marchandises  prohibées. 

3°  Dentelles  ,  autres  que  de  soie  pure  ou  mélangée ,  fabriquées  à 
la  main  et  aux  fuseaux. 

4°  Tissus  de  soie  pure  ,  dit  foulards  en  écru  ,  sans  distinction 
d'origine. 

5U  Vctemens  neufs,  confectionnés,  et  autres  effets  à  l'usage  des 
voyageurs  ,  lorsqu'ils  auront  été  déclarés  avant  la  visite  ,  et  que  la 
douane  reconnaîtra  que  ce  sont  des  objets  hors  de  commerce,  desti- 
nés à  l'usage  personnel  des  déclarons  ,  et  en  rapport  avec  leur  con- 
dition et  le  reste  de  leurs  bagages. 

6°  Câbles  en  fer  pour  la  marine  (2). 

70  Horlogerie  :  inoutres  d'or,  montres  d'argent,  mouvemens  de 
toutes  sortes  sans  boîtiers. 

8°  Cuivre  filé  sur  soie  :  doré,  argenté. 

90  Cuir  de  veau  odorant,  dit  de  Russie,  propre  à  la  reliure,  traité 
à  ï'écorce  de  saule  ou  de  bouleau,  à  l'exclusion  de  celui  dont  on  se 
sert  pour  faire  des  semelles. 

I  o°  Chromâtes  de  plomb  ,  de  potasse. 
1 1°  Praiss  ou  sauce  de  tabac. 

12°  Extrait  concret  ou  pulvérulent  de  quinquina  importé  du  Pé- 
rou par  navires  français. 

i3°  Rhum,  rack  et  tafia  étrangers. 

Des  ordonnances  royales  réduiront  les  primes  desortie  dans  une 
proportion  au  moins  égale  à  la  diminution  des  droits  d'entrée  qui 
serait  accordée  aux  matières  premières ,  en  vertu  de  l'art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814. 

II  pourra  être  également  statué,  par  ordonnances  royales,  sur 
une  nouvelle  fixation  du  rendement  des  sucres  bruts,  donnant  droit 
à  la  prime  de  soitie  du  sucre  rafiné,  déterminée  par  la  loi  du  26 

(1  )  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  «ne  de  ces  ordonnances  vient 
de  paraître.  Nous  l'insérerons  dans  noire  prochaine  livraison,  avec  le  rapport 
et  la  circulaire  des  Douanes  y  relatifs. 

(2)  Nous  croyons  devoir  faire  observer  que  le  rapporteur  de  la  commission 
du  budget,  interpellé  par  un  membre  de  la  chambre  sur  la  question  de  savoir 
si  la  disposition  de  ce  paragraphe  s'appliquait  à  la  marine  marchande  comme 
à  la  marine  militaire,  a  répondu  d'une  manière  allirniative.  (N.  du  R.) 
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*vril  i833  (i).  Dans  aucun  cas,  ce  rendement  ne  sera  porté  au-des- 
sous de  celui  déjà  fixé  par  ladite  loi. 

Les  sucres  raffinés  en  pains  ,  et  les  sucres  candis  que  Ton  justi- 
fiera avoir  été  fabriqués  avec  l'espèce  de  sucre  brun  ,  connue  dans 
le  commerce  sous  la  dénomination  de  moscouade,  obtiendront  à  la 
sortie  une  prime  calculée  en  raison  du  rendement  qui  sera  déter- 
miné par  une  ordonnance  spéciale,  el  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  celui  déjà  fixé  pour  le  sucre  brut  autre  que  le  blanc.  Ces  diverses 
ordonnances  seront  soumises  aux  chambres  dans  le  premier  mois  de 
la  plus  prochaine  session,  pour  être  converties  en  lois. 

Art.  26.  A  dater  du  ier  janvier  i835,  les  prix  de  la  poudre  de 
ebasse  superfine  et  fine,  fixés  par  la  loi  du  16  mars  1819,  seront 
modifiés  comme  il  suit  :  Poudre  de  chasse  superfine ,  le  kilo- 
gramme, 10  fr.  Poudre  de  chasse  fine,  le  kilogramme,  8  fr. 


ORDONNANCE  DU  a3  AVRIL  i834, 
Sur  les  voitures  publiques. 

Louis-Philippe  ,  Roi  des  Français ,  etc. ,  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  1  inté- 
rieur: vu  le  décret  du  a3  juin  1806,  et  la  décision  réglementaire  du  16  mai 
l8i<ï;  vu  l'ordonnance  royale  du  16  juillet  1828,  le  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'art.  1 8 derordonnance  royale  du  16  juillet  1828  est  rap- 
porté. Le  poids  des  voitures  publiques  ,  diligences  et  messageries  et 
des  fourgons  allant  en  poste  ou  avec  des  relais  ,  demeure  fixé , 
savoir  :  avec  bandes  de  o  centimètres  ,  à  256a  kilogrammes  ;  de  1 1 
c.,  à  3520  k.  ;  de  i4  c,  à  4480  k.  ;  non  compris  la  tolérance  de 
100  kilogrammes  accordée  par  l'art.  19  de  la  même  ordonnance. 

a.  Est  également  rapporté  le  ivv  paragraphe  de  l'art.  25  de 
l'ordonnance  du  16  juillet  1828,  aux  termes  duquel  toute  voiture 
publique,  attelée  de  quatre  chevaux  et  plus,  doit  être  conduite 
par  deux  postillons  ,  ou  par  un  cocher  et  un  postillon. 

Signé  :  LOUIS -PHILIPPE. 

ARRÊTÉ 
Relatif  à  la  Bourse  dt  Paris. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  comnaerec , 

Vu  l  art.  i3  île  l'ordonnance  royale  du  iG  juin  i83a  (2)  ; 

Vu  les  propositions  faites  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris  dans  sa 
délibération  du  2  avril  i834,  d'accord  avec  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le 
préfet  de  police,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  t*r.  La  chambre  de  commerce  de  Paris  discutera  chaque 


le  budget  des  recettes  et  dépenses  de  la  Bourse  de  celte  ville 
qui  lui  sera  soumis  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  avant  d'être  pré- 
senté à,  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  La  chambre  sera 
consultée  sur  les  changememens  de  distribution  et  sur  les  travaux 
nouveaux  qui  pourront  être  proposés  pour  la  partie  des  bâtimens 

(1)  Voyez  cette  loi,  t.  II,  p.  100  des  Archives  du  Commerce. 
(a)  Voyez  cet  article,  t.  V,  p.  19  de  noire  Recueil. 
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de  la  Bourse  autre  que  celle  occupée  par  le  tribunal  du  commerce 
et  ses  dépendances.  Néanmoins,  dans  le  cas  d'urgence,  le  préfet  de 
la  Seine  pourra  autoriser  immédiatement  et  sans  le  concours  de  la 
chambre,  les  travaux  dont  l'exécution  sera  réclamée  dans  1  intérêt 
soit  de  la  sûreté  publique,  soit  de  la  conservation  du  monument. 

Art.  2.  L'administration  du  matériel  de  la  Bourse,  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  revenus ,  l'ordonnancement  des  dépenses 
d'entretien  et  de  conservation  des  monumens  et  du  mobilier,  le 
cbauirage  et  l'éclairage,  ainsi  que  la  direction  du  personnel  des 
agens  préposés  à  ces  divers  travaux ,  continueront  d'appartenir  au 
préfet  de  la  Seine. 

Art.  3.  Le  préfet  de  police  réglera,  de  concert  avec  la  chambre 
de  commerce,  les  jours  et  heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de  ferme- 
ture de  la  Bourse,  excepté  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  serait 
compromise.  Lc  préfet  de  police  prendra  alors  les  mesures  qu'il  ju- 
gera nécessaires  pour  taire  évacuer  la  Bourse  sans  avoir  consulté  la 
chambre. 

Art.  4-  S'il  y  a  lieu  à  ouvrir  la  Bourse  pour  des  réunions ,  fêtes 
ou  solennités  publiques,  l'autorisation  en  sera  accordée  par  M.  lo 
préfet  de  la  Seine ,  île  concert  avec  la  chambre  de  commerce. 

Art.  5.  Nulles  amcbes  concernant  les  intérêts  commerciaux  ne 
pourront  être  placardés  à  la  Bourse  qu'en  vertu  d'une  délibération 
de  la  chambre  de  commerce  ou  avec  le  visa  du  commissaire  de  police. 

Art.  6.  Une  expédition  du  prisent  arrêté  sera  transmise  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  à  M.  le  préfet  de  police  et  à  la  chambre  de 
commerce. 

....  * 

Paris,  le  6  mai  i834-  Signé  :  Ducuatel. 

ORDONNANCE  DU  6  MARS  i834,  | 

Concernant  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en  i&34  pour 
les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce. 
Lobis-Phimppr  ,  Roi  des  Français,  etc., 

Vu  la  loi  de  finances  du  t»4  avril  i833  et  celle  du  23  juillet  i&io  ;  sur  le 
rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  somme  de  cent  treize  mille  huit  cent  onze  franc*,  né- 
cessaire  au  paiement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de 
commerce,  suivant  les  budgets  approuvés,  d'après  leur  proposition, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs, 
sera  répartie  en  iB34  ,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance,  s  ir  les  patentés  désignés  en  l'article  12  de  la  loi 
du  23  juillet  1820  (r). 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis ,  sur  les  mandats 
des  préfets  ,  a  la  disposition  des  ebambres  de  commerce  ,  qui  en 
rendront  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Signé  :  LOUIS -PHILIPPE. 
(1)  Voy.  cet  article  au  tome  V  de  ce  Recueil ,  page  18,  note  (1). 
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NOUS  DUS  VILLES. 


AMtKKS  (Somme)  

A\  ICM>>  (Yaurluse)  

BATOItM  (Basses-l'yrenco).  . . . 


BESAriro*  (Doubs)  

BORDEAUX  (Girood  »).  

B'iULOGME-SL'il  -MKH  (  l*a»-de- 

Calais)  

Caek  (Calvados)  

Calais  Cl'as-du-Culais}  


CARCAS.so*i>E  'Aude.)  

CLERMOMT-FERUAM)  (  l'uv-de- 

Dome)  

Dieppe  .Seine-Inleiieure)  


Idem  


Uram  ille  (  Manche  ;  

Le  H  v\  ut  ;Stuue»liilcri«iire). . . 

Ideht  

Laval  , -Mayenne)  

1 .1 1. 1. ..  (Nord,  .. . . 

Idem  

LoP.tEM  (Mi.rbili.ju)  

Lïon  (ÂhànaJ  

Marseille  (Bou«  hWdu-Ahdtt*). 
Mk  i  z  (Moselle-  

MOKTPtLLlJtit  <  Ihrudt)  

Idem  


Mclhapsev  îliut-RlduV 
Idem  


NAlfTU  (  Loire-Tiifrricure  

IdtilH  ,  

Ni  M  es  (G.ir.U.  

Orléans  Luirctl  

1 1  m  

l»Ar.lS(Seio«;  

Idem  

Reims  fMirne)  

La  Rochelle  { Charente-Inie- 

i  ieuro  

Idetn  


ttCEfi  (SJne-lideii.'ure,. 


Idem  

SAINT-BriKl  t  C<ilC5-tln-Nuril). 
Saiht-MalO        .  l-\  iluiue). .  . 

Idem  

Str  \ m  <n  r  , .  (B  is-Bhiu)  

ToOLOîi  (V.ir)  

TOCLODSE  (Haute-Garonne)..  . 

TOURS  (Indie-et-Loiie)  

Idem  

TltOYES  (Aul  >tr. .  •  


CHAMBRES, 
UUL'USES. 


Chambre. . 
idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  .  . ,  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Bourse  . . . 
Chambre. . 

lit  em  

Idem  

Bourse. . . . 
t'.humhiv  . 
Idem  .  .  .  . 

BnUrJifi. .  .  . 
(  li  ambre-  . 

Idem  

Idem  

Iitem  

Idem  

Bourse. . . . 

Chambm.., 
Bourse. . . . 

Chambre. . 
lîuuiv. . . . 
'  li  imbie. . 
Idem  

Bouisf. .  .  . 

Chambre. . 

Boni  se  

Chambre. . 

Idem  

Bourse. . . . 

Chambre, . 

Bour>o  . .  . 
Ch  nuhrc. . 

Idem  

Bourse..  .  . 
Chambre. . 

Idem  

I  ilem  

Idem  

Bourse. . . . 
Chambre. . 


SOMMES 

à 


lin 


|K>ser. 


3,oool 

i  |5oo 

3,yoo 

» 


l,;oo 

1 ,400 
1 ,698 

85o 

3,<joo 

1 ,2.3:>. 
4,820 

1 .200 
7,462 

349 

1,14s 
170 

<»,3oc> 

» 

1  ,  i5o 

2,43o 


2,600 
1  ,'.00 

5,122 

1 ,3oo 
1  ,'»i8 
i,483 
1,700 
1 1 ,000 
8,3*6 
1.700 

3,2^3 

5,400 

3.(ioo 

I  .  |O.I 

028 

2"2 
4 

n 

4,OO0 
2.700 

1  .b'io 
5od 
1 ,01  jO 


i  i3,oi  1 


A  RÉPARTIR 

sur 

LES  PATENTÉS  IMPOSABLES. 


De  tout  le  département. 
Idem. 

De  tout  le  dr'pai  temenl  cl  de  h 
vdle  de  Saint-Esprit  (Landes;. 
De  tout  le  département. 

Du  département,  dans  lacircous- 
ciipliou  de  ladite  chambre. 

De  tout  le  dcpai  Icmeut. 

Da  «le'p.ii  tciuent,  daus  la  circons- 
cription de  ladite  chambre. 

Da  toui  le  département. 

Idem. 

Du  dop.n  lument,  dans  la  circons- 
cription de  lnlile  chambre. 

De  l  i  \  ille  de  Dieppe  seulement 

Du  dey  11  tentent,  dans  la  ciicous- 
cri plion  de  1  .:»!-■  chambre. 

De  tout  !••  département. 

Du  département,  dans  le  circons- 
cription de  ladite  ebambic. 

De  la  v  die  du  Havre  seulement. 

Du  «Ic'pirîemcut,  dans  la  circons- 

•  upliou  de  ladite  rh  ambre. 
De  U  %  ille  de  Lille  seulement. 
De  tout  le  département. 
Idem. 

Ii  li m. 

Itlem. 

Ue  11  v  ille  ile  Montpellier  seule 

meut. 

De  tmil  le  département, 
Da  li  villi!  de  Molli iu>rn  seule- 
ment- 

De  tout  le  département. 

De  li  m  11  •  de  Nantes  .seulement. 

De  tout  le  département. 

Idem. 

De  la  ville  d'Oile'aus  seulement. 
De  tout  le  dep  ulemeut. 
De  la  ville  de  Part»  seulemeut. 
De  tout  le  département» 

Idem.  1 
Dr  1 1  ville  du  La  Rochelle  seule- 
ment. 

Du  département. dans  la  rircons- 

cripli  m  «le  ladite  cb.imln  1:. 
De  ia  ville  de  Rouen  seulement, 
|)«  tout  I  département. 
Item. 

De  la  ville  île  St-Malo  seul'  nanti 

De  tout  le  département. 

Idem. 

Idem. 

De  la  ville  de  Tours  seulemeut. 
De  tout  le  département. 


Vc  pour  être  annoxe  à  l'ordonnance  royale  du 
l'aris  ,  le  6  mars  1 3^4- 


6  mars  1834. 

Signé  :  A.  T 111  sur. 
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CÉRÉALES. 

YJHLEAXJ  des  prix  des  grains,  pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'un- 
portation  et  d'exportation  ,  conformément  aux  lois  des  i5  avril  t83a  et  a6 
avril  iS33,  t  rre'té  le  3o  avril  ib34- 


V. 

Sfc 
© 

w 

u 


DÉPARTEMENS 


lTr  CLASSE. 


MARCHÉS 


Pyrénées -Orient.  ^ 

Amie  1T  . 

Hérault  /Toulouse 

I  («rav    .  . 


Gard 


'c 


,  Boiu  h.-ùu-Rhonc  1  L>'on 

f  Var  

•  Corse  


ray 
\  Marseille. 


2  CLASSE. 

Gironde  \ 

,r,\  B^se^-Pyrénée's.'  /  £Iar?ns  .  . 

H.iutis-Pyrénées  i  *******  ' 
I  Ariége  \  1  yulyustî  • 

Haute-Garonne  . 

Jura  \ 

i  Dnubs  J  Gray.  .  .  . 

a«  i  Ain  f  St-L  lurent 

\  Isère  /  Le  Grand- 

/  Baises- Alpes.  .  .  l   Lcmps.  . 

Hautes-Alpes.  .  .  J 

3e  CLASSE. 

/  Ha  ut- Rhin  .  .  .  .  iMulhansen 
(  lias- Rhin  \  Strasbourg. 

/Nord  Remues  . 

I  Pas-de-Calais  .  .  JArras  .  . 

'  Somme  f  Roy**.  .  . 

j  Seine-Inférieure  .  }  Soissons  . 

/Eure  \  Paris.  .  . 

^Calvados  ,  Rouen.  . 


PRIX 

FROMENT 

par 

IIECTOLUEE  (l  ) 


A  L. 

w  s 


DnoiTso'KUTnt* 

du  fromcnl 


(  Ivoire-Inférieure  .  \  Sauuuir 

3e  ?  Vendée  |  Nantes.  .  . 

f  Charente- In férr<?.  j  Maraus  .  . 

4'  CLASSE. 

(  Moselle  ]  Metz.  .  .  . 

1**9  Meuse  •fVrrlun  .  . 

)  Artlennes  ?Cliarh'villc. 

'  Aisne  J  Soissons .  . 

(  Manche  >  Saint-Lù.  . 

I  Ile-et-Vilaine.  .  I  P  iimpol .  . 
Cùtcs-du-Nord.  .  NQnimper.  . 

Finistère  I  tlennebou. 

Morbihan  }  Nanlcs. 

Arrêté  par  nous,  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  du  commerce. 
A  Paris,  le  3o  avril  1834.  Signé:  T.  Docuatel. 


(  i  )  Les  trois  prit  de  chaque  marche  sonl  ceux  de  la  dernière  semaine  du  mois  précédent ,  de  la 
première  et  d«  la  deuxième  semaine  du  mois  courant.  (Article  8  de  la  loi  du  iUjuillut 


y  Google 


EXTÉRIEUR. 


MINISTERE 
DU 

COMMERCE. 


TABLEAU 


DES 


j£?U     PRIX  MOYENS  DE  LHIECTOLITRE  DE  FROMENT 

subsistances.  gUR  LEg  D1VERSES  PLACE8  DE  L'ÉTRANGER; 

Relevé  le  20  mai  i834> 
D'après  les  bulletins  le  plus  récemment  parvenus  au  Ministère  du 

commerce. 


Odessa  

Liverpool.  .  .  . 

Dantzig  

Mayence  .... 

Durlach  

Brème  

Copenhague  .  . 

Lubeck  

Hambourg  .  .  . 
Amsterdam  .  .  . 
Rotterdam  .  .  . 

Anvers  

Bruges  et  Fumes 

Trieste  

Palerme  

Niples  ..... 

Venise  

Civita-Vecchia. 

Milan  

Gènes  

Nice  

Santander  .  .  . 

Malaga  

Bilbao  

La  Corogne.  .  . 
Philadelphie  .  . 
New-York  .  .  . 
Christiania.  .  . 

Chypre  

Richmont.  .  .  . 
FRANCE.  .  .  . 


14  avril. 

18  îd. 

15  id. 
i5  id. 

5  id. 
ier  id. 
29  mars. 
1er  avril. 

5  id. 

2  mai. 
i5  avril. 

4  «nai. 
Ier  avril» 

19  id. 

27  février. 
ier  avril. 

18  id. 
i5  id. 

28  id. 

i5  id. 
23  mars. 

14  avril. 

19  id. 
1er  mai. 

2  avril. 

3i  mars. 

3i  id. 

15  avril. 

3i  déc.  i833. 
1er  mars. 
i5  avril. 


F.  C. 


I  7? 

5  m 

1  04 

9  49 
o  34 

o  71 

9  06 

y  82 

o  08 

2  26 
4  70 

4  h 

2  » 

3  02 
9  21 

0  98 

1  04 

2  02 

20  5i 
33 
62 

«9 
57 
«9 

ii 

65 


i5  i5 


Baisse. 
Id. 
Id. 
Calme. 
Hausse. 
Baisse. 
» 
» 

Calme. 
Baisse. 
Id. 

» 

Baisse. 

Id. 

Id. 
Hausse. 
Baisse. 
Hausse. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
» 

Hausse. 
Baisse. 
» 

Hausse. 
Id. 
» 

Hausse» 
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SUÈDE. 


ORDONNANCE  DU  25  JANVIER  i833, 
Relative  au  Tarif  des  droits  de  Transit  sur  le  canal  de  Gothie. 

ABRÉVIATIONS    ET    ÉVALUATIONS  FRANÇAISES. 

Monnaies.  Mesures: 

R.  dr.  ou  r.  rixdaler  de  banque  de  Suède  =  2  f.  18c.      Sch.  schippond  =  1 35  UL  5oo. 

.S.  acht-llings  =of.  4  c.  i»4-  La  knnna  =  2  lit.  616. 

R.  ruudslick  =of.  oc.  t,0'.  L'archine  =  o  met.  71 1  mill. 

Nous  Charles- Je  an,  roi  de  Suède  et  de  Nowége  ,  savoir  faisons  : 
après  avoir  examiné  le  projet  du  Tarif,  présente  par  ceux  auxquels 
il  appartient,  des  droits  à  payer  pour  les  marchandises  qui,  im- 
portées de  l'étranger  à  l'intérieur,  ou  qui ,  exportées  de  l'intérieur 
à  l'étranger,  devront  traverser,  en  transit,  toute  la  ligne  du  canal 
de  Suède  qui  réunit  le  Cattégat  à  la  mer  Baltique ,  sans  être  char- 
gées ni  déchargées  autre  part  qu'aux  deux  points  des  extrémités  du 
canal ,  c'est-à-dire ,  dans  les  villes  de  Gothembourg  et  de  Sôder- 
kôping,  nous  avons  confirmé  et  arrêté,  pour  être  généralement 
observé,  le  Tarif  suivant  desdits  droits  de  transit  ;  Tarif  qui  pré- 
sente en  outre  la  comparaison  entre  les  droits  ainsi  stipulés  et  ceux 
dont  sont  frappées  les  mêmes  marchandises  à  leur  passage  par  le 
détroit  du  Sunti. 

,  ,  1  ^ — 


DROITS  DE 

TRANSIT 

par  lt;  canal  de  Suoile. 

DROITS  I 

^   ^ — 

Oulkpi  |;ixe'cs. 

Montant. 

s — "  ^ — 
Montant. 

r.dr 

s. 

r. 

r.  dr. 

t 

». 

r» 

100r.de  val. 

3G 

»ch  poid<d'eï 

I  3 

3o 

100  r.  dcv. 

36 

1  h  t 

12 

100  r.  de  v. 

3(3 

1  à  1 

13 

la  livre. 

8 

1  à  1 

12 

Je  ton.  ou  ich. 

12 

3o 

IOO  liv. 

5 

G 

liv. 

1 

3 

100  liv. 

1 

8 

22 

G 

le  tua.  ou  sch. 

a 

6 

1  à  1 

12 

la  pièce. 

1. 

4 

2 

id. 

I 

id. 

16 

le  tou.  ou  sch. 

5 

22 

6 

100  liv. 

1 

8 

3o 

le  100. 

5 

1 

— - 


MARCHANDISES. 


Acajou  

Acier  a  

Aiguilles  et  Épingles  .... 

Albâtre  

Aloês  

Alun  

Amandes  

Ambre  travaillé  

—  non  travaillé  et  rognures  . 

Anchois  

Ancres  de  navires,  v.  Fer. 

—  (Jasd')  

Anguilles,  v.  Poisson. 
Animaux:  cheval,vaches, bœuf 

—  poulain  ,  chèvre  ,  chien  , 
veau ,  cochon  .  

Awis  

Antimoine  

Arbres  vivansH  comme  orme , 
frêne,  bouleau,  hêtre, 
chêne ,  «te  


du  slxd. 


lUuiléi  taxées. 


sch. 

loar.dev.ileur 
100  r.  «le  v. 
100  r.  de  V. 
fa  Ion.  ou  sch. 
IOO  W. 

liv. 
1  sch. 
100  r.  de  v. 

la  pièce. 


1 00  lir. 
sch. 
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MARCHANDISES. 


Anpoisp.  brûlée,  v.  Pierres. 

—  (poussière  d')  

—  de  toiture  

Argent  monnayé  ou  en  lin 

gots  (franc  de  droits). 

—  d'orfèvre  


a  ses. 


DROITS   Ii  1-  TRANSIT 

par  le  canal  de  Suéde. 


Argile  (Vases  d') ,  i 
Aniuc,  v.  Liquides. 

Arsemc  

Attiraux  

AuRIPir.MEKTUM  

Baleine  (Cotes  de)  

Ballots  d'un  contenu  incon- 
nu ,  ou  d'espèces  non  spé- 
cifiées dans  le  présent  tarif. 

Bardeaux  

Barriques  vides,  Tonneaux 

Batiste  ,  v.  Tissus. 

Baume  

Betteraves  rouges  et  blan- 
ches ,  v.  Racines. 

Beurre  j 

BLAt  noL2,7'.  Bois  de  teinture- 
Bles  mèlès  

—  Sarrasin   

—  Fèves  

' —  Pois  

— ^  Avoine  

—  Orge  

—  Froment  

—  Lentilles  

—  Malt  

—  Seigle   

—  Vèsoe  

Bière  forte  et  autre,  v.  Li- 
quides. 

Blocs,  i>.  Bois. 
Boeuf,  v.  Animaux. 
Bois  de  toutescspèces,(à  l'ex- 
ception seuledeceux  parti 
ciilièrement  nommés  dans 
le  présent  tarif,  ou  d'autres 
espèces  de  bois  précieux 
qu'on  peut  y  comparer  , 
comme  l'acajou,  les  bois  de 


Sch. 
les  1000. 


100  r.  de  v. 


100  liv. 
ioo  r.  d  •  v. 
ioo  liv. 
id. 


id. 
1000  liv. 


liv 


i  tonneau. 

I    M  11. 


MlMlt.Hll  . 


rd. 


teinture ,  etc.)  (i). 
de  charpente,  r.  Bois. 


tonneau, 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


sch. 


DROITS  DC  SLND. 


Montant..       ï  nites  Uiee* 


». 

i'  . 

r.dr. 

».  i 

2 

m 

i 

.s 

3o 

3G 

5 

22 

4° 

1  à  I 

12 

a 

i  à  i 

12 

5 

8 

i  à  i 

12 

10 

l  12 

i 

8 

2 

2 

i 

2 

2 

2 

i 

1 

i  2 

o 

3 

5 

r> 

•x 

fi 

2 

2 

2 

6 

3 

2 

2 

1 

8 

6 


6 
fi 
fi 

3 


3 

3 


franc  de  dr- 


sch. 

roo  liv. 
roo  r-  de  v. 


id. 


i  tonneau. 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id 

id. 

id. 

id. 


(i)  Et  comme  pareille  chose  répond  tout  juste  au  double  de  ce  qu'un  bâti- 
ment paye  pour  sa  capacité,  les  droits  de  tout  un  chargement  de  bois  doi- 
vent être  prélevés àraison  du  double  des  droits  à  payer  pour  le  bâtiment;  mais 
lorsqu'une  partie  du  chargement  se  compose  d'une  autre  espèce  de  marchan- 
dises, on  la  déduit  du  nombre  de  lastes  fixé  par  la  lettre  de  jaugeage,  pour  con- 
naître le  poids  des  bois  de  construction. 
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MARCHANDISES. 


Eois  de  chauffage  

—  [cendres  de),  v.  Cendres. 

—  de  teinture  non. spécifies  ici 
BouÇttQ&S  façonnes  

B60  LE  A  I.1  ,  1K  UoiS. 

Bollet.s  ,  v.  Munitions  et  Fer. 
Bon  teilles,  ts  h  t<s  dimensions 
Brigues ,  v.  Tuiles. 

Bhoocettls  

Brosses  

Buissoiîs,  v.  Arbres. 

Cacao  

Cake  

C  \t.amine  

<  'alfatace   .  . 

Camelot,  v-  Tissus. 

Cannelle  

Canons,  7'.  Munitions. 

(Canons  de  fusils  

Cardamome   

Carottes,  v.  Racines. 
Carreaux  dp  vitres,  v.  Verre. 
Cartes  ,  dessins  et  gravures  . 
Casuijas,  v.  Ti  sus. 

Ca\iaii  

Cim.ee.s  potaés|  

—  crues  ou  de  bois.  .  .  .  i  . 

—  tl'al^tic  

Cerceaux  de  futailles  ou  ton- 
neaux   

Chalons,  v.  Tissus. 

Chamjelt.es  de  suif  

— •  bougies  

—  mèches  de  chandelles.  .  . 

Chanvre  

■ —  chenevis,  v.  Graines. 

Chapeal  x  

(  «bambou  de  terre  

—  de  bois  

CiiAVX  vive  ou  morte  

CnÊvE ,  p.  Bois. 

— ■  (écorec  tle)  ,  i>.  Écorcc. 
Chevaux  ,  v.  Animaux. 
Chevilles  de  bois,  v.  Bois. 
Chu-tons  

CllOCOtAT  

Ciiocx  .  v.  Légumes. 

—  croûte  •  . 

—  navets ,  i>.  Racines. 
Cidre  ,  v.  Liquides. 

Ciment  


DROITS  DE 

par  le  canal 

..-  * 

Unttei  Uxces . 


TRANSIT 

de  Suéde. 

Mondai. 


I  luise  culiiq ne 
i  oo  !iv. 

l  grosse. 


1  schip.  p!d  cl 
IOO 

loo  liv. 

id. 

loo  liv. 
schip  p.d'cl. 

IOO  Liv. 


loo  pièces, 
loo  liv. 


ioo  r.  de  v. 
ioo  liv. 

I  Stll. 

id. 
ici. 

i  p<[  ou5o|'. 

1  sel». 

id. 
ioo  liv. 
i  se  h. 

ioo  r.  de  v. 
i  tonneau, 
id. 

î  tonneau. 


Cinabre  

CinE  

ClIlB  A  CACUETER. 

Citrons   


î  seli. 
i  liv. 

i  tonneau. 


I  sch.o»  toitt 

i  tonneau, 
i  sch. 
ioo  liv. 
i  caisse. 


.dr 


i  :> 

5 

12 

i  a 
i 

i 

20 

2 
20 


36 
i 

5 


i 

G 

20 
I 

.8 

36 
i 
i 
i 


8 

36 
5 
3 


r. 


8 


DROITS  du  sund. 


Munlaut. 


r.rd.   s.  r 


8 


l  a 

i 
i 


8 


i  à  i 
i  à  i 


I  à  i 


l  2 

13 
12 

l5 

42 
28 

12 

13 
10 

2 
l5 


i5 
1 

20 

3o 


I  2 


i5 
10 
4a 


6 


6 


UllilCS  lJli'i:s 


ioo  liv. 


Îd'ap.  leur  val 
ou  p.  ioo. 


ioo  r.  de  v. 

i oo  liv. 
id. 

I    6i  11 . 


id. 


ioo  pièces, 
ioo  liv. 


ioo  r.  de  v. 

id. 
i  sch 
id. 
id. 

5oo  pièces. 

[i  sch. 
id. 

id. 

i  tonneau, 
eicmplsdc  Jr. 

id. 


ioo  r.  de  v. 

i  tonneau. 

i  sch. 
i  tonneau. 

i  sch. 

i  caisse. 
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MARCHANDISES. 


DROITS  DE  TRANSIT 

par  le  canal  de  Suède 


Unité»  laiëes. 


Citrons  (jus  de)   

—  (écorce  de)  

Clous  de  fer  

•w  de  cuivre  ou  d'antre  mé- 
tal  

Cobalt  

CoCHF.MLLE  

Cochon,  v.  Animaux. 

—  (poils  de),  v.  Poils. 
Cognac  ,  v.  Liquides. 

Coli.b  de  poisson  

Cordages  

Cohi  AM)IVE  

Corinthe  (  raisin  de)  

Coil>E  

Coton   

—  file  ,  v.  Fils. 
Cotonnades  et  indiennes  ma- 
nufacturées .  

Craie  de  toute  espèce  

Clins  «le  chcw.l  et  autres  ,  v. 
Poils. 

Ceins  bruts,  de  bœuf,  vache, 
cheval  ,  et  «le  boeufs  sau- 
vages de  lluénos-Ayr<s.  • 

— '  d'au  1res  animaux  ,  v. 
Pv.mx. 

—  corroyés  ou  tannés  ,  pour 
semelles  et  loyaux  de 
pompe  

—  de  roussi  1 


s       i  kanni 
\l>  bouteille*  £ 

100  bv. 
I  scliip.p'dVl 


id. 
i  sch. 
100  liv. 


id. 

I  S(  11. 
100  bv. 
id. 

i  sch. 
100  liv. 


ioo  r.  de  v. 

i  vli.  ou  (on. 


Monl.mt. 


io  pièces. 


ioo  bv. 


—  préparés  autrement.  .  .  . 
Cuivre,  travaillé  ou  non.  .  . 

—  minerai  de  cuivre  ,  v.  Mi- 
nerai. 

—  terre  vitriolique  

Cumin  

Curcuma  i  . 

Dl>ts  tic  roues,  pour  mou- 
lins  

Dindons,  vi  Volaille. 

Douves,  do  chêne,  de  hêtre 

etc.,  pour  tonneaux,  pi-  4  ia< 
pes,  balri.iques,  etc  .  .  .  (  ig 

—  fonds  de  bois  pour  cet  (   120 ou  une 
usage  \  grosMîctii.lointr 

Draps,  v.  Tissus. 
Drogueries  d'apothicaire,  non 
Spécifiées  ici 


OU  ao  WCCM. 

jo  pièce?. 
1  &i  liip.p*  d'cl 


1  Bèb. 
1  tonneau. 
100  liv. 

100  pièces 


1  îoOp'C'CM  OU 

ru6  millier 


Dnocurs   de  teinture  ,  non 


100  r.  de  v. 
100  liv. 


spéciGées  ici  }  100  r.  de  v 

Duvet,  v.  Plume. 

Eac-de-vie,  z\  Liquides. 

Eaux  min^éhales   id. 


DROITS  DU  SL  N  II . 


Mont.ïul . 


4. 

r 

r.dr. 

i.  r 

G 

3 

4 

1  à  r 

1  2 

12 

3o 

/ 

M 

1 

12 

G 

8 

r» 

y 

20 

1 

42 

3 

4 

G 

r 

1  b 

2 

G 

1 1 

2 

G 

1 1 

2 

1  à  1 

1  •> 

10 

45 

36 

1  à  1 

12 

t 

r, 

1 

y 

5 

22 

4o 

1 

42 

2 

24 

1 

12 

G 

i5 

3a 

45 

5 

3o 

4 

'A 

z 

G 

y 

3(1 

1  à  1 

.12 

2 

3G 

3C 

3 
3 


LtÛtM  t  tw'ci  . 


100  r.  de  v. 
1  sch. 

id. 
100  liv. 
id. 


id. 
1  sch. 
100  liv. 

id. 
100  r.  de  1 
100  liv. 


100  r.  de  v. 


10  pièces 


100  liv. 

I  sch.  ou  4°  p 

1  sch. 


id. 

r  tonneau, 
ioo  liv. 


240  pièces. 
120  kl. 


100 


r.  de  v. 
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MARCHANDISES. 


DROITS  DE  TRANSIT 

par  le  canal  de  Suède 
Unitesl-ixeei.l  Montant. 


Ehè>e  '  

Ecorce  de  chêne  et  autres  es- 
pèces  

— •  quinquina  

—  de  bouleau  

F'glanti*e  ,  7>.  Fruits. 

Enclos  ,  v.  Bois. 

Epiceries  ,  non  spécifiées  ici. 

—  fines  '  

—  grosses  

Eponges  

Etain  on  lingots,  lamine,  etc. 
Etaminb  ,  v.  Tissus. 
EtoipecIc  chanvre,  de  lin  .  . 
Farine  de  froment  ,  seigle  , 

orge,  etc  

FaÏe>ce  ,  v.  Porcelaine. 
Fers  fondus  ou  forgés,  de  lest 

ou  en  gueuses  

—  d'Osmtmd  

—  de  munitions,  comme  ca- 
nons, grenades,  boulets , 
mortiers,  ancres,  grappins, 
etc  

—  à  liens,  a  boulons  ,  à  te- 
nailles et  en  barres  .... 

—  fer  -  blanc  ,  marmites  et 
poêlons  ,  diverses  quin- 
cailleries et  articles  de 
fonte  

—  minerai  de  fer, v.  Minerai 

—  en  tôle  ,  clous,  (il  de  fer. 
Feuillage  pour  fourrage..  . 
Ficelle  ,  v.  Fils. 

FlLOSELLE  ,  V.  FMS. 

Fils,  (iloselle  

—  de  poil  de  chameau,  à  cou- 
dre ,  de  Turquie  et  de 
laine  

—  d'é  loupe  

—  de  coton.  .  •  

—  de  câble  

—  de  lin  et  de  chanvre. . 

<—  de  voile  

Flaivelle,  v.  Tissus. 

Fèves  ,  v.  Blés. 

Foin  

Fonte  en  fer  (objets  de), com- 
me des  canons  ,  poêles  , 
boulets,  mortiers.  .  .  . 

—  d'autres  espèces  pins  fines. 

—  de  bronze  

Fuira ,  v.  Bois. 

Fbcmagb  

Froment,  v.  Blés. 

—  (pain  de)  ,  v.  Pains. 


DROITS  DO  SUND. 


-Moulant. 


Uui'.c,  tajees. 


toor.  de  v. 

36 

1  dr. 

S. 

r. 

1  sch. 
100  liv. 
1  sch. 

2 
40 
1 

I  àl 

1  a  1 

12 
1  2 

100  r.  de  v. 
lU. 

id. 
id. 
100  hv. 

1  sch  p«  d'c't. 

20 
10 

4 

1  à  1 
1 

1  ■>. 
13 

*  1 

id. 
1  sch. 

1  SCI). 

4 

Q 
O 

ut 

1  tonneau. 

4 

5 

1  tonneau. 

1  sch.  p»  il 'el . 
id. 

3 

J 

5 

6 

1  sch. 

•  > 

id. 

id. 

4 

10 

id. 

id. 

4 

i5 

id. 

id. 

6 

1 5 

id. 

id. 

loo  vingtaine5 

12 
2 

3o 

M. 

1  liv. 

i 

3 

6 

3 

1  \w. 

10O  liv. 

id. 
id. 

1  S  Cil. 

id. 
id. 

3o 
2 

20 

O 
4o 
/,0 

G 
«s 

3 
1 

1 

1 

6 

22 
42 

1  v) 

42 

6 

100  liv. 
1  sch. 
100  liv. 
i  5ch. 
id. 
id. 

id. 

(i 

1  sch.  p«  d'et. 
id. 
id. 

4 
(i 

A 

1 

i5 

12 

id. 
id. 
id. 

1  sch. 

4 

IO 

id. 
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DROITS  DE 

TRANSIT 

Al  A  RPII  A  \nKVQ 

par  le  canal  de  Suéde. 

DROITS  DU  SUND. 

Unité*  taxées. 

ModtMl . 

Muntant. 

Il  îâïëitttd  - 

r  •  ci  r 

1'  « 

r .  ur. 

1  : 

1  : 

r. 

ï**  Vf  i\i  v  vt  (t  1  f*  f'ï  ri  nc»\    t»  P'irîiif» 
a  tiUHcm  (iiLiaiiiic^,  tr.  i  .ii.im 

i  tonneau. 

1 

(  à 

1 

a 

6 

1  tonneau. 

  Sf>i'c 

1  OO  UV. 

■ 
■ 

Q 
O 

Fnmi  »< 

1  pièce. 

1  «  w  \   I  i  V 

1 

1 1  A  n  A  T\  (  '  R 

j. 

o 

■  ■ 
I  1 

3 

1  00  11V. 

Ct  a  i  nr 

iil 
1U. 

■ 

Q 

0 

JL2, 

6 

1  SCll. 

Genièvre,  v.  Liquides. 
—  f  fruits  rlf*^ 

1    lUIi  II  L  (lll  . 

/, 

a 
0 

f    ■ 11 1 1 n  Ail.. 

1  lonneau. 

(.ivi   r\f  tirp  Cor» 

1  Ull  11  v» 

cl 

u 
o 

Sn 

100  liv. 

.  .  rnufif 

id 

f  o 

1  JL 

A 

O 

t 
• 

1  JL 

1U. 

fil  r.flKT  PF 

id 

1 U 

Art 

m. 

f  ■  fi  M  \1  V 

ï  Kr\\ 

1 

—  arabique  

ioo  liv. 

6 

/ 

à 

t  d 

t  1 
1  1 

ni. 

JLJL 

6 

CiI.AKnS  DP  (  lll  M'  . 

(,nl  r,i  o\ 

id 

lll  . 

-  > 

'l 

D 

9 
9 
0 

1  tonneau. 

l.i'  ris  (!,■  lili-  nnlr 

id. 

%j 

id. 

i.l 

o 

o 

•  • 
id. 

—  H'orpp 

ni . 

U 

7 

O 

:  1 

id. 

  f\f»                                                   i.f  - 

id 

o 

1 1 

3 

100  liv. 

IA 
ici . 

7 

G 

1  tonneau. 

—  d'iierhe    on  dp  fnin 

id. 

■ 

1 

—  chenevis. 

Kl. 

1 

fi 
o 

1 
1 

10  x 

id. 

—  de  trèfle. 

IOO  ni . 

1 

Q 

o 

— _  fin 

ï  tonneau. 

3 

*J 

9 
9 

m. 

/  ]  p  i   i  m  a  ç 

iil 

o 
O 

3 

lu . 

(jRAMT   2'.  PirtrrS 

Gt'ÈnE . 

100  11V. 

8 

«5 

I  SC II. 

Habits  ton  t  faits.  • 

l  OO  T.  (.KM  . 

JJabf.nc  :  .. !•  •  . 

i  ton  n  t 1  «  n 

J. 

<; 

1    1  m  n  ti  i.  i  11 

1  luiincau. 

—  fiuut* 

■il 
lll. 

2 

HlTfiP     1)  finis 

id. 

CJ 

1  d  1 

1  O 

1 00  r.  de  v. 

Ho  vu  lois" 

I  &C11. 

f> 

i5 

1  scli. 

Huiles  de  rnstor  . 

ï  f\r\   »*    ,  1  ,  »   «  ■ 

i oo  r.  oc  v. 

3G 

I  :i  i 
i  «t  1 

1  o 

100  r.  de  v. 

—  de  terébentine  ct  autres 

P«i  l^PPP^i    Il  n  Pfi 

lu . 

36 

IUI 

1  '2 

id. 

.  fP/hlivp<s  pî  antrp^  scmlil  ^ 

  il  Ulii  ta  l-l   aUUto  oCIUJJAct** 

ï  tanna 

H 

1 

42 
• 

1  utile  (te  Oui  1  1 

-  _          «  |i|'i]|>vK      dp  lin 

^'        HC    l  lit  IIC  »  lo  ^      vl  v#      1  l  1  I  ^  Uv 

tvwpl  f  p  <îr 

id. 

o 

1 1 

3 

1  muid. 

—  fin   ix  il  s  m  i  r  i  «!p   Ion  le  os- 

i  (un.  on  mu iu 

G 

J 

A 

vl 

1  tAnnpiii 
1   lUIlllruU  . 

ï  tonneau. 

8 

ï  à  ï 

12 

1 00  r.  de  v . 

ï  I           1 1           L  T         tl      T  WtlIWlPC 

XIYDIHIMhL  %  J/m  l^MJUItU  «V 

F  «-  rti  r*  vl  C      if     fT1 1  C  Cii G 

100  liv. 

IlNDIGO                                >  •  •  « 

ioo  liv. 

ï 

42 

i  '  >  1  t  L  'ï  \  >  >  <»l     IllUoUllU  •    •     •  • 

ioo  r.  de  v. 

3(i 

—  île  labourage  et  de  jardi- 

36 

id. 

6 

ioo  liv. 

5 

22 

id. 

id. 

ï 

2 

2 

id. 

id. 

10 

45 

id. 

—  fines,    d'agneau   ou  de 

1  «ch. 

5 

22 

G 

1  se  h. 
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MARCHANDISES. 


Lainks  grosses  ,  de  toutes  es- 
pèces  

—  (fil  uY),  v.  Fils. 

Laiton  

—  ((il  de)  

Lard  


DROITS  DE  TRANSIT 

par  if  canal  de  Suède. 


Unités  luîtes. 


Lattes  ,  v  Bois. 

Laurier  (baie  de)  

—  (feuilles  de)  

Lie  UNES  (francs  de  droits). 
Le:\T!lles  ,  v.  Clés. 
Leviers ,  v.  Bois. 

Liéce  

—  façonné  en  boiichons.  . 
Liens  d'osier,  v.  Bois. 

•Limons  

Lin  peigné  

—  brut ,  sortes  fines .  .  .  . 

—  id.      id.    grosses.  .  . 

—  (graines  de),  %>.  Graines. 
Lince  ,  v.  Tissus. 

—  de  table  ,  id. 
Liquides  ,  Arrac  

Eau-de-vie  de  fruits.  .  . 

—  id.  de  grains  ou  de  pom- 
mes de  terres  ...... 

—  Cidre  

Cognac  

—  Bière  


i: 


—  Genièvre  

—  Liqueurs  cic  toutes  espèces 

—  Hydromel  

—  Porter  

—  llhum  


—  Vins  de  toutes  espèces  .  . 

—  Vinaigre  

—  Bière  forte  

Quand  les  liquides  sont 
transportés  en  bouteilles, 
on  paie  los  droits  stipulés 
poui  elles  t  comme  si  elles 
étaient  vides. 
Lits  (garnitures  dc),t/.  Plu- 
mes. 

Livres  

Machines  et  attiranx  de  prix. 

—  à  battre  le  blé,  v.  Ma- 
chines. 

Macis  

Magkésib  pilée  

•—  (minerai  de) ,  v.  Minerai. 
Maisons  mobiles  


i  sch. 

i  sch.  u«  d'tl. 
id. 
tonneau, 
sch.  p«  d  ei. 

100  liv. 
id. 


100  liv. 
12  douzain. 

i  caisse, 
i  sch. 
id. 
id. 


i  kanna. 
id. 

id. 

id. 
id. 

ici. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 


ioo  r.  de  v. 
id. 


100  liv. 
I  ton.  ou  1  sch 

i  oo  r.  de  v . 


Mont  ml. 


r.dr 


i 

2 


3 

2 

3 
36 

12 

8 


36 

36 


20 

3 
36 


r, 


4 


DROITS  DU  SUND. 


Moulant. 


r.dr. 


I  a  I 


I  a  I 
l  à  I 


u: 


2 

6 


i 

\\  à 
i  à  i 


(i 

6 

6 
6 

I 


i  a  i 
i 

k  a 


12 
I  I 

12 
12 
15 


I  3 
i  9 

5 

£ 

20 


42 
12 
42 

1 5 

3o 

4* 

3 

7 

12 

.5 

12 
12 

45 


I  I 


42 


6 
3 


9 
6 


Uni  les  taic'es- 


i  sch.  ordinr* 
id.  jiel.  et  lont 

I  Sch. 
id. 
id. 


ioo  Ht. 
ioo  r.  de  v. 


id. 

id. 

i  caisse, 
i  sch. 
id. 
id. 


i  p:pe. 
id. 

i  tonneau, 
i  P^e- 

i  tonneau, 
ioo  r.  de  y. 

i  muid. 
ioo  r.  dev. 
i  pipe. 

id. 
id. 


ioo  liv 
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MARCHANDISES. 


3Iait,  v.  Bit1». 
Maquereau,  v.  Poisson. 
Marbre  sculpté  et  brut.  .  .  . 
Marmites  de  for  et  de  bronze, 
v.  Fonte  (objets  île). 

—  de  teire,  v.  Pierre. 

Maroquin  

Matures,  v.  Bois. 
Mèches  de  chandelles.  .  •  . 
MélMCAMBsA  ,  v.  Drogues  d'à 

potbicaires. 

Merccke  

Métaux  ,  v.  les  noms  de  cha- 
cun d'eux. 

—  laminés  ,  tôle  ...... 

—  id.  cui> rc,  laifon  et 
bronze  

—  id.  étamés  

Melules  

M  EL' LES  

Mile  

Minerai  ,  fonte  de  compoM 
ttbn  

—  de  fer  

~-  de  cuivre  

—  de  magnésie  et  autres  es- 
pèces  

Mimum  

M  mi  mi  :  s  ,  v.  Munitions  et 

Fontes. 
Morue  fraîche,  v.  Poisson. 

—  salée  ,  id. 

Moulins  à  liras  et  ù  chevaux. 
Mousse  

—  à  teindre,  v.  Mousse. 
Moussrlike,  v.  Tissus. 
Mimds  \ides,  v.  Tonneaux. 
Nappes  ,  v.  Tissus. 

Nattes  

•—  (tissus  de)  

Nankin  ,  v.  Tissus. 
Navette  (huile  de),  v.  Huiles. 

Noir  de  flméb  

Noisettes  

Noix  de  galle  

—  de  muscade  

Ocre  jaune  

—  rouge  

Œufs  

Oies  ,  v.  Volaille. 

Oicnoks  ,  v.  Légumes. 

Olives  

Or  eu  banc  ou  monnayé  ; 

franc  de  droits. 
Orakc.es  ameres  

—  (écorec  d')  


DROITS  DE  THVNSIT 

par  Je  canal  de  Suéde. 


UoilcA  taicvi. 


i  oo  r.  de  v 

10  peaux. 
ioo  liv. 

id. 

I  m'j.  (i.  d'il. 

id. 
id. 

ioo  r.  de  v. 
id. 
i  k.'iina. 

î  iclj.  j»!  d'e't 
id. 
id. 

id. 
ioo  liv. 


ioo  r.  de  v 
i  tonneau. 


i  centaine. 
I  Si  h. 


i  tonneau. 

id. 
ion  liv. 

id. 

id. 
i  tonneau, 
ioo  vingt. 

ioo  liv. 


i  caisse, 
ioo  liv. 


Montant. 


DROITS  DU  SUND. 


Montaut. 


r  *. 

r. 

r.dr. 

36 

iî) 

i 

8 

An 

3 

J  M 

G 

i5 

ai 

1 

12 

i  à  i 

12 

36 

30 

i  à  i 

12 

2 

3 

m 

i 

12 

4 

7 

IO 

8 

5 

22 

ai 

22 

3 

4 

i  à  i 

22 

4 

1  Ù  1 

12 

i 

i 

2 

•jt 

G 

1  1 

20 

l 

42 

2 

6 

1  1 

8 

10 

i 

8 

5 

45 

3 

5 

3 

4 

i  à  1 

12 

Unités  iJiéei. 


6 
3 


io  peaux. 

ioo  lir. 

i  scb. 

id. 
ioo  r.  de  t 

id. 
ioo  liv. 

i  sch. 
id. 

ioo  liv. 


I     o  l  II. 


ioo  r.  de 
id. 


i  tonneau, 
ioo  liv. 
id. 
id. 

i  tonneau. 


i  pipe. 


i  caisse, 
ioo  r.  de  v. 
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Orange  (eau  de  Ûr.ur  d')  . 
OhOB .  v.  Blés. 

—  (graines  d'),  v.  Graines. 

—  (farine  d'),  v  Farine. 

Os  d'animaux  

O  UTILS  

—  de  métiers  

Ouvrages  manufacturés  .  . 

Paille  

Pain  de  froment  

—  de  seigle  et  autres.  .  .  . 
Papier  de  grands  formats.  . 
s-  de  petit  id.  .  .  . 
Peaux  non  préparées, d'élan, 

de  cerf,  de  rennes  .  . 

—  de  mouton,  de  chèvre,  de 
chien  ,  de  renard  ,  de  co 
chou,  de  loup,  etc.  .  .  . 

—  préparées,  des  mêmes  es 
pèces   

—  de  castor  

Pelleteries  de  toute  espèce.. 
Perches,  v.  Bois. 
Petit-Gris,  v.  Pelleteries. 
Pierres,  albâtre,  marbre,  por 

phyre  ;r>.  à  chacun  de  ces 
titres. 

—  de  taille  en  granit,  à  chaux, 
grès  ,  de  même  que  des 
ouvrages  faits  avec  cessor 
tes  de  pierres,  comme  des 
colonnes  ,  des  pierres  tu 
mulaires,  des  marmites  de 
terre,  etc  

—  de  granit,  à  chaux,  de 
grès  et  de  serpentine,  non 
taillées  

—  caillou8  

—  ardoises  

-«  à  fu.sil  ; 

—  à  aiguiser  

—  ponce   

Pieux  d'enclos,  v.  Bois. 

PlMENT  

Pipe  (futaille)  vide ,  v.  Ton- 
neaux. 
Planches,  v.  Bois. 
Plantes  d'arbres  et  buissons. 

Plâtre   

Plomb  

—  (mine  de)  

«—  (blanc  de]  

Plumes  à  écrire  


DROITS  DK 

par  le  caual 


TRANSIT 

de  Suède. 


Unités  taxées.  Montant. 


karma. 


i  sch. 
100  r.  de  v 
id. 
id. 
i  sch. 
i  tonneau 

id. 
10  rames, 
id. 

10  pièces 


too  pièces 

id. 
la  pièce. 
100  r.  de  v 


id. 


i  sch. 
id. 
id. 

1000  pièces 
too  pièces, 
i  sch. 

100  liv. 


—  (lits  de)  et  duvet 


millier, 
i  tonneau, 
i  sch.  p.  d  et. 
id. 
id. 

too  paquets 
i  sch. 


r.d 


3 

36 
36 
36 
6 
3 
3 
6 
5 

i5 


5 

10 

36 


36 


r. 


8 


DROITS  DO  SUHD- 


Montant. 


r.  dt-.  s. 


I  à  I 

i  ài 
t  à  i 


t 


8 


8 


8 


i  à  i 

f 


12 
12 

3 

a 

9 
9 

33 
43 

45 


34 


33 


JO 
l5 

i5 

13 

.5 

43 


l 

4* 

4. 


Unités  taxée* 


too  r.  de  r. 

id. 
id 

■  tonneau 

id. 
io  rames. 

id. 

io  pièces, 
îooo  moulons 


id. 


agneaux. 


ioo  peaux. 


IOO  11 


tv. 


i  sch. 

id. 
id. 

ioo  r.  de  v. 

I  sch.  ulutn*» 
id.  <1iit«I. 
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Poêles  en  fer  fondu,  v.  Fon- 
te». 

—  autres  espèces  

Poêlons  de  ter,  bouilloires  de- 
cuivre,  etc.  ;  comme  1  tirs 
métaux  respectifs. 

Poils  de  chèvre,  cheval  et 
cochon  

—  de  vache,  de  )>œuf  .  .  .  . 
Poires  ,  v.  Fruits. 

Pois,  v.  Blés. 

Pojssos  Salé  ,  comme  :  cabil- 
laud ,  morue  

\  sec ,  comme  :  grande  cl 
petite  morue,  merluche  , 
etc  

—  saumon  ou  maquereau 
salé  

—  hareng,  v.  Hareng. 
Poivns  

PoiX -ROSINE  

Pommes  ,  v.  Fruits. 

—  de  terre  

Porcelaine  de  toute  espèce  , 

faïence,  etc  

Porphyre  travaillé  ou  brut.  . 

Porter  ,  v.  Liquides. 

Potasse  ,  v.  Cendre. 

Poudre  à  canon  ,  v.  Muni- 
tions. 

— ■  à  friser  

Poules  ,  v.  Volaille. 

Poulies  de  navire  

Poutres,  v.  Bois. 

Pruneaux  

—  prunes  sèches  

Quincaillerie,  v.  Fer, Cuivre 

Quinquina  

Hacines  de  toute  espèce.  .  . 
Raisins  

—  petits  eu  corbeilles  .  .  . 
Raves  ,  v.  Racines. 
Recettes  ,  v.  Fruits. 

Rosine  

Rhubarbe  

Rhum,  v.  Liquides. 

Riz  ,  v.  Graines. 
Rubans  ,  v.  Tissus. 

Sabots  

Safran  .  .  .  .  

Sagoo  ,  v.  Graines. 

Salpêtre  

Salsepareille  

Saumon,  d.  Poisson. 
Savon  

—  noir  


DROITS  DE  TRVMS1T 

par  le  canal  de  Suède. 


DROITS  DU  SUND. 


licite*  l.i icc*. 

M.,  lit  Mil 

Montant. 

(Juites  lax«vi , 

■   .  r 
r.tfr 

s. 

r 

r.  dr. 

s. 

r. 

100  r.  de  t. 

36 

1  vit. 
id. 

la 

6 

I  à  i 
i  à  i 

12 

12 

ioo  r.  de  v. 
id. 

i  tonneau. 

n 

2 

6 

i  tomi'Mii. 

* 

1    M  II. 

a 

6 

6 

3 

i  sch. 

i  tonneau. 

8 

12 

6 

i  tonneau. 

100  liv. 
i  tonneau. 

6 
3 

8 

3o 
3 

9 

ioo  liv. 
i  tonneau. 

id. 

i 

i  à  i 

12 

■ 

ioo  r.  ut*  v. 

100  r.  de  v. 

id. 

36 
36 

loo  liv. 

i 

8 

6 

8 

ioo  liv. 

i oo  r.  de  v. 

36 

t  à  i 

12 

ioo  r.  de  v. 

îoo  liv. 
id. 

5 
i 

3 

22 

5 

6 

ioo  liv. 
id. 

ioo  liv. 
i  tonneau, 
id. 
id. 

4° 
i 

5 
i 

8 

i  à  i 

1  2 
22 

5 

6 

IX 

ioo  r.  de  v. 

ioo  liv. 
id. 

i  se  h. 

*  • 

ioo  liv. 

6 
ao 

i 

i5 

42 

I  sch. 
100  liv. 

ioo  r.  de  v. 
i  liv. 

36 

3 

e 

1 1 

3 

I  liv. 

i  sch. 
ioo  liv. 

1 

(S 

42 

ioo  liv. 

id.  , 

id. 

.{i  quartaut. 

i 

32 

7 

6 

6 

id. 

i  tonneau. 
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«9 

DROITS  DE  TKANS  T 

parle  <  .mal  de  Suède. 


Unités  taxées. 


Sr.IGLE  ,  V-  Blés. 

—  (pain  de) ,  v.  Pain. 

—  (furine  de),  v.  Farine. 
Sel  de  Lunebourg  

—  d'autres  espèces  

Serge  ,  v.  Tissus. 
Serviettes, v.  id. 

Sirop   

Soie  écrue  

—  à  coudre,  filoselle.  .  .  . 

—  (bourre  de)  

—  (cordonnet  de) ,  Fils. 
Soieries  ,  v.  Tissus. 
Solives  ,  v.  Bois. 
Soufre   

—  (fleur  de)  

Souliers  de  cuir  

Spartes  

Sucre  candis  et  sucreries  de 

confiseur   

—  brut,  de  toute  espèce  et 
en  pains  

Suif  

—  (chandelles  de),  v.  Chan 
délies. 

Sumac  

Tabac  en  futailles,  caisses  ou 
paquels  

—  (plantes  de)  

—  à  priser  

Taffetas  ,  v .  Tissus. 
Tapis  de  pied,  v.  Meubles. 

—  nattes  

Tartre  • .  . 

Terre  de  pipe  ou  de  poterie 

—  d'ombre  

I  HE  

Tiges  d'arbres  et  arbrisseaux 
Tissos ,  Arme.sines,  soieries. 

—  Allas  

—  Bandannoës,  soieries..  . 

—  Bar.it ton.  id  

—  Barchent  

—  Bas  de  coton  ,  pour  hom- 

mes   

—  — •  pour  enfans,  ou  demi- 

bas   

—  —  de  laine  i  ou  fins  de 

Kir»ey,  pour  hommes 
 pour  enfans,  ou  demi- 
bas   

■ —  — ■  gros  ,  pour  hommes 
enfans,  ou  demi-bas.. 

—  —  de  soie  

—  Batistes,  anglaises  (de  co- 

ton), pcrkales  fines. 


Montant . 


DROITS  DU  SUND 
Montant 


.tir 


i  tonneau, 
id. 


i  kanna. 
100  liv. 
i  liv. 
id. 


scb.  p.  d'e'l. 
IOO  liv. 
ioo  r«  de  v. 
i  sch. 

ioo  liv. 

id. 
i  sch. 


ton  liv. 

id. 
id. 
id. 


centaine, 
ioo  liv. 
i  scb. 
ioo  liv. 

id. 
î  millier, 
i  pièce. 

id. 

id. 

id. 

id. 

la  paire. 

id. 
la  pièce. 

id. 

24  paires, 
la  paire. 

la  pièce. 


s. 


I 

2 

3G 

4 

10 

5 
6 


1 

5 
2 
10 

3 
1 

2 

6 
i5 
5 
f> 
6 
G 
6 
2 


r.  r.  tir. 


8 

8 


3 
6 


1  a  1 


6|i  à  1 
1  à  1 


îr' 

6 

81 1  à  1 
1  à  1 


8 

61 

8 
B 


10 

3 
5 
3 
61 

y 


45 

6 
3- 


10 
10 

12 

45 

22 
i5 


22 
20 
12 
17 


\2 

i5 
1  a 

I  z>. 

1 
1 

1 
1 


41 


V 


niles  taxée». 


3 
3 
3 
3 


G 

9 
9 

41 

6 
3 

41 


1  tonneau, 
id. 


id. 
100  liv 
i  liv. 
8  liv. 


i  sch. 
id. 

100  r.  de  v. 

100  liv. 

id. 
1  sch. 


100  liv. 
id. 

I  sc.d'Ukrsia. 

100  r.  de  v« 

id. 


id. 
1  sch. 

100  r.  de  v. 
id. 

la  pièce, 
id. 
id. 
id. 
id. 

la  paire. 

id. 
la  pièce. 

id. 

24  paires, 
la  paire. 


la 


pièce. 


2. 
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Tisses  ,  Batistes  de  fil  ...  . 

—  Bayette  double  

 simple  

—  Beidervand  (Tircntein).  » 

—  Boldavet  double  

—  —  simple  

—  Bolkram  (toile  de  Craco- 

vie)  

—  Bombazin,  bombazetl.  .  . 

—  Brocard  d'or  

—  —  d'argent  

—  Buhrenzeug  ,  bettzvilcli  , 

fin  

—  —  id. ,  gros  

—  Calicots  

—  Calmank  (étoffe  de  laine). 

—  Calmink  (toile  de  chanvre 

de  Russie)  

—  Camelot  

—  Canevas  double  

i —  —  simple  

—  Casiant  ou  kosiaut  .... 

—  Casimir  

—  Cbalon  

—  Chemises  de  laine  

—  Damas  de  soie  

—  —  de  lin  

«—  —  de  laine  

—  Dosinken,  doubles  .  .  .  . 

—  —  simples  

—  Draps  fins  

  gros   

—  —  <le  paysan,  ou  i>erge. 

—  Etoffes  de  laine  

—  —  claires  pour  les  brode- 

ries au  métier  

—  Feutre  

—  Flanelle  

—  Fustian ,  paichent.  .  .  . 

—  Futaine  ou  id  

—  Indiennes  pour  meubles 

—  —  pour  vêtemen8.  .  .  . 

—  Jaconet  


DROITS  DE  TRANSIT 

>ar  le  canal  de  Suéde, 
l'nilei  taxée*.  .Moulin'. 


Linge  damassé  

Linon  de  coton 

Molleton  

Mousseline  

—  fine  

Pele  d'or  

Peluche  de  soie  

Perkale  fine  et  mousseline 

perkule  

Perkale  grosse  et  calicot- 

perkale  

Rask  ,  rusrh  


r  (li- 

ft. 

r. 

r  ar. 

* 

la  pièce. 

8 

4 

Q 

.d. 

9 

id. 

4 

6 

2 

id. 

2 

3 

id. 

r 
0 

4 

9 

id. 

2 

3 

3 

;  j 

141. 

1 

i  ■ 

ÎO. 

1 

a 
3 

Kl . 

V 

t 

ÏA 
lu. 

4^ 

Kl  . 

4 

9 

id 

MU 

■ 
i 

1 

1 

g-\ 

9 

/. 
H 

id. 

■m 

3 

lu . 

r\ 
A 

o 
.> 

id. 

3 

9 

6 

id. 

5 

4 

9 

id. 

2 

id. 

a 

3 

id. 

G 

8 

(  i 

id. 

9 

3 

un«'. 

6 

n 

J 

la  piece. 

6 

8 

1 1 

id. 

3 

9 

6 

id. 

2 

3 

id. 

6 

8 

1 1 

id. 

3 

4 

5 

in. 

6 

8 

1 1 

ici. 

3 

4 

5 

IA 

2 

a 
O 

id. 

2 

3 

id. 

2 

3 

id. 

■2 

3 

id. 

a 

3 

id. 

2 

3 

id. 

2 

3 

111  « 

e. 

x 
ï 

o 

id. 

2 

l 

id 

o 

y 

id. 

3 

3 

•  • 
id. 

5 

4 

S 

id. 

2 

id. 

5 

4 

9 

id. 

5 

4 

î 

id. 

2 

3 

id. 

6 

8 

1 1 

id. 

5 

4 

9 

id. 

2 

9 

4 

id. 

2 

3 

DROITS  DD  SLMD. 


Moulant. 


4ï 


44 


i 


Unités  i-ncc». 

la  pièce, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

b  pièce 
t  ou  a5  jrcbiu<» 

la  pièce 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

une  dizaine 
la  pièce, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


'I 
lï 
■f 
If 
lî 

âl 

4i 

9 

4è 
il 

il 
4i 


4 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

U  pièce 
ou  aô  arthiut» 
la  pièce. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
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MARCHANDISES. 


Tissus ,  Ratines  

—  Raven  (tissu  de)  

— »  Satin  de  soie  

—  —  de  laine  

—  Saye  double  

 simple  ■  .  . 

—  Serge  (sarsehe)  

—  Taffetas  •  .  . 

—  Toiles  ,  platilles  royales.  . 

—  —  de  Silèsie  ,  de  Brème  , 

anglaises ,  westphalien- 
nes,  hollandaises.  .  ■  . 

 de  coton  

 dePoméranie  (excepté 

celles  de  Stettin),  bol- 
davri  de  IVlelving.  .  .  . 

 de  Stettin  

 de  chanvre  ou  crash. 

 «  id.  de  Russie  

—  —  à  sac  

 ■  plets  ou  pledingh  .  . 

 d'étoupe  noire.  .  .  . 

—  * —  d'Osnabrùck ,  grosses. 
 d'étoupe  

—  —  d'emballage,  de  la  pro- 

vince suédoise  de  Hrl- 

sin  gland  

 •  de,  chanvre,  de  la  mè- 

m.ç  province  

—  -—de  lin  ,  id  

—  —  de  Russie  

 de  Hollande  

—  — .  à  doublure  

—  —  d'emballage  

 à  voiles,  neuves.  .  .  . 

 id.,  vieilles  

—  Trillick  

—  Tripp  (étoffe  de  laine)..  . 

—  Velours  fins  

r-  —  gros  

Tissus  non  spéciGés  ici ,  3/4 

pour  cent  de  leur  valeur. 
Toiles  de  toute  espèce  ,  i>. 
Tissus. 

Tomkeaux  vides  

—  futailles  id.  ,    de  toutes 
grandeurs  

—  (cerceaux  de),  r.  Cerceaux. 
Tourbe  à  brûler  

—  à  toiture  

Tuiles  carrées  pour  foyers.  . 
Tuiles  et  brioit.s  de  maçon- 
nerie  

—  de  toiture  

les  de  ménage,  neufs, 
de  toute  espèce  


DROITS  DE  TRANSIT 

par  le  canal  de  Suéde. 


Unités  laiee*. 


la  pièce. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 


id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

ioo  aunes. 

la  pièce, 
ioo  aunes. 

la  pièce. 


id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

ioo  r.  de  v. 
la  pièce. 

id. 

id. 

id. 


Moulant. 


r  dr 


i  pièce, 
id. 

i  millier. 

id. 
id. 

id. 

id. 

ioo  r.  de  v. 


i 

2 

3 

2 
I 
I 

6 

36 

3 

2 

«3 
G 


an 
35 

36 


DROITS  DU  SUND. 


Montant.        Uni'u»  UieVi. 


dr. 


i  a  i 


s. 
i  i 
I 

I  I 

3 
1 1 
3 
3 
1 1 

9 


i 

.3 
6 
3 
i 
i 

9 
13 
3 
3 

33 
I  I 


r. 

3 

ioi 
3 

i 

3 

i 

V 

4  î 


3 

8  è 


9 
6 

io| 
6 

">| 
6 


6 


■  o* 


4  ? 


9 
3 

«  h 
»o| 

«of 

4  à 


6' 
3 


1  a  i 


13 


la  pièce, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 

id.  ou  )oo  arc. 

la  pièce. 

id.  ou  looaun. 

la  pièce, 
id.  ou  looaun. 

la  pièce. 


id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
ioo  r.  de 
la  pièce. 

Sa. 
id. 
id. 


ioo  r 


de  t. 
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Usi  essais  (vieux) ,  franc*  de 
droits. 

Vaches,  v.  A  ni  m. m  \ . 

Vasw  de  toute  espèce  dç  nié- 
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RÇNSEIG1SEMENS 

■  ;  '  *    ** 

Sur  ce  ffuMl  y  a  à  observer  à  V égard  du  présent  tarif. 

§  i .  Çes  bâti  mens  et  leurs  cargaisons,,  de  quelque  pays  et  venant 
ou  allant  à  quelque  destination  que  ce  soit,  pourront  passer  le  canal 
sans  obstacle,  pourvu  que  là  où  les  nations,  auxquelles  appartien- 
nent ces  batimens  et  ces  cargaisons,  ne  soient  pas  eu  état  d'hostilitp 
notoire  et  manifeste  contre  la  Suède,  et  il  n'y  aura  aucune  distinc- 
tion pour  la  rétribution  des  droits  de  douane  que  devront  payer  des 
nations  différentes. 

§  2.  Le,  droit  de  transit) sur  le  canal  que  do'rv eut  payer  les  bâti- 
mens  y  navigpaat.  se  prélève  en  proportion  de  leur  grandeur,  sans 
égard  à  ce  qufils]  seraient  chargés  ou  vides. 

§  3.  Le  droit  de  transit  des  bâti  mens  sur  le  canal ,  se  paie  à  rai- 
son de  douze  (n.)  schellings  fie  banque  de  Suède  pour  chaque  lastc 
forte,  répondant  à  dix  (  i  o)  schellings  de  banque-  pour  chaque  laste 
de  canal  ou  de  marchand ,  qui  est  égale  à  deux  tons  d'Angleterre. 

Dans  ce  droit  ne  sont  cependant  pas  compris,  ni  le  salaire  des, 
pilotes  suv  les  lacs,  ni  celui  du  traînage  d'un  batime.nl  WU  le  <  anal 
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de  Gothic  avec  de*  bœufs  ou  des  chevaux,  d'après  ce  que  1*  direc- 
tion stipulera  à  l'avenir  à  cet  égard.  * 

§  4.  Pour  l'évaluation  du  port  des  bâti  mens  et  de  la  quantité" 
des  marchandises,  on  observera,  qoant  à  la  première,  que  les  bâti- 
mens,  qui  ont  une  lettre  de  jaugeage  suédoise,  devront  paver  leur* 
droits  en  conséquence;  mais  que  le  nombre  de  lastes  des  autre? 
bâti  mens  sera  évalué  d'après  un  tarif  de  réduction  des  modes  d'é-» 
valuation  ordinaires  du  port  des  bâthnens  étrangers,  eh  lastes,  tons* 
et  ainsi  de  suite  ;  et  quant  aux  quantités  des  marchandises,  on  ob- 
servera que,  par  les-  dénominations  de  livres,  srhipponds,  ton- 
neaux, etc.  ,  stipulées  dans  ce  tarif,  on  entend  la  livre  suédoise,  poids* 
de  marc  ;  le  sebippond  suédois,  de  même  (  excepté  pour  le  fer  et  les 


de  Suède  ,  poids  de  ville  d'étape)  ;  et  en  tonneaux  suédois,  mesure 
solide,  faisant  3s  kappar  (  demi-boisseau  )  ;  et  finalement ,  que  les 
livres, schipponds,  tonneaux,  lastes ,  etc.,  de  poids  étranger,  stipulés 
dans  les  connaissemens  et  papiers  maritimes  de  bâtimens  étran- 
gers ,  soient  réduits  en  poids  et  mesures  de  Suède  /  d'après  un  ta- 
bleau dressé  à  cet  effet. 

§  5.  Quant  à  la  tare,  ou  poids  de  l'enveloppe,  elle  ne  sera  pas 
évaluée  séparément  ;  mais  les  droits  seront  évalués  d'après  le  tarif, 
en  proportion  de  la  quantité  en  poids  et  mesure  qui  en  sera  stipulée 
dans  le  connaissement  ou  le  document  maritime,  soil  qu'on  entende 
par  là  la  quantité  nette  ou  brute.  Un  tonneau  de  blé  et  un  de  sel,  etc.  j 
chargés  lâches  dans  le  bâtiment ,  ou  renfermés  dans  des  tonneaux 
ou  des  sacs-,,  sont  envisagés,  l'un  ef  l'autre,  être  dans  la  même 
catégorie  ;  de  la  terre  de  pipe ,  du  charbon ,  etc. ,  chargés  lâches 
dans  le  bâtiment,  ou  renfermés  dans  des  futailles,  sont  reeardés 
de  même  que  des  vins  et  des  liquides,  se  trouvant  dans  des  barri- 
ques plus  ou  moins  grandes  ;  et  ce  n'est  que  dans  le  seul  cas  où  ce* 
derniers  seraient  en  dou teilles,  qu'ils  devront  payer  des  droits  (Ta- 
près  le  tarif  ,  comme  s'ils  étaient  transportés  séparément  et  sans 
enveloppe.  .  > 

§  6.  Si ,  à  une  chambre  de  douane  aux  entées  du  canal ,  telle* 

3u  a  Gothembour§  ou  à  Soderkoping,  un  bâtiment  a  été  déclaré  ne 
evoir  naviguer  que  d'une  mer  à  l'autre ,  mais  que  ce  nonobstant  4 
il  a  été,  sans  un  péril  imminent,  débarqué  quelque  partie  de  sa 
cargaison  pendant  le  trajet,  soit  sur  la  rivière  de  Gothie,  quelqu'un* 
des  laça  ou  sur  le  canal,  le  bâtiment  sera  alors  condamné  à  la  con- 
fiscation; le  capitaine  rendu  responsable  eomme  coupable  d'une  in- 
troduction illicite  de  marchandises,  et  il  aura  en  outre  encouru  la. 
Benne  d'une  amende  de  100  à  5oo  Rr.,  selon  les  circonstances.  Cette 
loi  sera  la  même  pour  des  armateurs  ou  propriétaire*  de  marchan- 
dises, convaincus  d'avoir  pris  part  à  un  débarquement  ou  charge- 
ment illicite  et  semblable  ;  et  il  en  sera  de  même  pour  le  cas  ou  il 
aurait  été  pris  un  autre,  ou  un  plus  fort  chargement,  pendant  ce  tra- 
jet entre  les  deux  places  susdites,  situées  aux  extrémités  du  canal , 
savoir  :  Gothembourg  et  Soderkoping. 


métaux,  pour  lesquel 
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Sur  la  valeur  d'un  bâtiment  ainsi  confisque  et  qui  sera  fixée  en 
rente  publique,  la  caisse  de  transit  du  canal  sera  pleinement  in- 
demnisée du  montant  des  droits,  cju'en  vertu  du  tarif  de  la  navi- 
gation intérieure,  le  bâtiment  aurait  dû  payer  sans  déduction,  pour 
tout  le  trajet  d'une  mer  à  l'autre ,  et  sur  le  reste ,  les  deux  cin- 
quièmes échoiront  en  partage  au  dénonciateur  et  à  ceux  qui  pour- 
ront prouver  l'existence  du  délit ,  et  les  trois  autres  cinquièmes 
échoiront  en  partage  égal  au  fonds  des  pensions  du  canal  et  à  la 
caisse  des  douanes. 

Tous  ceux,  à  qui  il  appartient,  ont  à  se  conformer  à  la  teneur 
de  la  présente  ordonnance.  En  foi  de  quoi ,  etc. 

Signé  :  CHARLES-JEAN. 


ORDONNANCE  DU  ROI  DE  SUÈDE  ET  DE  NORWÉGE , 

Relative  à  la  jouissance  de  certains  avantages  et  franchises  ac- 
cordés à  la  navigation  intérieure  ouverte  sur  le  canal  de  Gothie 
entre  le  Cattègat  et  la  mer  Baltique. 

Donnée  à  Stockholm ,  le  7  novembre  i83a. 

Nous,  Chaules- Jeah  ,  etc. 

Le  canal  de  Gothie  étant  présentement  achevé,  et  une  naviga- 
tion intérieure  ayant  en  conséquence  été  ouverte  entre  le  Cattégat  et 
la  mer  Baltique,  nous  avons  jugé  à  propos  de  statuer  à  1  égard  de 
cette  navigation  d  une  mer  à  l'autre,  ce  qui  suit,  savoir  : 

1 0  Que  des  bâ ti mens ,  qui  traverseront  tout  le  pays  sur  ledit  ca- 
nal, en  allant  d'une  mer  a  l'autre  et  sans  débarquer  aucune  partie 
plus  ou  moins  grande  de  leurs  cargaisons ,  ni  sans  prendre  aucun 
chargement  pendant  leur  trajet,  seront  affranchis  ,  non-seulement 
les  bâtimens,  mais  encore  leurs  cargaisons,  de  toute  rétribution  à 
notre  couronne ,  telle  que  droits  de  douane,  d'entrepôt,  redevan- 
ces, etc.,  ainsi  que  tous  droits  d'ancrage  dans  les  villes  deGothem- 
bourg  et  de  Soderkoping ,  et  du  reste  pendant  toute  la  route,  de 
tous  droits  autres  que  ceux  de  pilotage  pour  arriver  à  ou  pour  sor- 
tir de  ces  villes,  stipulés  dans  le  tarif  en  vigueur  et  le  péage  de 
transit  sur  le  canal,  que  nous  jugeons  à  propos  de  fixer  pour  la 
compagnie  des  actionnaires  du  canal  de  Gothie  et  de  Trollhatta,  et 
pour  l'amélioration  des  fonds  de  la  navigation  ,  en  partie  sur  le  lac 
Wenern ,  et  en  partie  entre  ce  dernier  et  le  Cattégat,  ainsi  que  tels 
autres  droits  dans  l'un  et  l'autre  endroit,  qui  ne  sont  qu'une  rétri- 
bution fixée  pour  l'emploi  des  moyens  destinés  à  amarrer  ou  à 
faire  aborder  les  bâtimens,  ou-  à  favoriser  leur  transport  en  les  re- 
morquant, les  bâlant,  etc.  ; 

*°  Que  lorsque  des  bâtimens  de  commerce  ne  pourront,  à  cause 
de  leur  grandeur,  passer  les  écluses  du  canal  de  Gothie ,  et  le  ca- 
nal de  Trollhatta  plus  étroit  encore,  il  leur  sera  permis  de  recharger 
directement  leurs  cargaisons  dans  d'autres  bâtimens  à  Gothembourg 
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nu  à  Me  m ,  où  sera  établie  la  surveillance  douanière  pour  la  ville  de 
Soderkoping,  avec  la  jouissance  de  la  même  franchise  susdite  pour 
ces  bâlimens  et  leurs  cargaisons,  de  tous  droits  à  payer  à  notre  cou- 
ronne, ainsi  qu'aux  villes,  et  du  reste,  durant  leur  trajet  à  travers 
tout  le  pays  ; 

3°  Que  lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  de  suite  des  bâtimens  pour 
un  rechargement  pareil,  les  marchandises  pourront,  sans  réduction 
dans  ladite  franchise,  être  mises  à  l'entrepôt  à  Gothembourg  ou  à 
Mem ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  se  procurer  des  bâtimens 
pouvant  être  frétés  pour  toute  l'étendue  de  la  navigation  sur  le 
canal  ; 

4°  Que  les  mêmes  facilités  et  franchises  de  pouvoir  naviguer  sur 
ce  canal,  qui  ont  été  ainsi  accordées  à  des  bâtimens  et  des  marchan- 
dises venant  de  l'étranger  ou  s'y  rendant ,  auront  également  lieu 

Sour  les  bâtimens  et  leurs  cargaisons  venant  de  villes  et  de  ports 
e  l'intérieur  près  de  la  mer  Baltique  ou  du  Cattégat ,  et  destinés 
pour  des  places  de  l'intérieur  ou  de  l'étranger,  à  l'autre  extrémité 
du  canal ,  en  sorte  qu'ils  pourront  continuer  leur  voyage  sur  toute 
son  étendue  sans  débarquement  ou  rechargement  de  leurs  cargai- 
sons, et  ils  jouiront  pendant  ce  trajet  des  mêmes  avantages  et  d  une 
diminution  de  droits  égale  à  celle  dont  seront  favorisés  les  bâti- 
mens naviguant  d'une  destination  étrangère  à  l'autre. 

Tous  ceux,  à  qui  il  appartient,  ont  à  se  conformer  à  la  teneur  de 
la  présente  ordonnance.  En  foi  de  quoi  ,  etc. 

Signé:  CHARLES  JEAN. 
AfcftÊTÉ  DÈ  LA  DIRECTION  DU  CANAL  DE  GOTHIE. 

... 

Pour  la  gouverne  et  l'observation  des  traficans ,  la  direction  du 
canal  de  Gothie  arrête  ce  qui  suit ,  savoir  : 

Que  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait,  ensuite  de  projets  présentés  à 
cet  égard,  établi  un  nouveau  règlement  de  navigation  et  de  sauve- 
garde pour  le  canal  de  Gothie,  l'ordonnance  de  navigation  et  de 
sauve-garde  que  l'on  tient  à  la  disposition  des  navigateurs ,  .  aux 
stations  où  se  perçoivent  les  droits  de  transit  sur  ledit  canal,  servira 
de  gouverne  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  , 

Que  des  patrons  de  navire,  qui  se  présenteront  pour  profiter  des 
avantages  de  la  navigation  de  transit  sur  le  canal ,  devront  expres- 
sément remettre ,  ceux  oui  viennent  du  Cattégat  à  Gothembourg  , 
et  ceux  qui  arrivent  de  la  mer  Baltique  à  ta  station  de  perception 
des  douanes  de  Soderkoping  ou  plutôt  de  Mem  ,  un  résumé  com- 
plet ou  manifeste,  indiquant  le  total  de  la  cargaison,  ainsi  que  le 
nombre  de  lettres  de  fret  ou  de  connaissement ,  qu'ils  seront  égale- 
ment enjoints  d'exhiber  ; 

Que  dans  lesdites  stations  à  l'entrée  du  canal ,  les  droits  de  tran- 
sit seront  payés  pour  tout  le  trajet,  en  monnaie  de  Suède,  ayant 
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cour»  à  la  perception  des  contributions  à  la  couronne.  Si  quelque 
pi opriétaire  de  bâtiment  ou  de  marchandises  vont,  au  lieu  de  four- 
nir de  l'argent  au  capitaine,  confier  le  soin  d'effectuer  cette  liquida- 
tion aux  percepteurs  des  droits  de  transit  séjournant  dans  lesdites 
stations  ,  ces  derniers  ne  pourront  prélever  pour  leurs  soins  que  » 
p.  100  de  commission  sur  le  montant  des  droits,,  indépendamment 
des  frais  de  ports  de  lettres  ;  mais  aussi  il  leur  sera  défendu  de  se 
charger  d'une  commission  pareille  à  d'autres  conditions ,  sinon  , 
que  les  fonds  en  seront  faits  d'avance,  ou  envoyés  avec  le  capitaine  ; 

Que  lorsque  des  cargaisons  arriveront  de  la  mer  Baltique  a  Mein, 
sur  des  bâti  mens  trop  grands  pour  pouvoir  passer  le  canal ,  il  sera 
établi  dans  ledit  endroit  des  magasins  pour  l'entrepôt  des  cargai- 
sons, autant  que  le  permettra  remplacement ,  et  la  rétribution  du 
magasinage  sera  très- modique  ; 

Que  les  dimensions  des  écluses  du  canal  de  Gotbie  ne  permettent 
le  passage  qu'à  des  bâti  mens  avant  au  plus  24  pieds  de  largeur  et 
prenant  9  1 /2  à  q  3/4  pieds  d'eau,  cependant  à  l'exception  de  U 
partie  du  canal  dernièrement  achevée  entre  Soderkoping  et  Me  m 
pendant  les  premières  semaines  de  la  période  de  navigation  de  l'aa- 
née  présente,  vu  la  nécessité  de  chargea'  encore  de  terre  quelques- 
uns  des  bancs  du  canal,  et  pendant  ce  temps,  ne  pourront  y  navi- 

Îjuer  que  des  bâtimens  prenant  8  1  /4  pieds  d'eau.  Le  canal  de  Trol- 
hatta,  proprement  dit,  ne  permet  par  contre,  avec  les  dimensions 
actuelles  de  ses  écluses,  le  passage  qu'à  des  bâtimens  ayant  21  1/2* 
à  22  pieds  de  largeur,  et  prenant  6  1/247  pieds  d'eau.  —  Il  y  a 
cependant  tout  lieu  de  eroire  que  cet  obstacle,  pour  des  bâtimens 
de  dimensions  majeures,  de  pouvoir  naviguer  sur  toute  la  longueur 
du  canal  de  Suède  ,  sera  levé  à  l'avenir,  puisque  Sa  Majesté  a  déjà 
fait  à  la  compagnie. des  actionnaires  du  canal,  de  Trollhatta  ja  pro- 
position d'en  augmenter  les  dimensions ,  pour  les  rendre  égales  à 
celles  du  canal,  de  Gothie  ;  mais  cet  ouvrage  exigera  probablement 
5  à  6  années  ; 

Que  pour  le  transport  des  bâtimens  sur  le  canal  de  Gothie,  il  y 
aura  à  certaines  stations  des  chevaux  ou  des  bœufs,  dont  on  pourra 
se  servir  à  raison  d'inné  rétribution  partienlière  de-  2  schellmgs  de 
banque  pôur  diaqné  cheval  et  de  3  schellings  de  banque  pour 
chaque  paire  de  bceuft  ,  par  millier  d'aunes  dë  la  longueur  du  ca- 
nal- cequr,  poiir  toute  la  longueur  du  canal  de  Gothie,  fait  6  Rdr. 
44  schellings  de  banque  pour  chaque  cheval,  ou  10  Rdr.  18  schel- 
lings de  banque  pour  chaque  paire  de  bœufs  ;  et  le  nombre  des 
bêtes  d.-  somme  nécessaires  à  employer,  dépend  de  l«  grandeur  des 
bâtimens  et  de  la  résistance  du  vent  ; 

Quant  aux  ressources  en  pilotes  pour  tous  les  lacs  se  trouvant 
dans  la  longueur  de  ce  trajet  de  la  mer  Baltique  au  Gattégat ,  Sa» 
Majesté  a  ordonné  une  organisation  complète  ou  système  du  pilo^ 
tage  sur  ces  lacs,  ainsi  que  sur  la  riyière  de  Gothie;  mais  jusqu'à 
ce  que  ce  système  ait  pu  être  organisé,  on  trouvera  des  personnes 
connaissant  ces  parages,  qui,  en  qualité  de  pilotes  particuliers,  prê- 
teront leur  assistance  contre  une  rétribution  modique. 
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Toute  la  longueur  4e  la  navigation  entre  le  Caltégat  et  la  mer 
Baltique  peut  être  admise  comme  il  suit  : 


• 

*                                                ■  * 

MFLLES    SI  t. DOIS. 

• 

Lacs 
ex  ixivierc. 

Canal. 

De  Gutheuihourg  au  lac  Wcuern,  eu  naviguant 
sur  la  nviere  de  ^oUiie.  et  le  canal  (le  IjçqI- 
lbatta  

il             1         1  «TT 

Sur  le  canal  en  Wcstrogotbifl.  .  ....  .  .  . 

Sur  ks  lacs  Wikeu,  Boitensjoa  et,  Wettern.  . 
Depuis  le  lac  Wettern  jusqu'à  la  nier  Baltique, 
et,  sur  les  lacs,  du  Bpren ,  Roxen  et  Asplaugeu . 

<    8  74 
1  W 

4  'A 

ii  ». 
i  / 

i  ; 

3  y, . 

'A 

5 

Total  :  Rivière  et  lacs , 

» 

,                   .  hî,      et  étendue  de  eanaj^ 

,  »! 

 pwi 

9  '/>,, 

bu.  en  tout,,  en  milles  suédois. 
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monde  entier  ,  a  été  l'un  des  plus  grands  bienfaits  dont  V.  M.  I., 
toujours  dévouée  au  bien  de  la  nation  portugaise ,  pouvait  la  gra  - 
tiBer ,  après  l'avoir  vengée  de  la  tyrannie  la  plus  barbare  et  la  plus 
stupide  par  son  héroïque  résolution.  V.  M.  I.  ,  empressée  de  favo- 
riser la  prospérité  nationale  ,  va  rétablir  notre  industrie  abattue  et 
notre  commerce  au  moyen  de  lois  protectrices  et  sagement  combi- 
nées. 

Toutefois  ,  Sire ,  quand  V.  M.  I.  a  pris  cette  grande  mesure  pour 
l'agrandissement  de  noire  fortune  ,  elle  a  eu  en  vue  de  briser  tou- 
tes les  entraves  qui  pourraient  la  rendre  infructueuse,  puisqu'il  est 
nécessaire  que  toutes  les  nations  qui  sont  invitées  à  visiter  nos  ports 
y  trouvent  des  avantages  égaux  ,  et  que  nous  aussi  nous  jouissions 
de  l'avantage  du  concours  des  différentes  marchandises  de  toutes 
les  nations ,  et  que  nous  augmentions  la  consommation  dans  notre 
marché  par  l'égalité  des  droits. 

La  base  des  droits  de  notre  douane  ,  qui  était  précédemment  de 
16  p.  100  ,  fut  chargée  par  diverses  impositions  qui  élevèrent  ces 
droits  à  3o  p.  100 ,  en  constituant  un  droit  alors  égal  pour  tou- 
toutes  les  nations  ,  dont  les  produits  étaient  admis ,  jusqu'au  mo- 
ment où  ,  ce  droit  ayant  été  en  partie  changé  par  le  traité  de  com- 
merce de  1 8 1  o  avec  la  Grande-Bretagne  et  par  le  traité  avec  l'empire 
du  Brésil  en  1825  ,  on  admit  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie de  ces  pays  au  droit  de  i5  p.  100,  accordant  ainsi  un  avantage 
exclusif  en  faveur  des  puissances  avec  lesquelles  nous  traitions. 

Qnoirjue  des  idées  plus  justes  des  intérêts  commerciaux  du  Por- 
tugal aient  motivé  les  stipulations  de  ledit  du  4  juin  i8i5  ,  qui 
admet  dans  les  douanes  de  Lisbonne  et  de  Porto  toutes  les  mar- 
chandises étrangères  *  avec  les  seules  restrictions  mentionnées  dans 
le  décret  subséquent  du  28  août  i  8*5 ,  cette  admission  devint  illu- 
soire, attendu  que  la  clause  expresse  de  ne  poînr  changer  les  droits 
et  impositions  qui  étaient  alors  en  vigueur ,  rendit  de  nul  effet  une 
mesure  qui  apparaissait  devoir  produire  les  avantages  que  le  com- 
merce en  eût  recueillis ,  s'il  n'eût  pas  été  impossible  de  se  présente* 
au  marché  en  payant  3o  p.  '  100  pour  des-,  marchandises  égales  ou 
supérieures  à  celles  pour  lesquelles  on  ne  payait  que  i5  p*  »oq;- 

L'espoir  de  frauder  les  droits  pouvait,  donc,  seul  .engage*  les  na- 
tions non  favorisées  à  fréquenter  nos  ports.  La  simple  inspection  des 
recettes  de  la  grande  douane  de  Lisoonne ,  pendant  l'année  der- 
nière ,  en  fournit  la  preuve.  Les  droits  de  toutes  les  marchandises 
payant  3o  p.  100  s'élèvent /k,  i$o,Ma,863  réis  ;  et ,  dans  cette 
somme  ,  pour  toutes  les  marchandises  de  France  envoyées  à  Lis- 
bonne ,  on  ne  compte  que  19,220,257  réis.  Cela  suffit  pour  prou- 
ver la  nécessité  de  remédier  à  la  fraude  occasionnée  par  un  droit  de 
3o  p.  iooj  droit  excessif ,  et,  de  plus,  frappé  de  partialité. 

Dans  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'approbation  de 
Votre  Majesté  impériale  ,  je  propose  la  réduction  des  droits  à  i5 
p.  100,  pour  toutes  les  nations.'  En  appelant ,  par  cette  mesure , 
le  concours  de  leurs  marchandises  sur  les  deux  grands  marchés  de 
Lisbonne  et  de  Porto  ,  en  facilitant  et  en  recréant  nos  transactions 
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commerciales,  on  évite  le  grand  déficit  sur  les  droits  ,  qui  résulte 
inévitablement  de  cette  inégalité  d'impositions  si  mal  calculée  et  si 
peu  libérale. 

L'établissement  d'un  dépôt  général  des  marchandises  de  toutes 
les  nations  suppose  une  égalité  de  droits ,  et  doit  engager  ces  na- 
tions à  accorder  un  avantage  égal  aux  produits  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie ,  presque  anéantie  depuis  1810. 

La  classe  des  consommateurs  tire  toujours  avantage  d'un  plus 
grand  concours  de  toutes  les  marchandises  ;  la  diminution  et  léga- 
lité  des  droits  rendent  infructueux  et  inutiles  les  risques  que  cou- 
rent les  fraudeurs ,  et  finalement  cette  loi ,  démontrée  essentielle- 
ment nécessaire  d'après  les  motifs  ci-dessus  exposés ,  ne  blesse  au- 
cun traité  ;  car  il  n'en  est  aucun  qui  puisse  nous  obliger  à  conser- 
ver une  inégalité  de  droits,  aujourd'hui  ,  plus  que  jamais  ,  rui- 
neuse pour  le  Portugal. 

D'après  tous  ces  motifs ,  j'ai  l'honneur  de  proposer  A  l'approba- 
tion de  V.  M.  le  décret  suivant. 

Ministère  des  finances  ,  le  18  avril  1 834- 

Signé  :  Joseph  da  Silva  Carvalho. 


DÉCRET. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ,  oui  le  conseil  d'état , 
je  juge  à  propos  de  décréter,  au  nom  de  la  reine,  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  i«r.  Toutes  les  denrées  et  marchandises,  auels  que  soient 
leur  nature ,  leur  origine  ou  le  pavillon  sous  lequel  elles  sont  im- 
portées, seront  admises  à  la  consommation  dans  les  douanes  de 
Lisbonne  et  de  Porto. 

§  i«r.  Sont  exceptés  les  porcs  vivans ,  la  poudre  et  Jes  huiles 
étrangères  d'olive  ou  de  navette. 

§  2.  Une  loi  spéciale  réglera  l'importation  des  céréales  ;  mais  f 
en  attendant ,  les  dispositions  actuelles  continueront  à  rester  en 
vigueur. 

§3.  Le  tabac,  le  savon  et  l'orseille  continueront  à  être  soumis 
aux  lois  et  conditions  établies. 

§  4*  Les  vinaigres  ,  vins,  eaux-de-vie  et  autres  liqueurs  spiri- 
tueuses  ,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient ,  ne  pourront  entrer  à 
Lisbonne  que  par  flacons  ou  bouteilles  d'une  demi-canade  ,  me- 
sure de  Lisbonne  ,  ou  en  caisse  de  deux  douzaines.  Le  rhum  est 
admis  en  vases  ou  barils  de  toutes  dimensions. 

Art.  2.  Les  denrées  et  marchandises  admises  à  la  consommation 
en  vertu  du  présent  décret ,  importées  par  des  navires  portugais 
venant  des  pays  qui  les  produisent ,  ou  par  des  navires  de  ces  mêmes, 
pays  venant  directement,  paieront  le  droit  de  i5  p.  100  delà 
valeur  établie  au  tarif,  et,  à  défaut,  i5  p.  100  ad  valorem. 
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Dans  te  cas  contraire ,  elle*  paieront  le  droit  établi  par  tes  présen- 
ta ,  plus  la  moitié  de  ce  droit. 

§  unique.  Les  vinaigres,  vins,  eaux-de-vie  et  autres  boissons  spi- 
n t  ueuses ,  paieront  3oo  réis  par  carafe  ou  bouteille.  Le  décret  du 
7  décembre  i8q5  reste  en  pleine  vigueur  pour  ce  qui  concerne  té 
rhum  ,  de  quelque  lieu  qu'il  provienne. 

Les  objets  compris  dans  le  paragraphe  ci-dessus  demeurent  sou- 
mis aux  dispositions  de  l'article  précédent ,  en  tant  qu'elles  leur 
sont  applicables. 

Art.  3.  La  disposition  de  l'art.  6  du  décret  du  21  mars  dernier, 
s'étendra  à  tous  les  objets  destinés  à  la  consommation. 

Art.  4.  Afin  que  la  réduction  des  droits  de  consommation  ne 

Sorte  point  préjudice  à  ceux  qui  ont  importé  des  marchandises  aux 
roits  établis  jusqu'ici ,  les  propriétaires  ou  cosignataires  qui  au- 
ront importé  ces  marchandises  trois  mois  avant  la  publication  du 
présent  décret ,  les  représenteront  à  la  douane  ,  qui ,  vérification 
faite ,  leur  délivrera  un  bon ,  lequel  sera  reçu  pour  la  moitié  du 
droit  qu'ils  auraient  à  payer  à  l'avenir.  Quand  néanmoins  les  mar- 
chandises seront  de  nature  à  ne  pouvoir  être  présentées  à  la  douane, 
elles  seront  visitées  dans  les  magasins  après  avoir  été  préalablement 


Art.  5.  Les  lois  et  ordonnances  qui  accordent  un  traitement  de 
faveur  spéciale  à  divers  articles  de  commerce ,  demeurent  en  pleine 
vigueur.  Sont  révoquées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  du 
présent  décret.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  d'en  assurer 
l'exécution . 

Palais  des  Necessidades  ,  le  18  avril  i834- 

Signé  :  D.  Pedro,  duc  de  Bragance. 
Et  plus  bas  : 

JOFE   DA  SîLVA  CaRVALHO. 


MINISTÈRE 

du 

commerce.  IUES  IONIENNES. 


NOTICE  sur  les  relations  commerciales  à  ouvrir  par  la  France 
avec  ces  îles,  —  Marchandises  qid  pourraient  y  être  importées. 
—  Marchandises  dont  Vimportation  ne  présenterait  aucune 
chance  de  succès. 

Le  commerce  français  ne  fait  à  peu  près  aucune  expédition  pour 
les  îles  Ioniennes.  La  concurrence  anglaise  ést  cependant  la  seule 
qu'il  y  rencontrerait ,  et  tout  porte  à  croire  qu'un  certain  nombre 
de  nos  produits  pourraient  soutenir  cette  concurrence. 

On  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  à 
nos  négocians  quels  sont ,  parmi  les  principaux  articles  de  l'expor- 
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talion  française,  d'une  part,  ceux  qui  semblent  devoir  trouver  à 
Corfou  et  dans  les  autres  îles  un  écoulement  avantageux  ;  d'autre 
part,  ceux  dont  l'importation  ne  présenterait  pas  les  mêmes  chan- 
ces de  succès. 

Avant  tout,  il  convient  de  rappeler  que,  notre  commerce  n'ayant 
pas  encore  de  relations  établies  à  Cortbu ,  les  premières  expéditions 
devront  se  composer  d'articles  très-variés  ;  que  chaque  article  devra 
être  envoyé  en  petite  quantité  ;  qu'il  faut,  en  quelque  sorte,  essayer 
le  goût  des  habitans  ,  et,  pour  l'espèce  comme  pour  la  qualité  des 
produits,  se  rapprocher  autant  que  possible  de  ceux  de  l'Angle- 
terre ,  auxquels  le  pays  est  accoutumé 

On  a  cru  devoir  donner,  pour  chaque  produit ,  le  droit  dont  il 
est  frappé  à  l'entrée  des  ports  ioniens  (i). 

Les  unités  de  poids  et  de  mesures ,  les  unités  monétaires  sur  les- 
quelles portent  ces  droits,  présentent,  avec  les  unités  françaises  ,  les 
rapports  ci-après  : 

Livre  *  S™55**  =  48°  gra™mes. 
)  sottile.  =  3oo 

Baril  de  Venise.  =  64  litres. 

Livre  sterling.  =  ^6  f.  4o  c.  env. 

I.  Articles  que  la  France  pourrait  importer  aux  îles  Ioniennes. 

Bouchons  de  liège.  Ils  sont  mauvais  à  Corfou.  Des  bouchons 
français ,  de  moyenne  et  forte  grosseur ,  y  trouveraient  un  facile 
débit. 

Bouteilles  vides.  Celles  de  Bordeaux  sont  recherchées.  Jusqu'ici, 
la  solidité  des  bouteilles  anglaises  les  avait  fait  préférer,  quoique  la 
mauvaise  forme  de  leur  goulot  empêche  de  les  bien  boucher.  Il  est 
vrai  qu'en  général ,  dans  les  îles  Ioniennes  ,  on  prend  peu  de  soin 
des  vins  du  pays  ;  la  qualité  en  est  médiocre ,  et  d'ailleurs  ils  sont 
à  peu  près  consommés  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  les  ven- 
danges. 

Bronzes  et  plaqués.  Des  cloches  pour  plats  ,  des  réchauds ,  des 
flambeaux  ,  seraient  les  seuls  articles  à  envoyer  dans  ces  îles  ,  où  le 
luxe  des  ameublemens  est  à  peu  près  inconnu.  Ces  cloches  et  ré- 
chauds en  plaqué  doivent  être  de  forme  ovale ,  comme  l'exige  celle 
des  plats  de  faïence  et  de  porcelaine  anglaise. 

Cafés.  Nous  pourrions  placer  nos  cafés  avec  succès  ,  vu  les  qua- 
lités de  ceux  que  fournissent  nos  colonies  ,  et  la  faible  différence  qui 
existe  entre  les  droits  que  paie  cette  denrée  sous  pavillon  français  et 
sous  pavillon  favorisé. 

Cuir*  tannés.  Ceux  des  îles  Ioniennes  sont  mal  préparés ,  quoi- 
que le  pays  produise  la  vallonée  et  la  noix  de  galle.  Les  cuirs  fran- 
çais se  placeraient  probablement  avec  avantage. 

Huile  comestible  et  à  brûler.  L'huile,  dans  ces  îles  dont  elle 
(1)  Voy.  le  Tarif  des  droits  d'import  ition  ci-après  ,  page  4«« 
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forme  le  principal  produit,  n'est  pas  de  bonne  qualité  et  rancit 
promptement.  L'huile  comestible  de  Provence  ,  qui  n'a  pas  ce  dé- 
laut,  y  pourrait  donc  être  importée. 

Les  maisons  anglaises  brûlent  beaucoup  d'huile  d'olive  du  pays,* 
tuais  elle  donne  une  lumière  assez  faible ,  et  ne  peut  d'ailleurs 
alimenter  la  mèche  des  lampes  qu'une  heure  ou  deux.  Les  huiles 
étrangères  la  remplaceraient  aisément,  si  le  prix  en  était  mo- 
déré (i). 

Horlogerie.  L'horlogerie  commune ,  mais  choisie,  pourrait  seule 
se  placer  dans  un  pays  où  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  n'y  a  aucun 
luxe  d'ameublement. 

Lampes  et  ouvrages  de  lampiste.  Tout  ce  que  produit  le  métier 
de  lampiste  se  vend  à  un  taux  tellement  élevé ,  que  la  modération 
des  prix  auxquels  nous  serions  eu  état  de  livrer  les  ouvrages  de  nos 
tabricans  nous  vaudrait  certainement  la  préférence.  Toutefois,  il 
conviendrait  de  composer  les  envois  à  peu  près  uniquement  d'ob- 
jets d'un  usage  habituel ,  simples  et  de  bon  goût  ;  on  n'y  joindrait , 
«n  articles  de  luxe,  qu'un  très-petit  nombre  de  pièces  à  peu  près 
comme  échantillons. 

Livres.  La  littérature  française  est  très-cultivée  par  les  Ioniens. 
Ils  parlent  généralement  français  ,  et  les  livres  en  cette  langue  ne 

Cvent  manquer  de  se  bien  vendre.  On  placerait  mieux  encore  des 
es  anglais  imprimés  en  France,  dont  le  prix  serait  comparative- 
ment beaucoup  moins  élevé  que  celui  des  éditions  originales.  On 
pourrait  ajouter  aux  envois  quelques  livres  grecs. 

Mercerie.  Celle  de  France ,  la  ruban nerie  surtout ,  les  voiles  de 
gaze  blancs,  noirs  et  verts  seraient ,  vu  la  modicité  des  prix ,  de 
très-prompte  défaite. 

Modes.  Celles  de  France  régnent  à  Corfou ,  sans  aucune  espèce 
de  concurrence.  C'est  à  peu  près  le  seul  luxe  du  pays.  Les  modis- 
tes, en  même  temps  ta  i  lieuses  pour  femmes,  y  font  promptement 
fortune. 

Morne.  (  Voy,  plus  bas  au  mot  Poissons.  ) 

Papier.  Le  papier  à  écrire  anglais ,  le  seul  qu'on  emploie  à  Cor- 
fou  el  dans  les  autres  îles ,  est  à  la  fois  trop  cher  et  trop  lourd  pour 
un  pays  où  le  port  des  lettres  à  l'entrée  et  à  la  sortie ,  est  extraordi- 
nairement  élevé.  Le  papier  de  France ,  fin  et  léger ,  ne  manquerait 
pas  d'y  trouver  un  débit  avantageux.  On  pourrait  encore  apporter 
de  France  ,  mais  en  petite  quantité  ,  des  papiers  de  tenture  de  prix 
modéré. 

Peaux  apprêtées.  On  ne  placerait  guère  que  les  peaux  pour  sou- 
liers. Peut-être  même  serait-il  mieux  d'envoyer  des  souliers  de 
femme  et  des  gants  tout  confectionnés.  Les  souliers  surtout  de- 
vraient être  de  grande  mesure. 

 ■  ■  ■  ■—     a,  m  m  »    |  -  ,  | 

(i)  Voy.  aussi  ci-après  au  mot  Poissons,  et  t.  II,  p.  4q,  t.  V,  p.  a65  des 
Archives  du  Commerce. 
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Parfumerie.  La  parfumerie  de  Naples  et  de  Sicile  offrirait  une 
concurrence  redoutable  à  celle  de  France.  Cette  dernière  devrait 
être  de  première  qualité  et  à  bon  prix. 

Poissons.  La  viande  et  le  poisson  forment,  dans  les  îles  Ionien- 
nes, la  nourri  tuie  habituelle  de  la  classe  ouvrière  et  des  paysans. 
Toutefois,  le  prix  élevé  de  la  première  de  ces  deux  denrées,  et  la 
multiplicité  de  jours  d'abstinence  prescrits  par  la  religion  grecque, 
rendent  la  consommation  relative  du  poisson  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  celle  de  la  viande. 

a5o,ooo  livres  de  poisson  fournies  annuellement  par  le  lac  de 
Butrinto ,  ne  pouvant  suffire  à  l'approvisionnement  de  Corfou  qui 
est  d'ailleurs  le  marché  de  l'Albanie,  de  l'Epire  et  d'une  grande 
partie  de  la  Morée ,  cette  île  tire  de  l'étranger  d'assez  fortes  quan- 
tités de  poisson  salé  ,  surtout  de  morue  et  de  hareng. 

Le  storkhsh  et  la  morue  expédiés  principalement  de  Suède  ont 
donné ,  depuis  quelques  années  ,  d'assez  beaux  bénéfices.  Cepen- 
dant la  morue  des  entrepôts  de  la  Méditerranée  et  de  l'Adriatique  , 
de  Marseille,  de  Gênes  ,  de  Livourne  ,  de  Trieste,  se  vend  à  Corfou 
plus  promptement  et  plus  cher  que  la  morue  suédoise. 

Trois  ou  quatre  chargemens  de  morue  de  Terre-Neuve  peuvent 
aisément ,  chaque  année ,  se  placer  à  Corfou.  L'espèce  qu'on  y  pré- 
fère est  celle  dite  :  moyen  et  petit  poisson.  Elle  doit  être  de  pre- 
mière qualité ,  bien  sèche  et  bien  salée.  L'humidité  des  hivers  dans 
les  climats  chauds  ,  détériorerait  promptement  dans  les  entrepôts 
ou  chez  le  consommateur,  le  poisson  mal  préparé,  et  décréditerait 
le  pays  qui  en  aurait  fait  l'envoi. 

Quelque  peu  de  hareng-saur  préparé  à  Dieppe,  Saint-Malo  et 
autres  ports  de  la  Manehe ,  s'est  toujours  bien  vendu  dans  les  îles 
Ioniennes.  Mais  ,  en  général ,  le  hareng  apporté  à  Corfou  vient  de 
Yarmouth  et  d'Ecosse. 

Il  ne  faudrait  cas  expédier  pour  celte  île  une  cargaison  entière 
de  harengs.  Il  suffirait  d  en  débarquer  cent  ou  deux  cents  barils  sur 
les  navires  qui  apporteraient  de  la  morue. 

La  morue  se  vend  année  commune  à  Corfou  de  38  à  44  piastres 
les  1,000  livres  grosses  de  Venise  (  190  à  110  fr.  les  480  kil.  ).  La 
morue,  qui  vendue  à  Corfou  pour  l'étranger  n'est  pas  mise  à  terre  , 
ne  paye  qu'un  droit  de  transbordement  de  1  p.  100  de  la  valeur 
calculée  sur  le  prix  courant  du  jour. 

La  morue  déclarée  pour  l'entrepôt  et  le  transit  est  placée  dans 
les  magasins  de  la  douane ,  moyennant  un  droit  mensuel  de  six 
farlhings  par  100  livres  grosses  de  Venise  (  7  \  ji  c.  par  48  kil.). 

Le  droit  d'entrepôt  pour  le  hareng  est  de  quelques  farthings  par 
pied  cube  de  poisson. 

Les  frais  de  magasinage ,  de  porte-faix,  arrimeurs  ,  etc.,  sont 
de  7  farthings  par  100  livres  grosses  de  Venise  (8  3/4  c.  par 
48  kil.  ). 

Un  droit  de  1  p.  100  de  la  valeur  calculé  sur  le  prix  courant  du 
jour  est  perçu  à  l'extraction  partielle  ou  totale ,  soit  pour  la  con- 
sommation |  soit  pour  la  réexportation.  Ce  droit  est  indépendant 
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du  droit  fixe  toujours  perceptible  sur  les  quantités  livrées  à  là  con- 
sommation. 

La  douane  ne  répond  pas  des  déchets  que  peuvent  subir  les  ar- 
ticles entreposés. 

Les  autres  frais  de  vente  de  la  morue  sont  : 

Barques  de  déchargement ,  poids  et  commission,  2  p  100  ;  cour- 
tage ,  1/2  p.  100:  aux  frais  et  droits  ci-dessus,  il  faut  ajouter  les 
droits  de  phare  ,  d'ancrage  ,  de  port ,  etc.,  qui  sont  à  Coriou  de  10 
à  1 5  piastres  (  5o  à  7 5  fr.  )  par  navire  de  1 5o  à  200  tonneaux. 

Les  ventes  se  règlent  en  général  au  comptant.  Pour  les  ventes  à 
terme ,  le  délai  est  de  3o  ,  ou  au  plus  de  4o  jours  à  partir  du  jour 
où  le  courtier  signe  le  contrat. 

Les  paiemens  se  font,  au  gré  du  propriétaire  du  chargement,  ou 
en  espèces  (piastres  fortes  d'Espagne  ou  espèces  anglaises),  immé- 
diatement versées  entre  les  mains  du  capitaine,  ou  en  traites  sur  la 
trésorerie  de  Londres  à  3o  jours  de  vue.  Les  lettres  de  Corfou 
expédiées  par  la  voie  d  Italie  ,  ne  mettent  pas  plus  de  25  à  3o.jours 
à  parvenir  en  France. 

Les  bâti  mens  suédois  et  norwégiens  qui  portent  du  poisson  dans 
les  îles  Ioniennes ,  chargent  ordinairement  à  Sainte-Maure  des  sels 
qu'ils  reportent  en  Norwége. 

Les  retours  pourraient  se  composer  en  outre  d'huiles  et  de  rai- 
sins de  Corinthe. 

I^es  olives ,  à  Corfou ,  se  récoltent  en  novembre  et  décembre  ;  les 
huiles  ne  sont  faites  qu'en  janvier  et  février.  Jusqu'à  la  fin  d'avril, 
les  paysans  emploient  le  produit  de  leur  récolte  à  l'achat  de  leurs 
provisions ,  surtout  de  la  morue  qu'ils  font  cuire  dans  l'huile  nou- 
velle. L'intervalle  de  janvier  à  avril  est  donc  l'époque  la  plus  fa- 
vorable à  la  vente  du  poisson.  Plus  tard,  elle  est  plus  lente  et  moins 

lucrative.  ,  .    „      ^  .  * 

Les  années  de  nombre  impair  sont  en  gênerai  celles  ou  la  ré- 
colte des  olives  est  la  plus  abondante  à  Corfou.  Les  plus  fortes  expé- 
ditions de  morue  devraient  donc  se  faire  pour  les  premiers  mois  des 
années  à  nombre  pair. 

Toutefois ,  comme  les  vendanges  de  l'île  ont  lieu  vers  la  Un  de 
septembre ,  un  chargement  pourrait  aisément  se  placer  à  cette 

^ureste ,  comme  la  grande  récolte  des  olives  à  ;Zante  alterne 
avec  celle  de  Corfou  ,  c'est-à-dire  qu'elle  a  lieu  dans  les  années  à 
nombre  pair  ,  les  expéditions  de  morue  pourraient ,  tous  les  ans , 
compter  sur  des  retours  en  huile. 

Mais,  pour  que  ces  retours  fussent  avantageux  ,  deux  conditions 
seraient  indispensables  : 

La  première ,  que  chaque  bâtiment  chargé  de  morue  eut  a  bord 
du  merrain,  des  cercles  numérotés  et  quelques  matelots  exercés  au 
métier  de  tonnelier,  pour  que  les  futailles  qui  manquent  dans  l'île 
pussent  être  promptement  établies  sur  place. 

La  seconde,  que  l'expéditeur  de  chaque  bâtiment  fît  faire  cinq 
ou  six  mois  à  l'avance  ses  achats  de  retour ,  l'apparition  sur  la  rade 
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de  Corfou  d'un  bâtiment  qu'on  suppose  destiné  à  prendre  de  l'huile, 
suffisant  pour  déterminer  immédiatement  une  hausse  de  a  ou  3 
piastres  (ioou  i5  fr.)  par  baril ,  dans  le  prix  de  celte  denrée. 

Cette  dernière  condition  ne  pourrait  être  remplie  qu'autant  que 
des  relations  suivies  s'établiraient  entre  les  expéditeurs  et  les  prin- 
cipales maisons  de  commerce  de  Corfou. 

Plusieurs  maisons  honorablement  connues  pourraient  recevoir  à 
Corfou  les  consignations  des  négocians  français.  Quelques  parties 
des  chargemens  dirigés  sur  ce  point  central  seraient  réexpédiées  sur 
Zante  et  sur  les  autres  îles ,  suivant  la  nature  de  leurs  demandes. 

Les  navires  qui  ne  voudraient  pas  charger  à  Corfou  seraient  en- 
voyés à  Smyrne,  à  Alexandrie,  ou  à  Constantinople,  pour  y  prendre 
du  fret. 

Porcelaine.  Elle  est  rare  à  Corfou.  Les  Anglais  y  ont  introduit 
leur  faïence  bleue  que  l'on  trouve  sur  toutes  les  tables.  La  douzaine 
d'assiettes  se  paie  i4à  i5  francs.  La  porcelaine  blanche  de  France, 
qu'on  pourrait  livrer  à  meilleur  marché,  aurait  une  préférence 
certaine.  Elle  obtient  des  prix  très-élevés  dans  les  magasins  anglais 
qui  s'en  procurent  des  assortimens.  On  placerait  facilement  nos  por- 
celaines blanches  à  filet  d'or  pour  dessert ,  nos  services  dits  Bar- 
beau ,  des  services  à  thé ,  des  tasses  à  café  ,  blanc  et  or,  ou  à  fleurs 
de  bon  goût. 

Quincaillerie  La  clouterie,  la  serrurerie,  sont  aux  îles  Ionien- 
nes dans  un  état  complet  d'enfance.  Les  Anglais ,  maîtres  absolus 
du  marché  ,  vendent  au  poids  de  l'or  leur  fer  et  leur  quincaillerie. 
La  France  trouverait  en  eux  des  concurrens  redoutables  :  nous 
pourrions  cependant  placer  quelques  articles. 

Quinauina.  Le  sulfate  de  quinine,  venant  de  France,  est  le 
plus  recherché. 

Savons.  Il  ne  faudrait  porter  à  Corfou  que  des  savons  de  parfu- 
merie. L'île  a  plusieurs  fabriques  de  savon  commun  qui  suffisent  à 
la  consommation. 

Soie  Jilte.  Zante,  qui  fabrique  beaucoup  de  tissus  de  soie,  offri- 
rait peut-être  un  débouché  à  la  soie  file'e  réexportée  de  France.  Cet 
article  est,  à  la  vérité,  fourni  à  Zante  par  l'Italie  et  même  par  la 
Morée  ;  niais  la  teinture  supérieure  que  les  soies  filées  reçoivent 
en  France  où  la  Morée  elle-même  a  quelquefois  envoyé  teindre  les 
siennes,  pourrait,  après  quelques  essais,  faire  goûter  nos  expéditions 
en  ce  genre. 

Tissus  de  soie.  Ceux  que  l'on  fait  à  Zante  sont  mélangés  de  co- 
ton ou  de  filoselle.  On  y  confectionne  aussi  une  espèce  de  drap  de 
soie  pour  homme  dans  le  genre  du  camelot,  et  quelques  mouchoirs 
de  soie  imitant  les  foulards  :  mais  il  ne  s'y  fabrique  ni  gros  de  Na- 
ples,  ni  popelines  pour  vétemens  de  femmes,  ni  marcelines,  ni  gre- 
nadines, ni  taffetas ,  ni  satins ,  ni  gazes  de  soie ,  ni  rubannerie,  ni 
blondes.  Ces  divers  produits  de  nos  manufactures  n'ont  donc  point 
à  craindre,  de  long-temps  encore,  dans  les  îles  lonniennes,  la  riva- 
lité de  celles  de  Zante. 
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Tissus  de  laine.  Les  seuls  articles  à  expédier  seraient  des  bas  > 
des  gilets  a  manches  blancs  et  gris ,  des  bonnets  et  des  calottes 
rouges  à  la  grecque.  Le  bas  pris  de  ces  deux  derniers  articles ,  tels 
nu'on  les  fabrique  dans  le  département  de  l'Aude,  leur  assurerait  à 
Corfou  un  débit  considérable. 

On  pourrait  expédier  encore  des  moquettes  ;  les  tapis  de  Zante 
sont  de  mauvaise  qualité;  le  prix  des  tapis  anglais  est  trop  élevé. 

ferres  et  cristaux.  La  verrerie  est  en  général  apportée  par  les 
bAtimens  autrichiens.  Les  cristaux  ,  tous  de  fabrique  anglaise,  se 
vendent  à  des  prix  exorbitans. 

Vinaigre.  Celui  de  France  est  fort  apprécié. 

Vins.  Les  vins  de  France  qu'on  boit  le  plus  généralement  A  Cor- 
fou,  sont,  en  qualités  communes,  ceux  de  Provence  et  du  Rhône  ; 
en  qualités  fines,  ceux  de  Champagne  et  autres  blancs.  Ou  importe 
aussi  de  Sicile  des  vins  blancs. 

La  garnison  anglaise  consomme  beaucoup  de  vins  de  Bordeaux  , 
mais  de  seconde  qualité.  Le  luxe  et  la  profusion  avec  lesquels  sont 
servies  les  tables  d'officiers,  font  présumer  que  les  premières  qua- 
lités, expédiées  d'abord  avec  sagesse,  trouveraient  un  bon  débou- 
ché. La  même  observation  peut  être  faite  pour  toutes  les  qualités 
de  vins  de  France. 

Eaux-de-vie.  L'observation  précédente  est  encore  applicable 
aux  eaux-de  vie  de  Cognac. 

II.  Articles  dont  l'importation  aux  îles  Ioniennes  ne  présenterait 

aucun  avantage  à  la  France. 

■ 

Argent  fill  et  en  galons.  Le  droit ,  par  livre  grosse  s  est  : 
Fil ,  sous  pavillon  ionien  ,  anglais,  autrichien..  .  6*1*  iod 

—  Sous  tout  autre  pavillon  7  71/2 

Galons ,  sous  pavillon  ionien ,  anglais ,  autrichien  .3  10 
Sous  tout  autre  pavillon  4  4 

Beurre.  Jusqu'à  présent  Corfou  a  été  approvisionnée  par  Malte  et 
Ancône.  Les  beurres  de  France  y  seraient  trop  chers  ;  ceux  d'Angle- 
terre et  de  Hollande ,  apportés  par  bitimens  anglais ,  y  reviendraient 
à  beaucoup  meilleur  marché. 

100  livres  grosses  de  beurre  paient  : 
Sous  pavillon  ionien,  anglais,  autrichien.  .    .    .    8slï  6<1 
Sous  tout  autre  pavillon  g  Q 

Bougies.  La  bougie  de  cire  du  pays  est  d'un  prix  très-modéré. 
Celle  de  blanc  de  baleine ,  qu'apportent  les  Anglais  ,  ne  se  vend 
que  2sl»  la  livre. 

La  livre  de  bougie  étrangère  paie  : 

Sous  pavillon  ionieu  ,  anglais,  autrichien.    .    .    a»h  i/(d 
Sous  tout  autre  pavillon  1  \ji 

Chandelle.  Elle  ne  se  vendrait  pas  dans  un  pays  où  on  brûle 
surtout  de  l'huile ,  et  où  elle  ne  pourrait  être  un  objet  de  luxe. 
Le  droit  est ,  pour  1 00  livres  grosses  : 
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Sous  pavillon  ionien  ,  anglais  ,  autrichien.   .    .    2»*1  ud 
Sous  tout  autre  pavillon  3  o 

Cotons  Jîlis.  Le  droit ,  par  100  livres  grosses  ,  est  : 

Sous  pavillon  ionien ,  anglais ,  autrichien.    .    .    iosh  3*1 
Sous  tout  autre  pavillon  1 1  6 

Farineux  alimentaires.  Ils  viennent  en  général  de  la  côte  d'Ita- 
lie. ACorfou,  le  gouvernement  a  le  monopole  du  blé  ;  et  le  maïs, 
l'orge  et  la  farine  peuvent  seuls  y  être  importés.  Dans  les  autres 
îles  ,  l'importation  en  est  soumise  à  des  droits  divers. 

Les  farineux  autres  que  le  blé  paient ,  poui  ioo  livres  grosses: 
Sous  pavillon  ionien ,  anglais,  autrichien.  .    .    .  ish 
Sous  tout  autre  pavillon  i  9 

Or  filé  et  en  galons.  (Voir  Argent.) 

Soie  ècrue.  Elle  paie  à  l'entrée ,  par  livre  grosse  : 

Sous  pavillon  ionien,  anglais,  autrichien.  ...    9  îjid 
Sous  tout  autre  pavillon  10  1/2 

Sucre.  Les  fabriques  anglaises  le  livrent  à  un  prix  très-modéré. 

Le  droit  d'entrée  est ,  par  100  livres  sottiie  : 

Brut.  Sous  pavillon  ionien  .  anglais ,  autrichien    .  .    ash  yd 
—  Sous  tout  autre  pavillon  2  11 

En  pains.  Sous  pavillon  ionien  ,  anglais ,  autrichien.    7  3 
—     Sous  tout  autre  pavillon  8  1 

Tissus  de  coton  Le  droit  est  le  même  que  celui  de  l'huile  (1). 

Tissus  de  soie.  Zante  fabrique  à  des  prix  peu  élevés  des  tissu* 
avec  trame  de  coton  et  soie  ,  et  dont  les  dessins  ,  en  général  de  bon 
goût ,  sont  de  soie  pure.  Ces  tissus  ,  moelleux  et  fort  agréables  , 
trouvent  dans  les  autres  îles  un  facile  débit,  et  s'expédient  pour  la 
Morée  et  l'Orient. 

Peut-être  leur  concurrence  pourrait-elle  un  jour  nuire  au  com- 
merce des  soieries  françaises  dans  le  Levant. 

Le  droit  est  le  même  que  pour  l'huile  (1). 


DISPOSITIONS  prescrites  et  Droits  d'importation  établis  par 

acte  du  i9'  mai  i83o. 

IMPORTATIONS. 

Manifeste. — A  l'arrivée ,  dans  uu  port  des  États-Unis  des  îles 
Ioniennes ,  d'un  navire  ayant  à  bord  des  marchandises  ou  autres 
objets  soumis  aux  droits  de  douane  ,  le  capitaine  est  tenu  ,  immé- 
diatement après  avoir  rempli  les  formalilés  prescrites  par  la  police 
sanitaire ,  de  présenter  au  bureau  de  la  douane  un  manifeste  de  tout 
ce  cju'il  a  sur  son  bord  ,  avec  indication  précise  :  1 0  des  objets 
destinés  pour  le  port  uêmeA  l'entrée  duquel  il  se  présente  ;  i°  des 
objets  qui  ont  une  autre  destination  ;  3°  des  objets  employés  au 
service  du  bord.  L'omission  de  ces  formalités  est  punie  d'une  amende 
de  a  à  20  livres  sterling,  suivant  la  gravite  du  cas. 


(1)  Voyez  ce  droit  ci-après,  page 
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Le  manifeste  peut  être  rédigé  par  le  capitaine  :  mais  le  collecteur 
a  le  droit,  s'il  le  juge  à  propos ,  d'exiger  la  production  du  manifeste 
original  et  du  connaissement. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  remise  du  manifeste , 
le  capitaine  a  la  faculté  de  rectifier  toutes  les  omissions  et  erreurs 
au'il  peut  y  avoir  commises.  Toutes  les  marchandises  non  portées 
dans  le  manifeste  ou  dans  les  rectifications  sont  confisquées  ,  sauf 
les  articles  de  peu  de  valeur  qui  se  trouvent  dans  les  malles  des  pas- 
sagers, et  dont  le  capitaine  peut  n'avoir  pas  eu  connaissance. 

Les  passagers  doivent  déclarer,  avant  la  visite  de  la  douane  , 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  ,  les  objets  soumis  aux  droits  que 
peuvent  contenir  leurs  malles  ,  sous  peine  de  confiscation  des  arti- 
cles non  déclarés. 

Visite.  Les  préposés  de  la  douane  sont  autorisés  à  rester  à  bord 
jusqu'à  l'entière  consignation  du  chargement ,  à  y  faire  toutes  les 
perquisitions  jugées  nécessaires ,  à  marquer  tous  les  co'is  ;  à  mettre 
sous  clef,  daus  le  navire  même  tout  ce  qui  leur  semble  exiger  celte 
précaution. 

Les  clefs  des  malles  et  armoires  doivent  leur  être  remises.  Ils  peu- 
vent ,  sur  un  ordre  spécial  et  écrit  du  collecteur,  briser  les  serrures 
dont  les  clefs  leur  sont  refusées. 

Toute  soustraction  de  marchandises  ou  autres  objets  marqués  du 
sceau  de  la  douane  ,  est  punie  d'une  amende  de  10  livres  sterling 
contre  le  capitaine. 

Déchargement.  Aucun  déchargement  ne  peut  être  effectué  ayant 
la  remise,  par  le  capitaine,  d'un  manifeste  attesté  sous  serment  , 
et  avant  l'expédition  ,  par  le  bureau  de  la  douane  ,  d'un  permis  de 
débarquement  spécial  et  écrit ,  sous  peine  de  confiscation  des  mar- 
chandises débarquées  sans  permis. 

La  même  peine  s'applique  à  tout  déchargement  ou  transport  de 
marchandises  opéré  sans  permis ,  hors  des  limites  des  postes  de 
douane. 

Aucun  navire  ne  peut  obtenir  ses  expéditions  ,  pour  relever 
d'un  port ,  avant  l'entière  consignation  du  chargement  inscrit  au 
manifeste. 

Toutefois,  si  un  capitaine  ,  après  avoir  fait  la  déclaration  de  son 
chargement ,  n'en  débarque  qu'une  partie ,  ou  juge  même  à  pro- 
pos d'en  diriger  la  totalité  sur  un  autre  point ,  la  simple  déclara- 
tion de  la  destination  ultérieure  sultit  pour  lui  faire  délivrer  ses 
expéditions  de  départ. 

Toutes  marchandises  ou  autres  objets  non  déclarés  sont  saisis ,  et 
le  capitaine  est  condamné  à  une  amende  de  5  à  5o  livres  sterling  , 
suivant  le  cas. 

Déclaration  de  la  destination  de  la  marchandise.  La  desti- 
nation des  marchandises  ,  soit  pour  l'introduction  immédiate  ,  soit 
pour  le  transit ,  doit  être  déclarée  par  le  propriétaire  ou  son  agent, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  déchargement  ;  faute  de 
cette  déclaration  ,  elles  sont  considérées  comme  en  entrepôt ,  et  pas- 
sibles du  droit  d'eutrepôt. 


Digitized  by 


39 

Déclaration  détaillée  des  marchandises.  Le  déchargement  doit 
être  suivi  d'une  déclaration  spéciale  et  écrite ,  par  le  propriétaire  ou 
son  agent ,  de  tous  les  articles  inscrits  au  manifeste. 

Liquidation  des  droits.  Celte  déclaration  sert  de  base  à  la  li- 
quidation des  droits  fixes  qui  se  perçoivent  d'après  le  poids  et  la 
mesure. 

Pour  les  droits  ad  valorem >  les  factures  originales  doivent  être 
déposées  au  bureau  de  la  douane ,  et  la  liquidation  s'opère  sur  les 
prix  qui  s'y  trouvent  cotés  ,  plus  les  frais  de  transport  du  point  de 
départ  au  point  d'arrivée  ou  un  tant  p.  100  du  coût  primitif  équi- 
valant au  montant  de  ces  frais  ;  le  tant  p.  i  oo  est  réglé  par  le  collec- 
teur, d'après  le  taux  des  frais  qu'ont  supportés  des  colis  renfermant 
des  marchandises  de  même  nature  et  de  même  pro'  enance.  A  défaut 
de  factures  originales  ou  de  copies  authentiques  de  ces  factures  , 
les  droits  se  perçoivent  d'après  les  prix  courans  de  la  place. 

En  cas  de  doute  sur  l'exactitude  des  prix  déclarés  ou  cotés  aux 
«factures ,  le  collecteur  a  le  choix  des  trois  moyens  suivans  :  i°  pré- 
lever en  nature  l'équivalent  du  droit,  avec  boni  de  5  p.  100  du  prix 
et  du  montant  des  frais  ;  i°  user  du  droit  de  préemption  ,  en  ajou- 
tant 10  p.  100  aux  prix  de  facture  et  au  montant  des  frais  ;  3°  exi- 
ger le  paiement  des  droits  d'après  les  prix  courans  du  lieu  d'intro- 
duction ,  avec  une  bonification  qui  en  élève  le  montant  au  taux  fixé 
par  le  tarif.  Ce  dernier  mode  de  procéder  est  le  plus  habituel. 

Toutes  les  marchandises  prises  par  la  douane  en  paiement  de 
droits  d'entrée  sont  vendues  à  l'encan  public  ,  avec  défense  aux 
propriétaires ,  cosignataires  ,  ou  à  leurs  agens  ,  de  s'en  rendre 
acquéreurs  ,  et  avec  l'obligation  expresse  pour  les  adjudicataires  de 
déclarer,  sous  serment ,  qu'ils  n'agissent  pas  pour  le  compte  des 
propriétaires  ou  cosignataires.  Le  produit  de  la  vente ,  déduction 
faite  des  frais  ,  est  versç  à  la  caisse  des  douanes. 

Toute  falsification  ou  altération  constatée  dans  un  document 
déclaré  copie  authentique  ou  extrait  d'une  facture,  entraîne  la 
confiscation  des  marchandises  inscrites  audit  document. 

Toute  différence  reconnue ,  à  la  vérification  des  colis  ,  entre  les 
qualités  ou  quantités  déclarées  et  les  qualités  ou  quantités  effecti- 
ves ,  donne  également  lieu  à  confiscation  ,  à  moins  que  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  le  propriétaire  des  marchandises  ou  son  agent 
ne  prouve  que  la  différence  est ,  de  leur  part,  le  résultat  d'une 
erreur  involontaire. 

Aucune  marchandise  autre  que  celles  sujettes  à  la  quarantaine  , 
ne  peut  être  déposée  dans  l'enceinte  des  lazarets.  Les  marchandises 
sujettes  à  la  quarantaine  doivent  T  après  l'accomplissement  des  for- 
malités de  la  santé  .  être  transférées  à  la  douane. 

Toute  contravention  aux  dispositions  précédentes  entraîne  la  con- 
fiscation des  marchandises  qui  en  sont  l'objet. 

Marchandises  qui  n* ont  pas  acquitté  les  droits.  Tout  dépôt, 
hors  des  limites  des  bureaux  de  douane ,  de  marchandises  soupçon- 
nées de  n'avoir  pas  acquitté  les  droits  ,  est  saisi  ,  et  confisqué  ,  si 
le  paiement  des  droits  n'est  pas  prouvé ,  avec  amende  contre  les 
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propriétaires  ou  leurs  agens ,  pour  la  première  contravention  ,  d'une 
somme  égale  à  la  valeur  des  marcha ndises  saisies.  La  récidi?e  est 
poursuivie  comme  cas  de  contrebande." 

Jugement  des  contraventions.  Dans  toutes  les  contraventions 
indiquées  ci-dessus  ,  le  collecteur  prononce  sommairement  sur  la 
confiscation  ou  la  restitution  des  objets  saisis  ,  et  sur  les  amendes 
encourues. 

Appel  peut  être  fait  de  sa  décision ,  dans  les  trois  jours  qui  la 
suivent,  au  tribunal  correctionnel,  qui  juge  aussi  sommairement 
et  en  dernier  ressort. 

EXPORTATION  .  TRANSBORDEMENT. 

Les  dispositions  ci- dessus  ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  et 
le  lieu  de  rembarquement ,  le  chargement ,  le  dépôt  au  lazaret  , 
la  vérification  des  marchandises  déclarées  ,  s'appliquent  à  l'expor- 
tation. Elles  sont  également  applicables  au  transbordement. 

ENTREPÔT. — TRANSIT. 

Les  conditions  du  transit,  ou  du  dépôt  au  port  franc,  c'est-à- 
dire  de  l'entrepôt  réel ,  ont  été  réglées  par  des  actes  antérieurs  dont 
le  bureau  de  commerce  a  donné  connaissance  aux  chambres  de 
commerce  en  leur  communiquant  l'acte  qui  a  étendu  à  tous  les 
ports  des  îles  Ioniennes  la  franchise  primitivement  spéciale  au  port 
de  Corfou.  (  Voy.  ci-après  >  pag.  4'2  e*  45.  ) 

CABOTAGE. 

Le  transport  d'île  à  île  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
ionienne  sous  pavillon  national,  est  franc  de  tous  droits,  à  l'ex- 
ception de  celui  des  eaux-de-vie  qui  paient  un  droit  d'importation 
de  i  deniers  3/4  par  gallon  ,  et  des  vins  et  vinaigres  qui  paient , 
par  gallon  ,  un  droit  de  i  i/a  denier. 

Les  transports  des  mêmes  produits  effectués  sous  pavillon  étran- 

Ser  sont  soumis  à  la  fois  au  paiement  des  droits  d'importation  ou 
'exportation. 

Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  étrangère  qui  ont  ac- 
quitté les  droits  d'importation  dans  un  port  des  îles  Ioniennes , 
peuvent  être  dirigés  sur  un  autre  point  des  Etats-Unis ,  sans  ac- 

Suittcr  aucun  droit ,  si  le  transport  a  lieu  sous  pavillon  ionien, 
'il  s'effectue  sous  pavillon  étranger  ,  les  marchandises  sont  assu- 

{'ettics  au  paiement  des  trois  quarts  du  droit  fixe  perçu  à  l'entrée  sui- 
es articles  repris  au  tableau  aes  droits  spécifiques  ,  et  de  5  p.  ioo 
du  droit  ad  valorem.  Dans  les  deux  cas  ,  les  expéditions  doivent 
être  accompagnées  d'un  certificat  du  collecteur  du  port  d'embar- 
quement. 

CONTREBANDE. 

L'importation  ou  l'exportation ,  la  simple  tentative  d'importa- 
tion ou  d'exportation  clandestine  de  produits  dont  les  lois  prohi- 
bent l'entrée  ou  la  sortie  ,  sont  punies  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises ,  du  navire  et  de  tous  autres  objets  employés  à  leur  trans- 
port ,  et  d  un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans. 
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Tout  acte  de  violence  contre  les  préposés  de  la  douane ,  toute 
tentative  de  reprendre  ou  de  détruire  les  objets  saisis,  entraînent, 
outre  la  confiscation ,  trois  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  hors  de 
l'île  où  le  condamné  a  son  domicile ,  avec  aggravation  desdites 
peines  ,  suivant  les  circonstances. 

La  contrebande  du  tabac  est  punie  ,  en  outre  ,  d'une  amende  de 
10  schillings  par  livre  de  tabac  saisi. 

Les  actes  de  contrebande  sont  jugés  par  le  tribunal  correctionnel 
ou  criminel ,  suivant  leur  pâture. 

S'ils  se  compliquent  d'infractions  aux  règlemens  de  la  police  sa- 
nitaire, la  complication  ressortit  au  jugement  du  lord  haut-com- 
missaire. 

Les  objets  de  contrebande  saisis  par  la  douane  sont  vendus  à 
l'encan  public  ,  et  le  produit  de  la  vente  ,  déduction  faite  des  frais, 
est  alloue',  moitié  au  dénonciateur  et  aux  saisissans,  moitié  au  tré- 
sor public. 


Droits  d'importation  sur  les  articles  ci-dessus  dénommes  que 
la  France  pourrait  envoyer  aux  îles  Ioniennes. 


— - 


MARCHANDISES. 


Bouchons  de  liège. 
Bouteilles  vides ,  \ 


grandes  .  .  , 
autres  .  .  .  , 

Bronzes  et  plaqués  

Cuirs  tannés  

Hareng  fumé  

—  en  saumur  

Horlogerie  

Huile  comestible  et  à  brûler  .  .  . 

Livres  

Mercerie  

M  odes  

Morue,  (  fit°ckfish 

*  l  autre  

Papier  

Parfumerie  

"Peaux  apprêtées;  veau;  maroquin 

et  autres  analogues  

Forcelaine  

Quincaillerie.  (Clous)  

Quinquina  en  poudre  ;  sulfate  de 

quinine  

Soie  filée  


UNITES 


TAXÉES. 


iooo  en  n. 
La  douzaine, 

100  en  n. 
Le.ta/eiiio{\), 

Idem. 
Le  baril. 

Idem. 
La  valeur. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Le  talento. 

Idem. 
La  valeur. 

Idem. 

Le  talento. 
La  valeur. 
Le  talento. 

La  liv.  grosse 
Idem. 


DROITS 
SOUS  PAVILLOtt 


ionien ,  anglais 
etauti  icîiien. 


•  . 
i 

o 
i 

i  a 

9 
3 

a 

7 
ê 
1 

m 

/ 
r» 

y 
i 


7  P 
7  P 


d. 

•  O  1/7 

6 

i  i/a 
i  i/Â 

8  3/4 

10 

1 1 

IOO 
IOO 
IOO 
I  OO 
100 

7  »/a 

9  3/4 

IOO 
IOO 


autre. 


i4    6  3/4 

7  p.  ioo 
as8diàCs6d 

i  s  6d 
•  7 


s.  a. 

a  i  t/i 

0  6  3/ 

1  3 
i3  6  1/4 
io  io  i/a 

4  3  i/a 

3  3 

8  p.  ioo 
8  p.  ioo 
8  p.  ioo 
8  p.  ioo 
8  p.  ioo 

o    i  3/4 
8  p.  ioo 
8  p.  ioo 

ï6   3  1/4 
8  p.  ioo 
3sà7s3d* 

îs  8d 
»  9 


(i)  Le  talento,  ou  ioo  livres  du  nouveau  poids,  égale  4*>  Vil.  354  Kr-  M 
représente  y5  livies  de  l'ancica  poids,  dont  ioo  livres  égalent  48  kilog. 
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UNITÉS 
TAX  É  E  5. 


-       '  r-™= 

DROITS 
SOUS  PAVILLON 


ionien ,  anglais 
et  autrichien. 


Souliers  (  de  cuir 

Pour  femmes  »(a>étoft(^^ 

Pour  hommes  ,  de  cuir  

Tissus  de  laine  : 

Bas  !  l*0ur  ^nfan8 

l  pour  femmes  et  hommes. 

Chaussettes. —  (Moitié  du  droit 

sur  les  bas.) 

Bonnets  (  ou  *«i  au  - 

]     très  que  de  1  unis. 

calo««,  }  ™£c*r°°  ^"f ttM 

Verres  et  cristaux  


La  paire. 
Idein. 
Idem. 
Idem. 

La  douzaine. 
Idem. 


Idem. 

La  nièce. 
ioo  liv.  gr. 


o 
o 
o 
o 

o 
1 


a 
3 
a 

4 


o 
I 


3/4 


.  ,/4 

6  3/4 
7 


autre. 


».  d. 

o  a  i/a 

o  3  \li 

o  a  l'a 

o  \  3/4 

0  10 

1  8 


,  .3/4 


o 
i 


7  »/» 
9 


Pour  les  cafés  9  gants  ,  savons  vinaigres  ,  vins  t  et  eaux -de- 
vie  y  voyez  modifications  apporte'es  à  ces  articles,  t.  V,  p.  3£)S 
des  Archives  du  commerce, 

DROITS  D'EXPORTATION. 

Voy.  t.  V,  p.  3g6  de  notre  Recueil. 

DROITS  DE  TRANSIT  OU  d'eNTRÉPÔT. 

Ils  sont  régle's  par  les  extraits  ci-après  des  actes  du  25  août  1825, 
et  du  20  mars  i83o. 


Extrait  de  l'acte  du  25  août  1825  ,  par  lequel  le  port  de  Cor/ou 

a  été  déclaré  port  franc. 

A  partir  du  ier  septembre  1825,  les  marchandises  de  toute 
sorte  peuvent  être  entreposées  dans  les  magasins  destinés  à  les  re- 
cevoir ,  sans  autre  droit  ou  rétribution  qu'un  droit  de  magasinage 
et  de  facchinaccio  (poite-faix)  fixé  par  des  tarifs  particuliers. 

Les  articles  prohibés  ou  affermés  par  le  gouvernement ,  tels  que 
le  sel  ou  la  poudre  à  tirer  ,  sont  admis  dans  les  magasins  :  toutefois, 
un  local  spécial  est  exclusivement  affecté  à  la  poudre  à  tirer. 

Les  propriétaires  contractent  envers  le  gouvernement  l'obliga- 
tion garantie  qu'après  un  an  de  dépôt  dans  les  magasins  du  port 
franc,  les  marchandises  entreposées  seront  exportées  des  états 
Ioniens  pour  les  destinations  spécifiées  dans  l'obligation  souscrite. 

Dans  le  cas  où  ,  l'exportation  étant  requise  par  l'autorité  com- 

Ï»étente ,  les  marchandises  n'auraient  pas  été  exportées  dans  le  dé- 
ai  de  trente  jours  ,  à  partir  du  jour  de  la  requête  ,  la  confiscation 
eu  sera  effectuée  au  profit  de  la  caisse  des  douanes. 

Les  marchandises  extraites  des  magasins  du  port  franc  pour  l'ex- 
portation ou  la  consommation  intérieure ,  sont  assujetties  a  un  droit 
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d'un  p.  100  de  la  valeur  ,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  l'entrepôt. 

Pour  la  sûreté  et  la  commodité  des  propriétaires  de  marchan- 
dises ,  tous  les  mouvemens  d'entrepôt  sont  exécutés  par  des  hom- 
mes que  la  douane  entretient  à  cet  effet.  Un  tarif  spécial  fixe  les 
frais  supportés  par  les  propriétaires. 

La  vente  ou  la  cession  quelconque  d'objets  entreposés  peut  avoir 
lieu  à  la  seule  condition  qu'elle  porte  au  moins  sur  un  colis  entier, 
caisse  ou  ballot  ,  s'il  s'agit  d'objets  emballés  ,  et ,  dans  le  cas  con- 
traire, sur  une  valeur  d'au  moins  100  talaris  colonnati. 

Les  ventes  ou  cessions  ,  toujours  effectuées  sous  la  garantie  du 
ye:ideur  et  inscrites  sur  un  registre  particulier ,  sont  soumises  à  un 
droit  de  transfert  de  demi-crown  (2  sh.  6  d.)  ,  destiné  à  prévenir 
l'abus  de  cette  facilité. 

Toutes  les  marchandises  dont  l'entrée  est  constatée  par  récépissé, 
et  par  inscription  immédiate  sur  le  registre  de  1  entrepôt,  sont  pla- 
cées sous  la  responsabilité  du  garde-magasin. 

Pour  quelques  articles  sujets  à  détérioration  ,  le  déchet  est  fixé 
par  an  comme  suit  : 

Café,  poivre  et  autres  denrées  analogues ,  5  p.  100;  liqueurs 
spiritueuses ,  5  id.  ;  vin  ,  4  M» 

Dans  le  cas  où  !e  déchet  est  moindre  que  le  tain  fixé,  la  différence 
entre  ce  taux  et  le  déchet  reconnu  ,  est  au  profit  du  propriétaire. 

Le  propriétaire  n'est  autorisé  à  exiger  le  remboursement  sur  prix 
de  facture  que  pour  les  déficits  excédant  les  taux  ci-dessus. 

Aucun  ballot  entreposé  ne  peut  être  ouvert  par  les  employés  de 
la  douane  qu'en  présence  des  propriétaires  ,  qui  doivent ,  a  la  re- 
quête des  employés  ,  constater  1  état  de  leurs  marchandises.  En 
cas  d'absence  du  propriétaire  ou  de  l'ayant-cr.use  du  propriétaire , 
d'articles  dont  l'état  paraît  suspect  à  la  douane,  la  vérification  a 
lieu  devant  deux  témoins.  Les  marchandises  en  voie  de  dépérisse- 
ment évident  ,  sont  vendues  publiquement  ,  et  le  produit  de  la 
vente  ,  après  prélèvement  des  frais  de  vente  et  des  droits  ,  est  tenu 
à  la  disposition  du  propriétaire. 

La  vente  des  marchandises  est  également  autorisée  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  présent  ne  se  rend  pas  à  la  requête  en  vérification 
que  lui  signifie  le  garde-magasin 

Toute  réparation  d'urgence  aux  colis  renfermant  des  marchan- 
dises ,  à  laquelle  les  propriétaire  ne  procèdent  pas  immédiatement 
sur  la  requête  du  garde-magasin ,  peut  également  être  exécutée 
d'office  à  leurs  frais. 

Les  propriétaires  des  colis  entreposés  sont  libres  de  les  ouvrir,  de 
les  diviser ,  d'assortir,  de  réemballer  le»  marchandises  contenues 
dans  les  colis  ,  pourvu  que  ces  opérations  soient  effectuées  par  ou 
en  présence  des  agens  de  la  douane  ,  et  sur  permis  préalable  de  la- 
dite administration. 

Les  droits  de  magasinage  sont  perçus  d'année  en  année.  Le  dé- 
lai d'un  an  expiré  ,  les  marchandises  dont  le  droit  n'est  point  ac- 
quitté, sont  vendues  jusqu'à  concurrence  du  droit  exigible ,  après 
notification  de  vente  ,  faite  dix  jours  à  l'avance  par  avis  public 
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Avantages  que  le  commerce  français  pourrait  retirer  du  port 

franc  de  Corfou. 

On  désigne  à  Corfou,  sous  le  nom  de  port  franc  ,  l'entrepôt  réel 
institué  par  un  acte  du  parlement  du  20  mars  1827.  Les  marchan- 
dises peuvent  y  séjourner  un  an  ,  et  elles  paient ,  lors  de  la  réex- 
portation ,  un  droit  de  1  p.  \oo  ad  valorem ,  plus  une  faible  ré- 
tribution pour  le  magasinage. 

Cet  établissement  pourrait,  ce  semble,  servir  à  donner  une  cer- 
taine extension  à  notre  commerce. 

EnefFet,  en  dirigeant  des  expéditions  sur  Corfou,  les  négo- 
cians  français  ne  doivent  pas  avoir  uniquement  en  yue  les  marchés 
septinsulaircs  :  il  convient  aussi  qu'ils  portent  leur  attention  vers 
les  débouchés  que  leur  offre  le  continent  voisin  de  ce  port.  L'Alba- 
nie ,  par  exemple ,  est  une  province  étendue  et  riche  dont  la  capi- 
tale ,  Janina  ,  renferme  une  population  de  Turcs  et  de  Grecs  pos- 
sédant de  grandes  fortunes.  Sa  consommation  en  articles  manufac- 
turas est  considérable.  Or,  nous  pourrions  livrer  à  ce  pays ,  et  à 
des  prix  inférieurs  à  ceux  que  demandent  les  autres  nations  :  des 
draps  légers  du  Languedoc  ;  des  soieries  ;  des  velours  pour  meu- 
bles et  vêtemens  ;  des  pelleteries  ;  des  cuirs  tannés  ;  de  la  passe- 
menterie de  soie  et  même  d'or,  lorsque  les  fils  de  celle-ci  auraient 
été  appropriés  à  l'usage  levantin  ,  c'est  à  dire  fabriqués  plus  fins  ; 
de  la  bijouterie  ;  de  l'horlogerie  5  de  la  bonneterie  fine  et  commune  ; 
des  armes  de  luxe  et  ordinaires  ;  du  plomb  ;  des  morues  et  des 
harengs  ,  etc. 

Nous  prendrions  en  échange  des  laines ,  des  peaux  brutes  de 
bœufs,  de  moutons  et  de  lièvres ,  de  la  vallonnée  ,  soit  pour  em- 
ployer dans  nos  tanneries ,  soit  plutôt  pmr  porter  en  Italie  ;  des 
bois  de  construction ,  etc.  ,  tous  objets  à  bas  prix  en  Albanie ,  et 
surtout  du  numéraire  que  l'état  de  paix  va  tirer  des  lieux  où  il  avait 
été  caché  et  remettre  dans  la  circulation. 

Mais ,  pour  éviter  de  paver  à  la  douane  ottomane  les  droits  sur 
des  marchandises  dont  le  débit  ne  serait  pas  assuré,  nos  négociant 
les  expédieraient  sur  le  port  franc  de  Corfou  ,  avec  ordre  à  leurs 
cosignataires  de  ne  les  envoyer  en  Albanie  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  de  la  province. 

Toutefois,  cette  tentative  ,  pour  rendre  les  contrées  dont  il  s'a- 
git tributaires  de  notre  commerce ,  serait  peut-être  contrariée  dans 
les  premiers  temps  par  le  trafic  et  l'adresse  des  juifs,  qui  vont  cha- 
que année ,  ainsi  que  les  marchands  et  revendeurs  de  tous  les  de- 

Srés  ,  s'approvisionner  à  la  grande  foire  de  Sinigaglia  dans  les  états 
e  TÉglise. 

Il  importerait  donc  de  rompre  ces  habitudes  en  mettant  à  la 
portée  des  pourvoyeurs  des  îles  Ioniennes ,  de  l'Albanie  et  de  la 
Morée ,  un  marché  bien  assorti  qui  leur  évitât  les  fatigues  et  les 
frais  d'un  long  voyage ,  et  où  ils  pussent  s'approvisionner  de  pre- 
mière main  et  par  conséquent  à  des  prix  nécessairement  plus  avan- 
tageux que  ceux  de  Sinigaglia.  Ce  but,  on  l'atteindrait,  si  quel- 
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ques-unesdc  nos  principales  maisons  en  genres  divers  s'entendaient 
pour  former  à  Corfou  une  espèce  do  factorerie  ou  de  dépôt  en 
commun  où  tous  les  objets  qu'elles  fabriquent  seraient  réunis  ,  au 
moins  par  échantillons  ,  les  balles  de  marchandises  restant  à  l'en- 
trepôt. 


Extrait  de  V acte  du  iq  mars  i83o^  qui  ètrnd  à  tous  les  ports 
des  îles  Ioniennes  la  franchise  accordée  au  port  de  Corfou. 

Les  ports  des  îles  de  Céphalonie ,  Zante ,  Sainte-Maure ,  Itha- 
que, Cérigo  et  Paxo,  sont  déclarés  et  établis  ports  francs  pour 
l'entrepôt  des  marchandises,  à  partir  du  itr  août  i83o  ;  ils  sont 
assujettis  à  tous  les  règlemens  prescrits  pour  le  port  de  Corfou  , 
sauf  les  exceptions  ci-après  : 

Jusqu'à  ce  que  des  magasins  publics  assez  vastes  aient  pu  être 
construits,  le  commerce  est  autorisé  à  entreposer  ses  marchandises 
dans  des  magasins  particuliers ,  moyennant  caution  fournie  au  col- 
lecteur de  la  douane. 

Sont  exclus  du  privilège  accordé  par  l'article  précédent  les  arti- 
cles ci-après,  qui  devront,  en  toute  circonstance ,  être  déposés  dans 
des  magasins  publics  :  bijouterie  et  autres  objets  précieux;  galons 
d'argent  ou  d'or  ;  médicamens,-  mercerie  ;  tabac  en  feuilles  et  ou- 
vré ;  vins  et  liqueurs  étrangers  en  bouteilles.  . 

Les  marchandises  entreposées  <lans  les  magasins  particuliers  ne 
sont  pas  soumises  au  droit  de  magasinage  ou  de  porte-faix  ;  seule- 
ment elles  paient  à  la  sortie  le  droit  de  i  p.  100  de  la  valeur, 
quelle  qu'ait  été  la  durée  de  l'entrepôt. 


Tableau  des  Droit*  mensuels  de  magasinage  à  percevoir  dans 

les  ports  francs. 


Ien  barres  
laminé,  en  paquets  .  •  
(fil  de),  en  barras  ou  rouleaux  

Grains  

Or  filé  ...  

Peaux  de  bœufs,  dites  Bucnos-Jjres  

ide  même  valeur  que  l'or  filé  .... 
/de  moins  dc4  p.  cub. 
/'en  ballots, [  de  4  à  7  pieds  cub. 
(    caisses,   1  de  7  à  12  id.    .  . 
1  tonneaux  J  de  12  à  20  id.    •  . 
autres/       ou  ,   J  de  20  h  3o  ïd-    •  • 
amres  \  autres  colis/  de  3o  à  A5  id.    .  . 

I  l  de  45  à  60  id.    .  . 

\de  60  à  80  id.    .  . 

V  en  vrac,   j  à  la  •    •  • 

\  au  pouls    .    .    .  . 


UNITES 
TAXÉES. 


1,000  livres. 
Le  paquet. 
Le  rouleau. 
Ls  moggio. 
La  livre. 
La  nièce. 
La  livre. 
Le  colis. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Le  pied  cube 
Les  100  liv. 


DROITS. 


Fartliings 

1 

6 
3 
3 
s 

3 

4 
7 

13 

3o 

60 
60 
1 

6 
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Tarif  général  des  Droits  de  port  et  de  santé,  â  percevoir  dans 
tous  les  ports  des  Étals-Unis  Ioniens,  à  partir  du  i**  no- 
vembre î83o  ,  en  vertu  d'un  acte  rendu  par  le  parlement ,  It 
9  août  i83r . 


Navires  nationaux  : 

Jusqu'à  10  tonneaux  . 
De  1 1  à  q5  idem.  .  .  . 
De  26  à  5o  idem.  .  .  . 
De  5i  à  100  idem  .  .  . 
De  104  à  i5o  idem.  .  . 
De  i5i  à  aoo  idem.  .  . 
De  201  en  sus  


Navires  étiangcrs: 

Jusqu'à  a5  tonneaux 
De  a6  à  5o  idem.  .  . 
De  5i  à  100  idem.  . 
De  101  à  i5o  idem.  . 
De  i5i  à  aoo  idem.  . 
De  aoi  en  sus.  .  .  . 


Il  sera  perçu  en  outre  : 

Pour  chaque  passager  qui  s'embarquera . 

Pour  chaque  personne  qui  purgera  qua- 
rantaine dans  des  appartemens  réser- 
vés  

Pour  le  gardien  qui  purgera  quarantaine 
dans  les  appartemens  réserves  

Pour  chaque  personne  qui  purgera  qua- 
rantaine dans  le  lazaret  commun,  com- 
pris le  gardien  

Pour  chaque  moissonneur  ionien  revenant 
du  continent  et  pour  chaque  marin 
ionien  de  retour  d'un  voyage ,  autant 
qu'il  voudra  purger  quarantaine  au  la- 
zaret   


1  00 


1  06  par  jour. 

2  06  idem. 

1  o3  idem. 


2  02  pr  toute  la  quarM 
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Gardiens  de  santé  employés  à  la  réqui-  (  2  06  par  jour, 
sition  d'individus  lo  06  idem. 

Gardien  employé  à  la  purgation  de  qua- 
rantaine des  marchandises  au  lazaret. .  2  06  idem. 
Marchandises  sujettes  à  quarantaine.  Valr  1  p.  100. 

Nota.  Les  droits  du  présent  tarif,  a  l'exception  des  frais  de  gar- 
diens qui  sont  quotidiens,  ne  se  paieront  qu'une  fois,  au  moment  du 
départ. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

t°  Sont  exemptes  des  droits  du  tarif  les  barques  de  pêche  natio- 
nales ,  celles  qui  font  le  cabotage  de  la  côte  de  l'île  même ,  ainsi 
que  les  bateaux. 

20  Les  barques  de  côte  qui  trafiqueront  avec  le  continent  limi- 
trophe ,  seront  sujettes  ,  à  chaque  voyage,  aux  droits  du  tarif. 

3°  Les  barques  de  pêche  étrangères  seront  exemptes  des  droits 
de  police  maritime  dans  l'île  où  elles  pécheront,  et  paieront  seule- 
ment la  motié  des  droits  sanitaires. 

4°  Les  navires  qui  jetteraient  l'ancre  dans  les  rades  ou  ports 
ioniens ,  sans  faire  d'opérations  de  chargement  ou  de  décharge- 
ment ,  seront  exempts  des  droits  du  tarif  ;  l'achat  des  comestibles 
pour  la  consommation  du  bord  et  la  provision  djeau  ne  seront  pas 
considérés  comme  chargement. 

5°  Les  navires  étrangers  qui  recevraient  de  nouveaux  rôles  ou  le 
renouvellement  de  l'ancien  ,  paieront  les  droits  du  tarif  fixé  pour 
les  nationaux. 

6°  Les  capitaines  ou  propriétaires  des  navires  seront  responsa- 
bles de  tous  les  droits  du  tarif,  à  l'exception  des  droits  de  lazaret 
et  de  purgation  des  marchandises. 

70  Les  marchandises  ne  pourront  être  reçues  dans  les  lazarets  ni 
en  sortir  sans  un  ordre  écrit  du  collecteur  des  rentes  publiques. 

8°  Les  droits  de  purgation  de  quarantaine  des  marchandises  se 
paieront  avant  qu'elles  sortent  du  lazaret. 


Digitized  by  Google 


48 

Droits  de  port  et  de  santé  qu'aurait  à  supporter  dans  Us 
ports  des  États  -  Unis  Ioniens ,  d'après  le  tarif  du  9  août 
i83i,  m/2  bâtiment  français  (et  étranger  sans  exception)  de  i5i 
à  200  tonneaux ,  faisant  une  opération  de  commerce  (1). 


NATURE  DES  DROITS. 


ARRIVEE 

en  tpiurantame 
MM  la  payer. 


Patente  de  santé  

Ancrage  

Visa  du  rôle  d'équipage  

Licence  de  départ  

Quarantaine  de  ai  jours  (a)  

Totaux  

Soit  en  francs.  . 

Pour  mémoire. 

Séjour,  sans  escompte  de  quaran- 
taine ,  pendant  lequel  se  fait  un 
déchargement  ou  un  chargement 
et  départ  en  contumace.  Terme 
moyen  de  20  jours  

Visa  de  la  patente  de  santé  pour  un 
retard  de  24  heures  

Total  

Soit  en  francs.  . 


1  si.  Mrh. 
o  i3 
o  17 
1 

4 


o 
o 


o 


ARRIVER 

eu  quanmlune 
pour  prendre 
pratique. 


1.  st.   s<h.  d. 

o  1 3  o 
0    17  4 


o 
o 

4 


I 

4 
4 


0 

o 
o 


ARRIVÉE 
libre  pratique. 


1.  st.    scli.  d. 
O     1 3  O 
O  17 
O  I 
o4o 


s- 


i5  10 
45  f.  ?5c. 


1.  st.  srh. 

a 


5 


d. 
o 


066 


4  17  4 

iai  f.  5oc. 


10    10     1  1 

...   (i)  .. 


5  10 


i53f.  00  I     4^f-  7^c« 


(0  Les  bâUinens  qui  entrent  en  relâche  forcée  ou  pour  tout  autre  motif, 
sans  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce,  sont  exempts  de  tous  droits, 
quel  que  soit  le  temps  qu'ils  passent  dans  le  port.  L'achat  de  provisions 
pour  les  équipages  n'est  pas  considéré  comme  opération  de  commerce. 

h)  La  quarantaine  ne  commence  effectivement  qu'à  partir  du  jour  où  le 
déchargement  est  terminé  ,  bien  que  le  gardien  de  santé  ait  été  reçu  à  bord 
aussitôt  que  le  capitaine  du  bâtiment  marchand  a  fait  connaître  son  inten- 
tion de  prendre  pratique. 

Les  quarantaines  d'ailleurs  ne  sont  pas  toutes  de  21  jours.  Celle,  par  eiem- 
ple  des  provenances  de  Coustantinople  ,  est  de  45  iours.  Ces  diverses  cir- 
constances accidentelles  augmentent  nécessairement  les  droits. 

(3)  Plus,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  visa  de  la  patente  de  «ante  pour  chaque 
retard  de  4  heures,  après  l'expédition  de  ce  document. 
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MINISTERE  BRÉSIL. 

DU 

COMMENCE.   

Tarifs  tt  règlemens  commerciaux.  Un  décret  réglementaire  de 
l'administrai  ion  des  rentes  diverses  ,  publie'  à  Rio  de  Janeiro  ,  le 
26  mars  i833  ,  et  portant  révocation  de  tous  autres  règlemens  an- 
térieurs et  de  toutes  dispositions  contraires  à  ses  propres  dispositions, 
fixe  ,  comme  suit ,  la  perception  des  droits  ci- après  qui  ont  paru 
intéresser  plus  pariculièrement  le  commerce  étranger  : 

Dîmes  :  café,  sucre,  coton  ,  marchandises  de  deuxième  classe.  Droit  de  a 
p.  100  sur  les  exportations.  Embarcations  nationales:  ventes  et  achats;  — 
étrangères:  nationalisation.  Junte  de  commerce  :  contribution  sur  les  den- 
rées. Expéditions  ,  droits,  redevances,  émolumens  :  ancrage;  phares  ;  im- 
pôt annuel  ;  s<eau  sur  les  pièces  du  passeport;  impôt  de  la  santé  ;  redevance 
pour  les  hospices  ;  redevance  pour  la  secrétairerie  de  la  junte  de  commerce. 
Emolumens  de  Pécrivain  de  la  douane  et  de  remployé  commis  aux  expé- 
ditions. 

— -  Dîmes  et  1  p.  100  d'exportation.  —  Mode  de  liquidation. 
A  Rio  de  Janeiro  ,  Bahia  ,  Fernambouc  ,  Maranhao,  San  Pedro  , 
ces  droits  se  perçoivent  sur  des  évaluations  résultant  d'un  tarif 
hebdomadaire  des  prix  courans  ,  conformément  à  un  décret  du  3 
mars  i8a5.  Ces  évaluations  sont  fixées  par  deux  courtiers  ou  négo- 
cians. 

L'administrateur  de  la  douane  est  autorisé  a  rectifier  ces  évalua- 
lions  quand  elles  lui  paraissent  de  nature  k  porter  préjudice  au 
trésor. 

Les  redevables  sont  également  admis  à  exercer  tous  les  recours 
dont  il  est  question  à  l'article  8  de  la  loi  du  27  août  ï83o  ,  et  aux 
articles  6  et  10  du  décret  du  7  octobre  1 83 1 . 

Le  chargeur  doit  présenter  deux  notes  exactement  conformes* 
l'une  à  l'autre ,  toutes  deux  revêtues  de  sa  signature ,  et  indiquant  : 
Le  port  de  destination  ,  le  nom  du  navire  ,  la  quantité  et  la  qualité 
des  marchandises ,  la  nature  et  les  marques  des  colis. 

Si  la  marchandise  est  au  trapiche  ou  magasin ,  le  maître  ou 
l'administrateur  du  magasin  doit  mettre  en  marge  conféré ,  et  si- 
gner cette  annotation.  Si  la  marchandise  a  été  pesée  en  douane, 
l'annotation  doit  être  faite  et  signée  par  le  garde  intérieur  ou  autre 
garde  délégué  à  cet  effet.  L'expédition ,  faite  pour  tel  port  et  par 
tel  navire ,  ne  peut  être  modifiée  que  dans  des  circonstances  méri- 
tant d'être  prises  en  considération.  L'embarquement  doit  avoir  lieu 
à  la  cale  contiguë  à  l'administration.  Il  peut  avoir  lieu  également 
des  trapiches  ou  magasins,  moyennant  autorisation  de  la  douane. 
Tout  autre  embarquement  est  réputé  contrebande. 

Les  colis  expédiés  doivent  être  embarqués  le  jour  même  du  dé- 
pot  de  la  déclaration  d'embarquement ,  à  moins  de  pluie  ou  d'é- 
vénemens  de  force  majeure. 

En  cas  de  soupçon  de  contrebande  à  bord  d'un  navire  ,  l'admi- 
nistrateur est  autorisé  à  s'y  rendre  avec  l'écrivain  et  les  vérificateurs 
ou  gardes.  La  contrebande  est  saisie,  et  le  procès-verbal  et  autres 
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pièces  remis  ,  par  l'administrateur  ,  au  juge  compétent,  pour  qa'rî 
soit  procédé  dans  la  forme  indiquée  par  la  loi.  Le  chargement  ter- 
miné, le  capitaine  de  navire  doit  remettre  son  manifeste  présen- 
tant la  distinction  des  marchandises  exportées,  transbordées  et 
réexportées ,  pour  que  ledit  manifeste  soit  confronté  :  quant  aux 
marchandises  exportées ,  avec  le  registre  et  les  expéditions  de  la 
douane  ,  et  même  avec  le  livre  de  bord  ,  si  l'administrateur  juge 
à  propos  d'en  exiger  la  production  -}  quant  aux  marchandises 
transbordées  ou  réexportées  ,  avec  les  expéditions  des  marchandises 
exemptes  de  droits ,  et  conformément  aux  prescriptions  spéciales 
à  ces  expéditions. 

—  Mode  de  perception  tt  d'acquittement.  Les  dîmes  continuent 
à  se  percevoir  d'après  les  décrets  des  16  avril  et  3i  mai  1821  ,  et 
la  résolution  du  6  août  i8î5. 

Café.  A  Rio-Janeiro ,  il  paie  :  Venant  de  la  montagne ,  8  p. 
100  ;  de  la  plaine  ,  9  p.  100.  Il  est  classé  en  ir«  qualité  ,  1*  qualité 
et  rebut.  Les  échantillons  ne  peuvent  excéder  une  poignée,  par  sac. 
Ils  appartiennent,  suivant  l'usage,  aux  hospices  et  maisons  de 
charité. 

Sacre*  A  Rio-Janeiro ,  il  est ,  comme  le  café,  classé  en  trois 
qualités.  11  paie  10  p.  100.  Dans  les  autres  provinces  ,  la  percep- 
tion s'effectue  d'après  les  usages  établis.  Les  droits  liquidés  sont 
immédiatement  acquittés. 

Toutefois  ,  si  le  propriétaire  ou  chargeur  est  abonné ,  si  la  somme 
des  droits  à  acquitter  excède  roo,ooo  réis  ,  avec  le  droit  additionnel 
qui  continue  à  être  perçu  d'après  le  taux  établi ,  il  est  admis  à 
signer  une  obligation  payable  dans  un  délai  de  trois  mois ,  et 

Sortant  intérêt  de  ifi  p.  100  par  mois.  Le  jour,  le  mois,  l'année 
u  paiement ,  le  numéro  de  l'expédition  sont  inscrits  sur'  le  livre 
d'entrée. 

Les  fabricans  de  sucre  sont  tenus  d'indiquer  ,  sur  leurs  caisses , 
la  tare  ,  le  nom  de  leur  fabrique  ,  la  marque  du  propriétaire ,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  des  i5  décembre  1687  et 
iH  février  1688,  sous  peine  de  ne  pas  être  admis  à  l'expédition. 
La  même  formalité  est  exigée  dans  les  trapiches  ou  magasins  dans 
lesquels  le  sucre  est  encaissé.  Les  échantillons  ne  peuvent  excéder 
une  demi-livre  par  caisse.  Ils  reçoivent  la  même  application  que 
ceux  de  café. 

Coton.  A  Rio-Juneiro  ,  il  continue  à  payer  10  p.  100,  sans  tare 
ni  décompte.  Dans  les  autres  provinces  ,  le  droit  se  perçoit  confor- 
mément à  la  loi  du  4  décembre  i83o. 

Marchandises  de  2e  classe.  La  dîme  se  perçoit  comme  par  le 
passé.  A  Rio-Janeiro  :  10  p.  100  sur  le  riz,  le  maïs  ,  les  haricots, 
eto.  ;  5  p.  100,  sur  les  produits  qui  ont  reçu  une  main-d'œuvre, 
amidon ,  indigo ,  manioc,  tapioca  ,  etc.  Pour  les  autres  provinces, 
les  usages  existans  sont  maintenus. 

Le  droit  de  ip.  100  se  perçoit  sur  toutes  les  exportations  de 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  à  destination  de  l'étranger. 

Le  café  paie  a  p.  100 ,  quand  le  prix  excède  4 ,000  réis  ,  par  ar- 
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vobe  (3a  livres)  ;  80  réis,  quand  le  prix  est  inférieur  à  4>ooo  réis. 

—  Embarcations.  Le  droit  se  penoit  sur  les  ventes  ,  comme  par 
le  passe'.  Il  est  fixé  ainsi  qu  il  suit  :  Embarcations  nationales ,  6  p. 
100;  étrangères,  i5p.  100. 

—  Junte  de  commerce.  Sont  exempts  de  la  contribution  au  pro- 
fit de  cette  junte  ,  le  sucre  et  le  labac.  Sont  soumis  à  cette  contri- 
bution :  coton  en  laine,  égrené  ou  non  ,  par  balle  ou  autre  colis, 
100  réis  ;  cuirs,  en  p.il  ou  sans  poil ,  salés  ou  secs  ,  première  qua- 
lité, par  cuir  ou  demi-cuir,  20  réis  ;  deuxième  qualité,  idem,  10  réis. 

—  Expéditions.  La  loi  du  10  septembre  i83o  ,  ayant,  pour  la 
plus  grande  commodité  du  commerce,  confié  à  un  seul  bureau  !e 
recouvrement  de  tous  les  droits  ,  impôts  ,  contributions  et  émolu- 
mens  auxquels  est  assujettie  l'expédition  des  navires  nationaux  et 
étrangers ,  ce  recouvrement  s'opère ,  au  bureau  des  rentes  diverses , 
de  la  manière  suivante.  L'expéditeur  d'un  navire  doit,  au  mo- 
ment du  départ,  présenter  à  l'administrateur:  le  manifeste  du 
chargement ,  le  bulletin  d'expédition  en  douane  ,  le  passeport  d'ar- 
rivée ,  le  rôle  d'équipage ,  le  certificat  de  résidence  du  propriétaire, 
le  certificat  de  jaugeage  ,  avec  indication  ,  pour  les  navires  natio- 
naux ,  du  nombre  de  tonneaux  brésiliens  reconnus  parles  jaugeurs 
brésiliens,  avec  attestation  authentique  ;  pour  les  navires  étran- 
gers ,  du  résultat  du  jaugeage  pratiqué  dans  le  pays  auquel  le  na- 
vire appartient  ;  l'acquit  de  paiement  de  l'impôt  annuel  des  navires 
(décret  du  20  octobre  1812).  Le  paiement  de  cet  impôt,  s'il  n'a 
pas  eu  lieu  ,  doit  être  immédiatement  eftèctué. 

Avec  ces  pièces ,  l'expéditeur  doit  remettre  en  duplicata  la  note 
d'usage. 

Toutes  ces  pièces  ,  après  avoir  subi  l'examen  de  l'administrateur 
et  de  l'écrivain  ,  si  elles  se  trouvent  en  bonne  et  due  forme,  sont 
transmises  aux  employés  de  la  comptabilité,  qui,  sur  lesdites 
pièces  et  sur  l'avis  de  l'entrée  et  de  la  visite  des  navires  dans  le 
port ,  lequel  doit  leur  être  donné  par  les  employés  compétens ,  ré- 
digent l'expédition  ,  après  avoir  liquidé  les  droits  dont  le  navire 
est  passible.  La  liquidation  une  fois  remise  au  trésorier,  le  mon- 
tant intégral  en  est  immédiatement  versé,  par  le  redevable,  entre 
les  mains  dudit  trésorier.  Le  sceau  apposé  sur  les  pièces  dont  se 
compose  l'expédition,  et  les  cautions  d'usage  fournies,  l'adminis- 
trateur donne  ,  au  requérant ,  une  passe  signée  de  lui  et  de  1  écri- 
vain ,  énonçant  :  le  nom,  la  qualité,  la  nation,  le  tonnage  du 
navire  ;  le  nombre  d'Iiommes  d'équipage  ;  le  nom  du  propriétaire  ; 
le  ou  les  ports  de  destination  ;  le  jour  de  la  sortie;  la  somme  des 
droits  payés  :  le  permis  de  départ. 

Avec  cette  passe  ,  avec  la  note  d'expédition  ,  l'expéditeur  est  en 
mesure  d'obtenir ,  de  la  secrétairerie  de  la  marine  ou  du  gouver- 
nement des  provinces,  son  passeport  ou  passe  définitive.  L'expé- 
dition terminée,  l'administrateur  notifie,  à  1  administration  de  la 
poste  ,  le  jour  de  la  sortie  du  bâtiment ,  etc. 

L'administrateur  doit  apporter  le  plus  grand  soin  à  ce  que  l'ex- 
pédition se  fasse  dans  le  plus  bref  délai  possible  ,  c'est-à-dire  dans 

4 


Digitized  by  Google 


il 

le  jour  même  de  la  remise  des  pièces  exigées.  Les  droits,  impôts  , 
contributions  et  émolumens  ,  pour  les  navires  expédiés  ,  se  per- 
çoivent ,  comme  suit ,  au  moment  de  la  délivrance  de  1  expédition. 

—  Ancrage.  Pour  les  navires  étrangers  ,  le  droit ,  dans  tous  les 
ports  de  l'empire,  est  fixé  à  10  réis  par  tonneau  et  par  jour,  à 
partir  du  cinquième  jour ,  après  l'entrée  desdits  navires  dans  les 
ports  brésiliens  ou  jusqu'à  l'abandon  légal ,  avant  l'expiration  de 
ce  délai.  (Art  5i,  paragraphe  7  de  la  loi  du  i5  novembre  i83i.) 

—  Phares.  Le  droit  se  perçoit  conformément  aux  ordonnances 
antérieures.  Il  est  fixé  à  100  réis  par  tonneau  ,  pour  toutes  les  em- 
barcations de  plus  de  4o  tonneaux ,  sortant  des  ports  où  il  existe  un 

Share.  Les  embarcations  de  moins  de  40  tonneaux  sont  exemptes 
e  ce  droit. 

—  Impôt  annuel.  Il  est  établi ,  comme  ci-après  ,  pour  les  bâti- 
mens  qui  naviguent  en  debors  de  la  barre  s  bâtimens  à  3  nrîts  , 
12,800  réis  ;  à  2  mâts  ,  9,600  réis  ;  à  1  mât ,  6,4oo  réis. 

A  Rio- Janeiro  ,  les  embarcations  de  grandeur  moindre  que  celles 
ci-dessus  ,  paient  4>8oo  réis  ,  qui  demeurent  à  la  charge  des  per- 
ceptions de  paroisses. 

Les  propriétaires  ou  les  capitaines  de  toutes  embarcations  , 
nationales  ou  étrangères,  sont  tenus  de  représenter  l'acquit  de  paie- 
ment de  cet  impôt ,  sous  peine  de  se  voir  contraints  à  l'acquitter 
immédiatement ,  conformément  au  paragraphe  34  de  l'article  78 
de  la  loi  du  24  octobre  i832. 

—  Sceau  sur  les  pièces  du  passeport.  Le  droit  est  de  40  réis  par 
chaque  demi-feuille  écrite.  (Décret  du  17  juin  1809.) 

—  Impôt  de  santé.  Cet  impôt  résulte  d'une  ordonnance  du  22 
janvier  18 10  ,  et  se  compose  :  i°  De  l'impôt  de  santé  proprement 
dit  ;  20  des  émolumens  pour  les  visites  de  santé  ;  3°  des  frais  pour 
la  barque  de  santé. 

L'impôt  de  sanîé  proprement  dit,  fixé  par  le  paragraphe  4  de 
l'ordonnance  qui  vient  d'être  citée,  à  2,000  réis,  se  perçoit,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  14  septembre  1 810,  sur  chaque  bâtiment 
marchand  entrant  dans  les  ports  brésiliens ,  à  l'exception  des  bricks 
sumatfues  ,  et  des  embarcations  nationales  employées  au  cabotage. 
Un  décret  du  26  septembre  1828  a  appliqué  le  produit  de  cet  impôt 
à  l'amortissement  de  la  dette  publique. 

Les  émolumens  pour  visites  de  santé  ,  établis  par  le  paragra- 
phe 9  d'une  ordonnance  du  28  juillet  i8ro,  qui  les  a  fixés  à  8,200  réis 
pour  chaque  bâtiment  marchand  entrant  dans  les  ports  brésiliens  , 
à  l'exception  des  bricks  sumaques  et  des  embarcations  nationales 
employées  au  cabotage  ,  sont  considérés  comme  rente  publique. 

En  cas  de  quarantaine  ,  les  navires  sont  tenus  de  payer  une  autre 
somme  de  8,200  réis  ,  pour  la  visite  qui  a  lieu  avant  l'admission  à 
libre  pratique.  Les  frais  pour  la  barque  de  santé  et  ses  employés  , 
sont  acquittés  par  la  feuille  des  dépenses  de  l'administration  où  ils 
sont  l'objet  d'un  compte  à  part. 

—  Redevance  pour  les  hospices  ou  maisons  de  charité.  A  Rio- 
Janeiro ,  elle  est  fixée  comme  suit ,  sur  les  embarcations  ,  en  raison 
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de  leur  grandeur,  et  sur  les  équipages  ,  en  raison  de  la  destination 
des  embarcations.  Embarcations  :  Trois  mâts  ou  paiera,  par  em- 
barcation ,  6,000  r.  is  ;  bricks  ,  corvettes  et  yachts ,  idem ,  4 .000  réis; 
tumafjiies  ou  péniches,  idem  ,  2,56o  réis;  barques  ou  chaloupes  , 
idem  ,  1 ,280  réis. 

Equipages  et  embarcations  faisant  voile  :  Pour  les  ports  de  la 
province ,  par  chaque  individu  de  l'équipage  ,  200  réis  ;  pour  les 
ports  étrangers,  idem,  4ooréis. 

—  Redevance  pour  la  secrètairerie  de  la  junte  de  commerce. 
Elle  se  perçoit ,  pour  les  provisions ,  en  raison  du  nombre  d'hommes 
d'équipage.  Equipages  de  moins  de  8  hommes  ,  400  r&s  »  ae  Pms 
de  8  hommes,  3, 000  réis. 

Ces  émolumens  ne  se  perçoivent  pas  sur  les  embarcations  em- 
ployées au  cabotage. 

L'écrivain  du  registre  matricule  a  droit ,  en  outre ,  aux  émolu- 
mens ci-après  :  Par  chaque  embarcation  expédiée  pour  les  ports 
d'Europe  ,  d'Asie  et  d'Afrique  ,  3oo  réis  ;  par  chaque  individu  im- 
matriculé ,  4o  réis. 

—  Emolumens  pçur  l'écrivain  de  la  douane.  Ils  doivent  cesser 
de  se  percevoir  à  la  mort  du  propriétaire  de  l'office,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  auparavant  supprimés  par  une  loi. 

Ils  se  perçoivent  sur  les  embarcations  ,  en  raison  de  leur  gran- 
deur. Le  taux ,  à  la  sortie ,  en  est  fixé  comme  suit ,  par  chaque 
embarcation  :  Trois  mâts  ,  970  réis  ;  bricks.,  corvettes  ou  yachts  , 
65o  réis  ;  sumaques  ou  péniches ,  5 1  o  réis  ;  barques  ou  chaloupes  , 
a5oréis.  Les  embarcations  destinées  au  cabotage  en  sont  exemptes. 

—  Emolumens  du  rédacteur  des  expéditions.  Le  propriétaire  ou 
le  capitaine  d'un  navire,  quand  il  ne  veut  pas  ,  par  lui-même  ou 

Par  son  consignataire ,  solliciter  ses  expéditions  ,  peut  charger  de 
accomplissement  de  cette  formalité  l'employé  auquel  est  confiée 
l'expédition  des  navires  Cet  employé  fait  faire ,  par  ses  agens,  toutes 
les  démarches  d'usage ,  et  ses  émolumens  sont  fixés  ,  comme  suit  , 
en  raison  de  la  grandeur  des  navires  :  Trois  mâts ,  2,000  réis  ;  deux 
mâts ,  1 ,000  réis.  Les  embarcations  destinées  au  cabotage  en  sont 
exemptes. 

—  Expéditions  exemptes  de  droits.  Sont  exemptes  de  droits  les 
marchandises  expédiées  pour  l'intérieur  de  la  province ,  ou  par  voie 
de  cabotage  ,  et  celles  qui  servent  de  provisions  de  bord. 

Les  propriétaires  ou  capitaines  des  embarcations  destinées  pour 
les  ports  de  l'empire ,  doivent  présenter  une  note  ou  déclaration  de 
leur  chargement ,  revêtue  de  leur  signature.  Si  le  propriétaire  ,  le 
capitaine  ou  un  chargeur  quelconque  embarque  des  denrées  ou  mar- 
chandises ,  une  note  spéciale  doit  être  présentée  par  chaque  char- 

Seur,  puis  transcrite  sur  la  note  générale  exigée  par  l'article  précé- 
ent ,  puis  signée  et  datée  par  le  chargeur,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
ce  que  le  chargement  soit  complet. 

L'ordre  d'embarquement  inscrit  au  verso  de  la  dernière  note  sert 
de  passe  à  la  deurée  ou  marchandise  jusqu'à  la  mise  à  bord. 

Les  denrées  exemptes  de  droits,  destinées  pour  l'intérieur  de  la 
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province  ,  peuvent  être  embarquées  en  dehors  de  la  cale  de  l'admi- 
nistration ;  mais  celles  qui  sont  destinées  ou  pour  une  autre  province 
ou  pour  1  étranger,  doivent  s'embarquer  à  la  cale. 

Les  provisions  de  bord  ,  pour  les  bâ timons  nationaux  ou  étran- 
gers ,  à  destination  de  contrées  étrangères ,  admises  à  la  franchise  du 
droit,  sont  strictement  calculées  sur  la  consommation  présumée 
desdits  navires  ,  en  raison  de  la  force  de  l'équipage ,  jusqu'au  pre- 
mier port  de  débarquement. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  étrangère ,  non  assujettis  aux 
droits  de  sortie  pour  l'extérieur  de  l'empire ,  sont  compris  dans  les 
expéditions  exemptes  de  droits. 

L'embarquement  terminé ,  les  notes  desdites  expéditions  sont 
collationnées  avec  les  minutes  existant  aux  bureaux  de  la  douane, 
et  même  avec  le  livre  de  bord ,  que  les  capitaines  des  navires  , 
caboteurs  et  au  long  cours  ,  sont  tenus  de  présenter  lorsque  l'admi- 
nistrateur l'exige.  Après  cette  comparaison  ,  le  navire  peut  suivre  sa 
destination  ,  muni  de  la  note  précédemment  exigée. 

La  présentation  ,  en  douane  ,  des  manifestes  de  sortie  n'est  pas 
nécessaire  ;  il  suffit  de  présenter  la  note  ci-dessus  ,  et  le  manifeste 
signé  et  collationné  par  le  bureau  des  rentes  diverses ,  pour  obtenir 
les  pièces  courantes  et  les  passeports. 

Les  propriétaires  et  directeurs  des  trapiches,  magasins  et  presses 
à  coton ,  doivent  tenir  des  écritures  régulières  des  entrées  et  sorties 
de  marchandises ,  le  collation nement  pouvant  en  être  requis  par 
l'administrateur  avec  les  livres  et  les  expéditions  de  l'administration. 

—  Dispositions  générales.  Les  dépôts,  à  l'administration  ,  en 
espèces  ou  elFets  de  garantie  ,  pour  droits  de  dîmes  et  autres  déjà 
acquittés  dans  d'autres  provinces  ,  mais  du  paiement  desquels  il 
n  est  pas  justifié  par  récépissés  en  bonne  el  due  forme  ,  sont  acquis, 
au  tiésor  et  perdus  pour  les  redevables ,  si ,  dans  le  délai  d'un  an  , 
les  pièces  exigées  ne  sont  pas  produites. 

Aucune  embarcation  ne  peut  commencer  son  chargement  avant 
de  s'être  entièrement  déchargée,  avant  d'avoir  subi  la  visite  de  la 
douane ,  avant  de  s'être  placée  à  son  mouillage  respectif. 

Sur  le  simple  soupçon  de  négligence  dans  la  visite,  l'inspecteur 
du  trésor  doit  être  prévenu  par l'administration  ,  pour  provoquer 
l'application  des  peines  prescrites  par  la  loi  contre  l'employé  coupa- 
ble d'avoir  permis  que  des  colis  restassent  à  bord. 

Les  fraudeurs  sont  passibles  des  peines  imposées  par  la  loi  pour 
toute  soustraction  de  clroits  nationaux. 

Les  noms  des  coupables  légalement  convaincus  ,  et  la  nature  des 
délits  ,  sont  affichés  à  la  porte  de  1  administration  ,  et  inscrits  dans 
les  feuilles  publiques. 

Les  marchandises  paisibles  de  droits  ,  saisies ,  soit  par  suite  du 
non-accomplissement  d'une  des  formalités  requises  ,  soit  par  suite 
d'une  tentative  de  fraude  des  droits,  appartiennent  par  moitié  aux 
capteurs  et  aux  dénonciateurs ,  quand  il  y  a  eu  dénonciation  ,  après 
prélèvement,  toutefois,  des  droits  et  amendes  alîérens,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1 77  du  code  criminel. 


Digitized  by  Google 


55 


ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 


NOTE  SUR  LA  QUESTION  DU  PLOMBAGE  (i). 

La  formalité  du  plombage  ,  en  matière  de  douanes  ,  est  devenue 
liobjet  d'attaques  et  de  réclamations  répétées.  Considérée  comme 
garantie  de  service,  on  va  jusqu'à  lui  contester  son  utilité.  Envisagée 
sous  le  rapport  de  la  dépense  qu'elle  lui  impose ,  le  commerce  la 
regarde  comme  une  charge  onéreuse  qu'il  ne  devrait  pas  supporter, 
et  dont  le  principe  même  lui  paraît  manquer  de  légalité. 

Les  questions  soulevées  à  ce  sujet ,  jusque  dans  le  sein  des 
chambres  ,  ont  acquis  un  trop  haut  degré  d  importance  pour  que 
l'administration  n'ait  pas  cru  de  son  devoir  d'en  préparer  la  discus- 
sion et  la  solution  par  l'exposé  fidèle  et  complet  de  tous  les  faits 
comme  de  toutes  les  considérations  qui  s'y  ratiachent. 

Ce  devoir  ne  lui  a  pas  paru  commandé  seulement  par  la  persé- 
vérance et  la  vivacité  des  demandes  du  commerce  :  il  lui  est  encore 
imposé  par  la  nécessité  de  faire  cesser,  à  l'égard  de  ses  agens ,  l'in- 
quiétude et  le  découragement  moral  qu'entretiennent  dans  leur 
esprit ,  des  attaques  ,  souvent  peu  mesurées  ,  qui  blessent  leur  dé- 
beatesse  et  les  menacent  dans  leurs  moyens  d'existence. 

L'administration  *  en  appelant  sur  cette  grave  matière  une  sorte 
de  jugement  public  ,  s'est  imposé  un  autre  devoir  :  celui  de  l'em- 
brasser sous  toutes  ses  faces  ,  favorables  ou  contraires  ;  de  n'écarter 
de  la  discussion  aucune  des  objections  sérieuses  élevées  contre  le 
plombage  et  ses  effets  ;  mais  aussi  de  ne  négliger  aucun  moyen  de 
faire  apprécier  les  garanties  et  les  avantages  qu'y  trouvent  souvent 
à  la  fois  le  service  et  le  commerce.  Cette  tâche  n'est  pas  moins 
importante  que  délicate  pour  l'administration  ;  mais  elle  l'entre- 
prend  sans  crainte  comme  sans  embarras  ,  parce  que  ,  en  y  appor- 
tant une  consciencieuse  impartialité  ,  elle  est  bien  sûre  de  ne  se 
laisser  guider  que  par  la  seule  vue  de  l'intérêt  public  :  c'est  dire 


— 


(i)  Les  hautes  quêtions  commerciales,  considérées  sous  un  point  de  vue 
général ,  rentrent  nécessairement  dans  le  cadre  des  Archives  du  Commerce  , 
et  nous  en  accueillerons  toujours  avec  reconnaissance  un  examen  ,  qui,  ayant 
par  son  origine  un  caractère  authentique,  serait  digne  de  mériter  l'attention 
de  nos  lecteurs.  Aussi,  devons-nous  des  remercîmens  à  l'administration  des 
douanes  pour  la  communication  de  la  note  ci-dessus,  relative  au  Plombage. 
«  Elle  appelle,  dit-elle,  sur  cette  grave  matière  une  sorte  de  jugement  pu- 
»  blic.  »  Elle  recevrait  donc ,  avec  plaisir ,  nous  ne  saurions  en  douter ,  les 
lumières  capables  de  l'éclairer,  et  nous  ne  pouvons  qu'encourager  le  com- 
merce à  entrer  franchement  dans  la  lice  qui  lui  est  ouverte.  De  notre  côté  , 
nous  prenons  l'engagement  d'ouvrir  nos  colonnes  à  toute  réplique  sage  , 
modérée,  consciencieuse,  qui  serait  faite  sur  la  question  soulevée  aujour- 
d'hui. (  N.  du  R.) 
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qu  clic  ne  se  préoccupera  pas  plus  qu  elle  ne  le  devra  de  l'intérêt 
personnel  de  ses  agens  dans  l'examen  qui  va  suivre. 

Elle  le  commencera  par  une  remarque  générale  ;  c'est  que  dans 
toutes  les  opérations  où  la  loi  prescrit  l'application  du  plombage  , 
les  intérêts  du  trésor,  de  l'industrie  nationale  et  du  commerce  licite 
réclament,  presque  au  même  degré,  les  sûretés  et  les  moyens  de 
surveillance  dont  le  législateur  a  armé  le  seryiee  des  douanes.  La 
question  se  confond  donc  ici  essentiellement  avec  toutes  celles  des 
combinaisons  de  notre  législation  dont  le  principe  comme  le  but 
est  de  protéger  le  travail  national  et  toutes  les  industries  qui  l'ali- 
mentent fructueusement  ;  c'est  là  un  point  de  Tue  qui  paraît  avoir 
échappé  à  l'attention  de  ceux  qui  critiquent  le  plombage  et  ne 
veulent  y  voir  qu'une  taxe  gratuitement  onéreuse  au  commerce. 

Les  reproches  généraux  qu'on  kii  adresse  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  «  Le  plombage  ,  dit-on  ,  n'est  qu'une  formalité  illusoire  ;  la 
9  garantie  qu'on  croit  y  trouver  pourrait  être  utilement  remplacée 
»  par  la  désignation  exacte  des  produits  et  par  des  échantillons 
»  scellés  ;  l'administration ,  si  elle  tient  à  ce  genre  de  garantie  , 
»  doit  se  la  donner  à  elle-même  et  en  supporter  les  frais  ;  si  l'orûr 
»  veut ,  au  contraire,  que  le  commerce  les  subisse,  il  faut  les  pro- 
»  portionner  au  poids  des  colis,  à  la  valeur  des  marchandises  qu'ils 
»  renferment,  les  réduire  enfin  au  remboursement  du  prix  des 
»  matières  fournies  par  la  douane  ,  et ,  les  considérant ,  dans  tous 
»  les  cas ,  comme  une  taxe ,  les  porter  à  ce  titre  en  recette  et  en 
»  dépense  dans  le  budget  de  l'état  ». 

Examinons  ces  reproches  sans  en  négliger  aucun. 

En  se  reportant  à  l'origine  du  plombage  et  aux  dispositions  de 
lois  et  règîemens  dont  cette  obligation  a  été*  successivement  l'objet, 
on  reconnaît  quelle  n'existe  généralement  nue  comme  condition  de 
facilités  spéciales  ,  pour  la  plujpart  sollicitées  par  le  commerce  ,  et- 
qui  toutes  dispensent  des  droits  ou  en  suspendent  la  perception. 
Telles  sont  les  opérations  de  transit,  de  mutation  d'entrepôt,  et  de 
cabotage. 

Or,  pour  ces  opérations  ,  la  première  ,  comme  la  plus  essentielle 
des  garanties  à  obtenir,  est  la  représentation  identique  et  intégrale 
de  la  marchandise.  De  là,  la  double  formalité  de  l'acquit- àrcaution 
et  du  plombage. 

Par  l'acquit-à-caution ,  la  douane  s'assure  que  telle  quantité  de 
marchandise  sera  conduite  à  tel  endroit  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  ,  il. 
faut  encore  que  la  marchandise  soit  identiquement  la  même ,  et 
cette  deuxième  condition  ,  non  moins  importante  que  la  première, 
ne  s'obtiendrait  pas  de  la  simple  description  ,  si  minutieuse  qu'elle 
fût.  L'expédition  peut  bien  indiquer  la  forme  du  colis  ,  ses  rnar- 

2ues  et  son  poids  ,  la  nature,  l'espèce  et  la  qualité  de  la  înarchan- 
ise  ,  mais  les  caractères  extérieurs  qui  distinguent  les  espèces ,  les 
qualités  d'un  produit  de  même  nature,  sont  indéterminés  et  varient 
à  l'infini  :  les  décrire,  les  indiquer  si  parfaitement  >  que  les  vérifi- 
cateurs du  bureau  d'arrivée  ne  pusfent  être  trompés  et  eussent  la 
certitude  qu'on  leur  présente  l'objet  même  qui  a  été  vu  et  décrit 
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au  déj  art ,  c'est  ce  qui  est  et  sera  toujours  impossible.  Il  fallait 
donc  y  suppléer,  et  le  plombage ,  espèce  de  scel  dont  se  serrent  le 
commerce  et  toutes  les  douanes  de  l'Europe,  a  été  adopté  pour 
remplir  ce  but  :  c'est,  en  effet,  encore  le  meilleur  moyen  connu 
pour  l'atteindre. 

Sans  le  plombage,  le  cabotage  et  le  transit ,  si  nécessaires  et  si 
avantageux  à  la  fois  au  commerce  ,  pourraient  tellement  prêter  aux 
abus ,  qu'un  intérêt  plus  général  commanderait  peut-être  d'y  re- 
uoncer.  Il  est  facile  de  le  démontrer. 

Dans  le  cabotage,  par  exemple,  les  marcbandises  nationales, 
au  lieu  d'être  transportées  d'un  port  à  un  autre  du  royaume,  pour- 
raient être  conduites  directement  à  l'étranger,  et  l'on  présenterait 
à  leur  place  et  comme  françaises,  des  productions  similaires  étran- 
gères qu'on  leur  aurait  substituées.  Ces  manœuvres  ,  qui  auraient 
pour  premier  elîet  de  frustrer  en  même  temps  le  trésor  des  droits 
de  sortie  perceptibles  sur  les  maicbandises  exportées  et  des  droits 
d'entrée  dus  pour  les  produits  du  dehors  ,  ne  seraient  pas  moins 
funestes  à  notre  industrie ,  en  ce  sens  qu'elles  rendraient  illusoire 
la  protection  que  nos  tarifs  lui  assurent  contre  la  concurrence  étran- 
ge. 

Le  transit  favoriserait  des  abus  de  même  nature  s  la  marchan- 
dise étrangère  resterait,  en  France,  et  d'autres  produits  indigènes 
et  similaires  sortiraient  à  sa  place.  Ces  substitutions  pourraient  aussi 
avoir  lieu  entre  des  produits  exotiques  de  même  nom  et  de  même 
nature,  car  l'abus  trouverait  des  facilités  jusque  dans  la  combinai- 
son de  nos  taxes.  Ainsi ,  à  du  sucre  brut  étranger  imposé  à  1 3:>.  fr. 
par  100  kil.,  on  substituerait  du  sucre  brut  de  Bourbon  qui  n'au- 
rait payé  au  trésor  que  fyi  fr.  35  cent.  11  serait  encore  possible 
qu'au  lieu  de  marchandises  saines  qu'on  aurait  expédiées,  la  fraude 
présentât  à  la  sortie  des  denrées  avariées  de  même  espèce  qui ,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  avnl  r 81 8  ,  auraient  été  admises  à  une  ré- 
duction de  droits  proportionnelle  a  leur  dépréciation  ,  sauf,  si  l'a- 
varie était  aperçue,  à  l'attribuer  à  un  accident  survenu  en  cours  de 
transport.  On  objectera  peut-être  qu'en  principe  la  loi  n'admet  pas 
les  avaries  ;  mais  d'abord  en  matière  de  transit  elle  alloue  1  p.  100 
à  ce  titre  ,  et  c'est  déjà  un  bénéfice  dont  on  ne  manquerait  pas  de 
profiter.  Ensuite  il  faut  considérer  à  combien  de  tentatives  fraudu- 
leuses de  cette  nature  la  douane  se  verrait  exposée  si  le  fraudeur 
n'avait  à  redouter  que  de  payer,  ainsi  que  la  loi  en  laisse  la  faculté, 
le  simple  droit  d'entrée  d'une  marchandise  qu'il  aurait  déjà  versée 
à  la  consommation.  Aujourd'hui,  il  est  retenu  par  une  autre  crainte: 
la  douane ,  lorsqu'on  lui  présente  des  marchandises  avariées  ,  exa- 
mine avec  soin  si  les  cordes  et  les  plombs  des  colis  sont  intacts  ;  et, 
dans  le  cas  où  des  traces  d'altération  «ont  aperçues  ,  elle  agit  sous 
la  présomption  légale  d'une  substitution  en  cours  de  transport ,  et 
poursuit  contre  le  délinquant  l'application  de  peines  sévères.  Il  ne 
pourrait  plus  en  être  de  même  s'il  y  avait  dispense  de  plombage,  et 
par  conséquent  toute  facilité  de  rompre,  de  vider  et  de  reformer  les 
colis. 
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De  telles  manœuvres,  en  même  temps  quelles  porteraient  une 
grave  atteinte  aux  intérêts  de  l'industrie  et  du  trésor,  exerceraient 
une  influence  non  moins  fâcheuse  sur  le  commerce  de  commission 
et  de  transport. 

En  effet ,  aux  cas  prévus  ,  il  pourrait  même  n'y  avoir  plus  de 
transit,  à  proprement  parler  :  la  marchandise  venue  de  l  étranger 
se  consommerait  sur  le  point  même  de  son  arrivée ,  et  celle  des- 
tinée à  la  remplacer  pourrait  être  prise  sur  le  lieu  désigné  pour 
la  sortie. 

Cette  absence  de  transit ,  lors  même  que  la  marchandise  pré- 
sentée au  bureau  de  réexportation  serait  semblable  en  qualité  et 
valeur  à  celle  reconnue  au  départ ,  donnerait  toujours  lieu  à  un 
abus  réel  :  des  marchandises  expédiées ,  par  exemple  ,  de  Marseille 
pour  ressortir  par  Strasbourg  dans  un  délai  de  trois,  quatre  et  mê- 
me six  mois,  selon  la  saison  et  le  mode  de  transport,  seraient  mises 
immédiatement  en  consommation.  A  l'expiration  du  terme  ac- 
cordé ,  on  prendrait  à  Strasbourg ,  pour  les  présenter  au  bureau 
de  cette  ville,  des  marchandises  de  même  qualité,  momentanément 
retirées  de  la  consommation  et  que  l'on  y  remettrait  sur-le-champ  en 
payant  les  droits  d'entrée  comme  si  elles  étaient  réellement  venues 
de  Marseille.  Par  ce  moyen,  on  se  procurerait,  au  préjudice  du  tré- 
sor, un  supplément  de  crédit  égal  au  délai  que  la  douane  aurait 
donné  pour  le  transport  des  marchandises. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  tous  les  genres  d'abus  quL 
pourraient  se  commettre  à  l'occasion  du  cabotage  et  du  transit,  si, 
au  lieu  de  l'obligation  absolue  de  représenter  identiquement  les 
marchandises  expédiées ,  il  ne  s'agissait  que  d'en  représenter  de 
semblables.  Ceux  qu'on  a  signalés  suffisent  pour  prouver  que  le 
plombage  est  et  demeurera  toujours ,  comme  il  a  été  de  tout  temps , 
une  garantie  essentielle  ,  indispensable  ,  en  un  mot  une  des  pre- 
mières conditions  du  cabotage ,  du  transit  et  des  mutations  d'entre- 
pôt j  opérations  que  leur  nature  place  sous  une  condition  commune. 
Ainsi ,  renoncer  à  cette  formalité,  ce  serait  à  la  fois  méconnaître  les 
leçons  de  l'expérience  et  se  mettre  en  contradiction  avec  toutes  le* 
lois  de  douanes,  particulièrement  avec  celles  des  17  décembre  i8i4> 
ai  avril  1818,  27  juillet  1822,  1 7  mai  1 826  et  9  février  1 83a,  qui. 
toutes  ont  consacré  l'obligation  du  plombage. 

L'administration  ,  qui ,  ici  comme  en  toutes  choses ,  voudra 
toujours  être  véi  idiqué  ,  n'a  jamais  prétendu  que  cette  formalité 
pût  absolument  prévenir  toute  sorte  d'abus  ,  qu'elle  fût  toujours 
une  garantie  parfaitement  efficace  ;  mais  au  lieu  d'en  conclure  , 
comme  on  le  fait ,  qu'il  faut  la  supprimer,  il  était  plus  rationnel 
de  suppléer  à  son  insuffisance  reconnue  dans  certains  cas  ,  et  c'est 
ce  qu'a  fait  la  loi  du  9  février  i832 ,  en  prescrivant ,  pour  diverses 
marchandises  de  transit ,  d  ajouter  au  plombage  ,  comme  complé- 
ment de  garantie  d'identité  ,  le  prélèvement  d'un  échantillon 
également  scellé  par  la  douane. 

On  n'a  pas  contesté  l'utilité  de  cette  mesure  i  au  contraire,  on  en 
a  exagéré  la  valeur  en  prétendant  qu'elle  pouvait  être  substituée 
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ait  plombage  lui-même  et  en- demandant  dès  lors  qu'elle  le  rem- 
plaçât. Voyons  si  cette  proposition  est  admissible. 

On  conçoit  que  l'on  puisse  s'en  rapporter  à  l'échantillon  d'une 
chose  simple  qui  forme  un  corps  unique  sans  discontinuité  de  parties , 
comme  sont  les  tissus  et  les  bois  d'ébénisterie ,  car  l'échantillon  se 
rapproche  de  ces  objets  non- seulement  par  l'identité  de  finesse  et 
de  couleur,  mais  encore,  ce  qui  est  décisif,  il  prend,  quelle  que 
soit  sa  configuration  ,  sa  place  dans  le  corps  dont  on  l'a  détaché  ; 
et  cependant  pour  que  le  moyen  fût  efficace  dans  les  cas  de  l'espèce, 
les  échantillons  devraient  être  prélevés  sur  les  pièces  par  la  douane 
elle-même  :  de  là  déploiement  des  étoffes ,  dommage  pour  toutes 
les  marchandises  ,  longs  retards  dans  l'expédition,  et  nécessité  pour 
le  commerce  de  renoncer  à  l'une  des  facultés  qu'il  a  le  plus  instam- 
ment sollicitées  ,  celle  de  présenter  certaines  marchandises  en  colis 
pressés  (  i  ).  Si  ces  inconvéniens  ne  se  font  pas  sentir  aujourd'hui,  c'est 
que  l'administration,  cédant  en  cela  aux  vœux  du  commerce,  a  cru 
pouvoir  permettre  que  les  échantillons  fussent  prélevés  en  fabrique 
au  moment  même  de  l'emballage.  Mais,  si  cette  facilité  lui  a  paru 
sans  danger,  si  elle  a  pensé  qu'il  suffirait  que  la  douane  de  prime- 
abord  s'assurât ,  par  la  comparaison  ,  de  la  parfaite  identité  des 
échantillons  avec  la  marchandise  ,  qu'elle  s'abstient  dans  ce  cas  de 
vérifier  à  fond  ,  c'est  qu'elle  ne  cesse  pas  d'avoir  un  moyen  essentiel 
de  garantie  dans  le  plombage  même  des  colis.  Otez  lui  ce  premier 

tage  de  sécurité  ,  et  la  facilité  deviendra  abusive  ;  if  faudrait  donc 
i  retirer. 

Il  est  du  reste  des  marchandises ,  telle.-»  que  châles ,  robes  , 
meubles  ,  objets  de  quincaillerie ,  de  bimbeloterie  ,  dont  chaque 
pièce  a  ses  caractères  ,  ses  signes  particuliers ,  et  dont ,  par  cela 
même  ,  il  ne  serait  pas  possible  de  prélever  des  échantillons. 

D'autres  ,  comme  le  sucre  ,  le  café ,  le  cacao ,  le  poivre ,  l'indigo, 
Ja  gomme  ,  etc. ,  sont  formées  de  petites  parties  sans  adhérence 
aucune ,  et  un  échantillon  ne  donnerait  pas  une  idée  exacte  de  la 
marchandise  dans  son  ensemble  ,  car  personne  n'ignore  que  la 
qualité  ou  l'aspect  de  ces  sortes  de  marchandises  n'est  pas  le  même 
dans  toutes  les  parties  du  colis.  Par  exemple  ,  le  sucre  offre  fré- 
quemment ,  dans  une  même  futaille ,  plusieurs  nuances  différant 
par  le  goût ,  le  toucher  -,  et  pour  les  laines  ,  dont  la  qualité  n'est 
pas  la  même  sur  toutes  les  parties  du  corps  de  l'animal,  une  même 
balle  peut  présenter  à  la  fois  toutes  ces  variétés. 

Il  arrive  d'ailleurs  que  des  accidens  altèrent  la  marchandise  dans 
le  transport .  et  lui  font  perdre  sa  ressemblance  avec  1  échantillon. 
Dans  ce  cas,  la  loi  permet  de  libérer  le  soumissionnaire,  moyennant 
le  simple  droit  d'entrée,  ou  la  simple  valeur  de  la  marchandise  , 
lorsque  l'intégrité  reconnue  du  plombage  fournit  le  moyen  de 
distinguer  ces  accidens  d'avec  la  substitution.  Si  l'on  supprimait  ce 
moyen  de  reconnaissance  ,  il  faudrait  supprimer  aussi  cette  disposi- 


(i)  Voyez  la  circulaire  des  Douanes  ,  n°  1378,  t.  III,  p.  264,  des  Jrchùct 
du  Commerce. 
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tion  législative  ,  et  confondre  dans  les  mêmes  poursuites  l'expédi- 
teur de  bonne  foi  et  le  fraudeur*,  à  moins  qu'on  ne  voulût  donner 
toutes  chances  de  succès  aux  manœuvres  de  celui-ci. 

Mais,  en  supposant ,  ce  que  l'administration  est  loin  de  reconnais 
tre ,  d'après  ce  qu'elle  vient  d'exposer,  que  l'échantillon  fut  suffisant,, 
à  quelles  visites  rigoureuses  ne  faudrait-il  pas  se  livrer  pour  s'assu- 
rer de  l'identité  des  marchandises  et  découvrir  la  fraude  ?  Tous  les 
colis  seraient  ouverts ,  et  chaque  partie  du  contenu  ,  après  avoir  été 
rapprochée  de  l'échantillon  qui  lui  eat  propre,  devrait  être  dénombré, 
mesuré,  pesé,  et  c'est  du  défaut  de  plombageque  proviendraient  en 
grande  partie  ces  embarras  et  ces  lenteurs  aussi  contraires  au  service 
des  douanes  qu'aux  intérêts  du  commerce. 

Le  plombage  ,  en  eftèt ,  facilite  les  vérifications  et  abrège  singu- 
lièrement les  opérations  de  la  douane.  Le  plomb  est  pour  elle  un. 
signe  extérieur  qui  appelle  et  fixe  son  attention  sur  1  état  du  colis 
qui  en  est  revêtu.  Lorsqu'elle  a  reconnu  que  cet  état  est  satisfaisant, 
ainsi  que  l'intégrité  du  plomb  ,  elle  peut  souvent  se  dispenser  de 
peser  et  de  voir  la  marchandise  à  fond.  Pour  le  cabotage  surtout , 
ces  vérifications  sont  très-sommaires.  On  se  borne  fréquemment  à 
s'assurer  du  plombage  et  du  nombre  des  colis.  En  général,  on  n'en 
ouvre  pas  au-delà  du  dixième  ,  et  dans  les  grands  ports  ,  tels  que 
Marseille  ,  le  Havre,  Nantes  et  Bordeaux  ,  où  la  promptitude  des 
visites  doit  être  proportionnée  à  l'importance  et  au  nombre  des 
opérations  commerciales  ,  la  douane  n'exige  même  pas  que  tous  les 
colis  soient  présentés  au  point  central  de  ses  opérations  :  il  suffit 
souvent  que  les  préposés  du  service  actif  surveillent  le  débarque- 
ment ,  reconnaissent  et  enlèvent  les  plombs  de  ceux  qui  ne  doivent 
pas  être  conduits  au  bureau,  et  c'est  toujours  le  plus  grand  nombre. 

Sans  le  plombage ,  toutes  ces  facilités  cesseraient  ;  la  douane , 
privée  d'un  moyen  prompt  et  facile  de  reconnaissance,  devrait 
nécessairement  y  suppléer  par  la  vérification  en  détail  de  toutes  les 
marchandises  ;  il  faudrait  donc  les  réuuir  toutes  sur  le  lieu  destiné 
aux  visites.  Se  figure-t-on  le  désordre,  la  confusion  qui  résulteraient, 
dans  les  grands  ports  surtout ,  de  la  réunion  sur  un  même  point 
d'une  quantité  immense  de  colis ,  de  poids  ,  de  formes  ,  de  volumes 
diflerens  ,  et  qui  devraient,  sans  exception  ,  être  ouverts ,  visités  , 
pesés,  refermes  et  enlevés  sous  la  surveillance  des  mêmes  employés? 

Cette  confusion  ,  qui  présenterait  à  l'action  rapide  et  efficace  de 
la  douane  un  obstacle  insurmontable ,  favoriserait  inévitablement 
des  spéculations  frauduleuses  de  plus  d'un  genre  ,  qu'il  deviendrait 
aussi  difficile  de  prévenir  que  de  réprimer. 

Le  plombage  n'est  pas  seulement  une  garantie  éprouvée  contre 
ce  danger,  mais ,  on  le  répète ,  il  offre  l'avantage  non  moins  pré- 
cieux d'abréger  les  vérifications.  Qu'un  voiturier,  par  exemple  , 
présente  quarante  colis  à  une  douane  de  la  frontière  ;  dix  de  ces 
colis  renferment  des  marchandises  de  transit ,  les  trente  autres 
contiennent  des  produits  de  noire  industrie.  Ceux-ci  ne  sont  point 
plombés  ,  et  la  nature  de  leur  contenu  permet  d'en  autoriser  l'expor- 
tation après  une  visite  sommaire  ou  partielle.  Les  autres  ,  au  con- 


Digitized  by  Google 


6! 

traire  ,  doivent  être  vérifiés  avec  soin  :  le  plomb  dont  ils  sont  revêtus 
les  désigne  sur-le-champ  au  vérificateur.  Si  on  supprime  ce  plomb, 
la  reconnaissance  des  colis  ne  sera  plus  praticable  qu'au  moyen  de 
leurs  marques  et  numéros  rapprochés  des  indications  données  par 
l'acquit-à-caution  ;  mais  ces  signes  extérieurs  pourront  être  altérés , 
ou  communs  à  d'autres  marchandises.  De  là  des  recherches  et  la 
nécessité  d'ouvrir  plus  de  colis  pour  s'assurer  du  contenu  ,  et  consé- 
quemment  un  surcroît  de  trais  et  une  perle  de  temps  plus  ou  moins 
considérable. 

Il  faut  ajouter  que  l'article  i  a  de  la  loi  du  9  février  i832  prescrit 
au  conducteur  des  marchandises  expédiées  en  transit  de  les  faire 
reconnaître  au  bureau  de  seconde  ligne  par  lequel  il  en  li  e  dans  le 
rayon  des  frontières  ou  en  sort.  On  se  borne  aujourd'hui  à  s'y  assu- 
rer de  l'intégrité'  du  plombage  ,  et  souvent  cette  reconnaissance 
sommaire  a  lieu  sans  déplacement  des  colis.  Il  faudrait  les  déchar- 
ger, les  ouv  rir,  s'ils  n'étaient  point  plombés. 

Le  plombage  offre  donc  sous  ce  nouveau  rapport  des  avantages 
réels  au  commerce.  Ce  qui  reste  à  dire  ne  laissera  aucun  doute  à  cet 
égard.  On  a  déjà  vu  que,  pour  le  cabotage ,  un  dixième  au  plus  des 
colis  est  soumis  à  la  visite.  On  y  soumet  d  une  manière  plus  générale 
les  marchandises  de  transit ,  ainsi  que  celles  expédiées  par  mutation 
d'entrepôt.  Cependant  si ,  pour  ces  opérations ,  la  presque  totalité 
des  colis  passe  sur  Ja  balance,  tous  ne  sont  pas  ouverts.  On  ne  les 
ouvre  habituellement  que  dans  la  proportion  d'un  tiers ,  d'un  quart, 
d'un  sixième  ,  et  même  d'un  dixième  ,  lorsque  la  nature  des  mar- 
chandises permet  de  faire  usage  de  la  sonde.  Rarement  procède- 
t-on  au  dépotement  de  la  marchandise  pour  en  reconnaître  le  poids 
net  réel ,  et  quand  on  le  fait ,  ce  n'est  guère  que  sur  un  quinzième 
ou  un  vingtième  des  colis. 

Mais  on  soumet ,  au  contraire ,  et  la  douane  doit  le  faire  pour 
mettre  à  couvert  sa  responsabilité  ,  à  une  visite  complète  toutes  les 
marchandises  dont  le  plombage  a  été  dérangé. 

S  il  n'y  avait  plus  de  plombage  ,  ces  sortes  de  vérifications  ,  qui 
n'ont  lieu  aujourd'hui  que  dans  des  cas  extrêmement  rares ,  devien- 
draient une  règle  générale  et  absolue.  Or,  veut-on  savoir  ce  qu'il 
en  coûterait  au  commerce  ?  Le  voici  :  il  résulte  de  documens  recueil- 
lis par  l'administration  ,  que  la  moyenne  des  frais  de  déballage  , 
pesage  et  remballage  d'un  colis  ,  ne  s'élève  pas  à  moins  de  60  cen- 
times (1).  C'est  plus  que  le  prix  maximum  du  plomb. 


(1)  A  Dunkenjue,  il  en  coule  de  1  fr.  à  1  fr.  10  cent-  par  barrique  ,  de  5o 
à  00  cent,  par  caisse,  et  de  a5  à  3o  cent,  par  balle.  A  Toulon,  35  cent,  par 
colis.  A  Sedan,  l'ouverture  et  la  fermeture  d'un  tonneau  coûtent  2  fr.  ;  à  Ro- 
croy,  5o  cent,  par  colis.  A  Forbach,  38  cent.,  terme  moyen.  A  Valenciennes, 
5o  cent,  pour  nue  futaille  sans  emballage,  75  cent,  si  elle  est  emballée,  et  3o 
cent,  pour  un  ballot.  A  Calais,  87  cent  par  colis,  terme  moyen.  A  Montpel- 
lier, 2D  cent.  A  Bayonne,  75  cent.  A  Ainhoa,  a5  cent.  A  Béhobie,  1  fr.  lors- 
qu'on constate  le  poids  net.  Au  Havre,  5o  cent,  par  colis  en  simple  embal- 
lage, el  1  fr.  s'il  s'agit  d'une  caisse  en  double  emballage.  A  Boulogne,  87 
cent.  1/3,  terme  moyen.  A  Marseille,  60,  75  cent.,  et  même  1  fr.  par  colis.  A 
Bordeaux ,  60  cent  par  colis ,  terme  moyen. 
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Ainsi ,  pou'  le  cabotage  ,  ces  frais  s'élèveraient  au  décuple  de  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui  ,  et  pour  le  transit  et  les  mutations  d'entre- 

fiôt,  ils  seraient  trois,  quatre,  six  et  même  dix  fois  plus  forts,  selon 
'espèce  des  marchandises.  Mais  ce  n'est  pas  tout ,  et  en  admettant 
même  qu'il  y  eut  exagération  dans  le  prix  moyen  qu'on  vient  d'in- 
diquer, et  que  la  dispense  du  plombage  procurât  réellement  au 
commerce  un  allégement  de  charge  de  quoique  importance ,  conçoit- 
on  toute  l'e'tendue  des  préjudices  qu'il  éprouverait  d'ailleurs  par  le 
nouveau  mode  de  vérification  ? 

Parce  mode,  qui  altérerait  plus  ou  moins  les  marchandises,  sur- 
tout celle*  dont  l'éclat  et  la  fraîcheur  font  le  principal  mérite  ,  les 
opérations  qui  se  terminent  en  quelques  heures  prendraient  des 
journées  entières  ;  celles  qui  réclament  un  jour  en  exigeraient  qua- 
tre, six  et  quelquefois  dix.  Pendant  ce  temps,  les  marchandises 
resteraient  sur  les  routes  ,  sur  les  quais  ;  il  faudrait  des  tentes  ,  des 
hangars  pour  les  abriter,  des  agens  pour  les  garder  j  les  voituriers  , 
obligés  de  séjourner  avec  des  attelages  nombreux  dans  les  auberges , 
augmenteraient  les  frais  de  transport  de  ce  surcroît  de  dépenses  , 
et  le  commerce ,  pour  qui  L'économie  de  temps  vaut  toujours  au 
moins  une  économie  d'argent ,  se  verrait  exposé  à  des  retards  consi- 
dérables. 

Aussi ,  en  réalité ,  est-ce  moins  le  plombage  que  le  prix  du  plomb 
qui  suscite  des  plaintes;  qu'on  l'appose  gratuitement,  et  lecommerce 
en  demandera  le  maintien  ,  l'extension  même ,  avec  plus  de  force 
et  de  persistance  qu'il  n'en  met  aujourd'hui  à  le  combattre.  C'est 
ce  qui  arrive  déjà,  malgré  le  prix  du  plomb  ,  dans  quelques  villes 
situées  à  l'extrémité  intérieure  du  rayon  des  douanes  ,  telîes  que 
Bayonneet  Perpignan  ;  là,  le  plombage  des  marchandises  françaises 
expédiées  pour  l'exportation,  loin  d'être  obligatoire,  est  interdit  aux 
employés  :  l'administration  a  été  amenée  à  le  permettre  sur  les 
vives  instances  du  commerce ,  qui  le  considère  comme  une  faveur, 
parce  qu'il  le  dispense  d'une  seconde  visite  de  détail  au  bureau  de 
l'extrême  frontière ,  visite  ordinairement  peu  sévère  pourtant ,  mais 
qui  peut  déranger  ou  altérer  les  marchandises,  et  qui  se  fait  avec  le 
concours  d'un  voiturier  toujours  peu  soigneux  et  quelquefois  infidèle, 
(le  sont  de  semblables  motifs  qui  ont  engagé  le  commerce  de  Paris, 
de  Lyon  et  de  plusieurs  autres  villes  de  l'intérieur,  à  réclamer  la 
faculté  accordée  par  l'arrêté  du  25  ventôse  an  H ,  de  faire  plomber 
les  marchandises  qu'il  envoie  à  l'étranger. 

C'est  aussi  au  moyen  du  plombage  que,  d'après  l'ordonnance  du 
23  septembre  1818,  les  marchandises  expédiées  sous  bénéfice  de 
prime  peuvent,  à  moins  d'indice  de  fraude,  franchir  la  frontière 
sans  être  exposées  à  tous  les  inconvéniens  déjà  signalés  d'une  con- 
tre-vérification approfondie  à  la  sortie. 

D'un  autre  côté,  la  douane ,  privée  de  la  garantie  du  plombage , 
devrait  forcément  recourir  à  de  nouveaux  moyens  de  surveillance 
et  de  vérification  ;  et  si  Ton  voulait  conserver  au  commerce  la 
prompte  expédition  dont  il  ressent  aujourd'hui  les  avantages ,  ce 
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tte  pourrait  être  qu'en  augmentant  le  personnel,  et  par  conséquent 
les  frais  de  régie  dans  une  proportion  très-sensible. 

Déjà  les  opérations  0u  transit,  de  cabotage  et  de  mutations  d'en- 
trepôt qui  tendent  tous  les  jours  à  s'accroître,  et  qui  toutes  néces- 
sitent le  plombage,  ont  exigé  une  organisation  de  service  spéciale, 
et  élevé  considérablement  les  dépenses  du  personnel  et  de  maté- 
riel ;  ces  dépenses ,  le  trésor  public  les  supporte ,  mais  de  ce  que  le 
plombage  est  aussi  un  moyen  de  police,  de  surveillance  pour  le 
service,  une  garantie  pour  la  douane,  s'ensuit-il  que  les  frais  qu'il 
occasionne  doivent ,  comme  on  le  demande  ,  être  nus  également  à 
la  charge  de  l'état  ?  C'est  en  définitive  à  ce  point  qu'aboutit  et  se 
résume  la  question.  Or,  de  tout  temps,  les  frais  du  plombage  ont 
été  considérés  comme  inhérens  à  la  marchandise,  comme  nécessités 
par  un  complément  d'emballage.  La  loi  elle-même  l'a  toujours  en- 
tendu ainsi  ;  et  lorsqu'elle  prescrit  dans  certains  cas  le  mode  d'em- 
ballage ,  ou  un  double  emballage,  et  dans  d'autres  la  forme  et 
l'espèce  des  colis ,  elle  ne  fait  que  fortifier  cette  opinion  ;  car  évi- 
demment ces  charges  sont  de  même  nature  que  celle  du  plombage  : 
il  s'agit  toujours  d'une  garantie  dont  on  a  voulu  armer  la  douane. 
Les  unes  et  les  autres  ne  sont  au  surplus  que  des  avances  que  fait 
l'expéditeur  de  la  marchandise,  puisque,  en  dernière  analyse,  c'est 
le  consommateur  qui  les  supporte.  Si  elles  étaient  mises  à  la  charge 
du  trésor,  la  portion  de  ces  Irais  qui  se  rapporte  aux  marchandises 
de  transit  serait  payée  par  les  contribuables  français ,  au  lieu  de 
l'être,  comme  aujourd'hui ,  par  les  consommateurs  étrangers ,  et  le 
bénéfice  de  la  Fiance  dans  les  opérations  du  transit  en  serait  dimi- 
nué d'autant. 

Il  est  vrai  que,  pour  les  emballages  et  la  forme  des  colis,  le  com- 
merce ,  qui  y  pourvoit  lui-même ,  ne  paie  que  la  valeur  des  choses 
dont  on  exige  l'emploi,  tandis  que  la  somme  qu'on  lui  réclame  pour 
le  plombage  excède  la  dépense  réelle  et  sert  à  rétribuer  les  em- 
ployés. 

Cette  objection  est  plus  spécieuse  que  solide  ;  elle  n'aurait  de 
force  que  s'il  élait  démontré  que  le  législateur  eût  voulu  que  le  prix 
du  plomb  ne  dépassât  pas  la  valeur  vénale  des  matières  employées  ; 
mais  telle  n'a  pas  été  son  intention.  Il  en  a  fait  au  contraire  une 
taxe  spéciale,  destinée  en  partie  à  rémunérer  les  services  des  em- 
ployés dont  le  travail  se  trouvait  augmenté  par  les  facilités  nou- 
velles accordées  au  commerce  :  c'est  ce  qui  ressort  des  différentes 
lois  qui  ont  réglé  le  prix  du  plomb. 

Celle  du  11  août  1 791  a  incontestablement  posé  ce  principe,  puis- 
qu'en  déterminant  les  charges  des  redevables  au  sujet  du  plombage, 
elle  distingue  le  prix  du  plomb  des  frais  de  son  apposition  (1).  Dès 
lors  elle  autorise ,  ou  plutôt  elle  prescrit  une  véritable  perception. 
Elle  ne  dit  pas,  il  est  vrai,  quel  en  sera  l'emploi  ;  mais  son  produit 


(1)  Dans  le  cas  où  les  marchandises  devront  être  plombées,  les  cordes 
seront  aux  frais  des  expéditionnaires,  qui  payeront  en  outre  chaque  plomb 
sur  le  pied  de  3  sons.  (  Loi  du  aa  août  1791 ,  titre  3,  art.  5.) 
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a  toujours  été  réparti  entre  les  employés,  et  l'on  verra  plus  loin  que 
telle  était  en  effet  sa  destination. 

Plus  tard,  la  quotité  de  cette  perception,  fixée  à  i5  centimes  par 
la  loi  précitée  de  1 791 ,  fut  jugée  insuffisante;  le  prix  des  choses 
avait  augmenté,  la  valeur  de  l'argent  n'était  plus  la  même,  et,  sur  le 
rapport  du  comité  du  commerce,  la  convention  décréta,  le  5  bru- 
inaire  an  2,  que  chaque  plomb  apposé  en  vertu  delà  loi  du  22  août 
1791,  coûterait  10  sous  ou  5o  cent.  ;  bientôt  après,  ce  prix  fut  élevé 
à  1  fr.  i5  cent,  par  un  autre  décret,  celui  du  21  fructidor  an  3, 
rendu  également  sur  le  rapport  du  comité  du  commerce. 

L'arrêté  déjà  cité  ,  du  25  ventôse  an  8  ,  particulièrement  relatif 
au  plombage  dans  les  douanes  de  l'intérieur,  porte  qu'il  sera  exigé 
en  sus  des  droits  des  marchandises  les  salaires  du  plombage  , 
fixés  à  75  cent,  par  chaque  plomb,  outre  les  frais  de  cordage,  qui 
sont  à  la  charge  de  l'expéditionnaire. 

C'est  au  milieu  de  ces  règles  diverses  et  dans  le  but  d'en  établir 
d'uniformes  et  d'équitables  qu'a  été  rendue  l'ordonnance  du  8  jan- 
vier 1817,  portant  (art.  5):  «  Le  prix  de  chaque  plomb  demeure 
»  fixé  à  5o  cent. ,  tant  pour  la  fourniture  des  matières  que  pour 
»  celle  des  cordes  ou  ficelles,  les  frais  de  main-d'œuvre  ou  apposi- 
»  tion  du  plomb  ». 

Cependant  la  taxe,  déjà  réduite  par  cette  ordonnance,  parut  en- 
core pouvoir  être  abaissée  dans  certains  cas,  et  une  autre  ordon- 
nance, du  3o  décembre  1829,  a  fixé  pour  ces  mêmes  cas  le  prix  du 
plomb  à  25  cent. 

De  ces  différentes  dispositions,  qui  toutes  ont  porté  le  prix  da 
plombage  à  un  taux  supérieur  à  la  valeur  réelle  des  matières,  et 
dont  quelques-unes  ont  même  distingué  la  fourniture  de  ces  ma- 
tières du  prix  du  plomb,  il  résulte  évidemment  que  c'est  une  taxe 
qu'on  a  voulu  imposer  au  commerce ,  et  non  un  simple  rembour- 
sement de  frais. 

La  destination  du  produit  de  cette  taxe  ne  saurait  non  plus  être 
révoquée  en  doute.  S'il  eût  dû  appartenir  au  trésor,  ce  n'est  pas  sur 
le  rapport  du  comité  du  commerce  qu'auraient  été  rendus  les  dé- 
crets précités  des  5  brumaire  an  2  et  21  fructidor  an  3,  mais  bien 
sur  celui  du  comité  des  finances  ;  et  l'arrêté  du  25  ventôse  an  8 , 
qui  distingue  les  droits  dus  au  trésor  de  la  taxe  du  plombage,  n'au- 
rait pas  qualifié  de  salaires  le  produit  de  cette  taxe. 

D'ailleurs,  on  l'a  déjà  vu,  le  plombage  est  placé  au  premier  rang 
des  garanties  du  service.  Il  importait  donc  beaucoup  d'en  obtenir 
toute  l'utilité  possible,  et  d'exciter  à  cet  effet  la  vigilance  et  la  sol- 
licitude des  employés. 

Les  intéresser  personnellement  et  directement  à  la  mesure,  c'é- 
tait en  assurer  d'autant  mieux  l'efficacité ,  en  ajoutant  à  leur  zèle 
un  véhicule  dont  il  n'est  pas  permis  de  méconnaître  1a  puissance , 
parce  qu'elle  est  réelle ,  et  qu'ici  elle  n'avait  rien  que  de  légitime. 

A  côté  de  cette  sage  et  utile  association  du  devoir  et  de  l'intérêt 
privé  des  employés  ,  devaient  se  trouver  des  garanties  certaines 
contre  l'extension  abusive  du  plombage  :  elles  existent ,  d'une  part, 
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dans  des  règiemens  connus  du  commerce,  et  qui  déterminent  tiès- 
clairement  les  seuls  cas  où  le  plombage  est  obligatoire,  et,  d'un 
autre  côté,  dans  les  chefs  supérieurs  du  service  qui,  tout  à  fait  desin- 
téressés dans  le  partage  du  produit  des  plombs,  réprimeraient  sévè- 
rement tout  acte  qui  serait  à  cet  égard  contraire  aux  instructions  de 
l'administration. 

Si  les  employés  cessaient  d'être  intéressés  à  l'apposition  du  plom- 
bage, cette  opération  ne  serait  plus  que  pénible  pour  eux.  L'atten- 
tion et  les  soins  qu'ils  y  apportent  aujourd'hui  s'affaibliraient  insen- 
siblement, et  l'administration  aurait  bientôt  à  gémir  sur  les  effets 
inévitables  d'un  relâchement  de  zèle  qu'elle  serait  à  la  fois  dans 
l'impuissance  de  prévenir  et  d'arrêter  ;  car  le  zèle,  sans  lequel  il 
n'y  a  pas  de  bon  service,  est  plus  que  du  devoir,  et  par  conséquent 
ne  se  commande  pas. 

La  suppression  de  l'émolument  du  plombage  aurait  encore  un 
autre  inconvénient.  Moins  il  y  a  de  parties  prenantes,  et  plus  est  forle 
la  part  de  chacune  d'elles.  Les  employés  sont  donc  intéressés  à  suf- 
fire en  plus  petit  nombre  possible  à  tout  le  travail  de  chaque 
douane.  Aussi  les  voit-on  s'efforcer  de  suppléer  au  nombre  par  le 
zèle  et  l'assiduité  :  ils  se  multiplient  en  quelque  sorte,  afin  d'éviter, 
autant  que  cela  est  possible,  que  l'administration  ne  soit  forcée  de 
leur  adjoindre  de  nouveaux  collaborateurs.  Supprimez  le  véhicule, 
chacun  tera  strictement  ce  que  son  devoir  lui  impose ,  mais  rien  de 
plus.  Les  opérations  languiront  ;  le  commerce  se  plaindra  de  l'insuf- 
fisance du  personnel  ;  force  sera  de  l'augmenter,  et  comme  en  défi- 
nitive toute  la  surveillance  des  chefs  n'équivaudra  jamais,  dans  ses 
résultats  ,  au.  stimulant  de  l'intérêt  personnel,  le  trésor  aura  été 
grevé  de  nouvelles  charges  sans  préserver  complètement  le  com- 
merce de  lenteurs  qui  le  paralysent. 

Reméd'urait-on  aces  graves  inconveniens  en  accordant  aux  em- 
ployés une  indemnité  ou  supplément  de  traitement  égal  à  leurs 
parts  dans  l'émolument  du  plombage  ?  D'abord,  on  l  a  déjà  dit, 
ce  serait  une  charge  nouvelle  pour  le  trésor,  ou  plutôt  pour  les 
contribuables.  La  justice  et  l'intérêt  du  service  voudraient  sans 
doute  que  les  employés  reçussent  cette  compensation  de  la  perte 

2u'ils  éprouveraient  ;  mais  rien  assurément  n'oblige  à  l'imposer  au 
udget  de  l'état.  En  fût-il  autrement,  et  ne  dût-il  en  résulter  au- 
cune anomalie  dans  la  hiérarchie  des  grades  et  des  traitemens, 
l'administration  trouverait  encore  bien  préférable,  pour  le  bien  de 
son  service  et  des  intérêts  divers  qu'il  protège,  que  l'émolument  du 
plombage  fût  conservé  ;  car  de  cela  même  qu  une  indemnité  fixe 
accordée  en  compensation  de  cet  émolument  détruirait  ce  que  celui- 
ci  peut  dans  l'avenir  offrir  de  chances  d'augmentation,  les  employés 
n'auraient  plus  les  mêmes  motifs  d'excitation  au  zèle  et  au  dévoue- 
ment, et  quand  une  cause  de  cette  nature  cesse  d'agir,  c'est  à 
giand'peine  qu'on  maintient  les  bons  effets  qu'elle  avait  produits. 

Ainsi,  tous  les  intérêts  se  réunissent  pour  réclamer  le  maintien  du 
mode  actuellement  en  usage  pour  la  perception  et  l'emploi  du 
produit  des  plombs. 
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On  a  déjà  fait  observer  que  c'était  moins  contre  le  plou&bage  en 
lui-même  que  contre  la  quotité  delà  taxe  que  le  commerce  élevait 
des  réclamations. 

A  défaut  de  sa  suppression  totale ,  il  demanderait  qu'elle  fût 
sensiblement  réduite,  ou  proportionnée  du  moins  à  la  dimension, 
au  poids,  à  la  râleur  des  colis  ;  dans  tous  les  cas  ,  on  voudrait  que 
son  produit  figurât  dans  le  budget  de  l'état. 

Déjà  ce  produit  entre  dans  les  caisses  publiques  ainsi  que  dans 
ta  comptabilité  générale  des  finances ,  et  son  emploi ,  justifié  par 
des  états  émargés,  est  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 
Cela  peut  paraître  suffisant,  si  l'on  considère  qu'il  n'est  pas  sans  in- 
convénient de  surcharger  le  budget  de  l'état  de  recettes  et  de  dé- 
penses d'ordre.  C'est  au  reste  une  question  accessoire  dont  les  cham- 
bres seront  juges. 

Quant  à  la  quotité  du  prix  des  plombs,  l'administration  fait 
observer  d'abord  que  la  perception  d  une  taxe  proportionnelle  ne 
paraît  guère  possible  dans  la  pratique.  Elle  rendrait  nécessaires  le 
mesurage,  la  pesée  de  tous  les  colis  et  l'appréciation  de  la  valeur 
èt  leur  contenu.  D'après  ce  qui  a  été  dit,  on  peut  juger  des  retards 
et  des  frais  que  les  deux  premières  opérations  occasionneraient.  La 
troisième  amènerait  de  plus  des  discussions  de  tous  les  instans,  et 
la  douane  n'aurait  aucun  moyen  de  contraindre  le  commerce  à  dé- 
clarer la  valeur  réelle  des  marchandises,  car  l'administration  ne 
pense  pas  et  n'oserait  demander  qu'en  pareil  cas  on  lui  accordât  le 
droit  ae  préemption  :  force  serait  donc  d'admettre  des  déclarations 
de  valeur,  quelque  inexactes  qu'elles  pussent  être. 

En  ce  qui  concerne  la  réduction  du  prix  des  plombs  considéré 
comme  unité  fixe,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails. 

Ce  prix,  que  les  ordonnances  des  8  janvier  1817  et  3o  décembre 
1829  ont  fixé  au  maximum  de  5o  cent,  par  plomb,  tous  frais  com- 
pris, se  trouve  toutefois  réduit  de  moitié  par  cette  dernière  ordon- 
nance à  l'égard  : 

i°  De  la  réexportation  directe  et  par  mer  des  marchandises  re- 
çues en  entrepôt  (1)  ; 

a°  Du  second  plombage  prescrit  psur  diverses  marchandises  ad- 
mises au  transit  ; 

3°  Des  marchandises  de  prime  ou  de  transit  qui ,  après  avoir  été 
vérifiées  dans  un  port  ou  un  bureau  de  sortie  qui  ne  touche  pas 
immédiatement  à  l'étranger,' doivent  être  remises  sous  le  sceau  de 
la  douane  pour  en  assurer  le  passage  définitif,  soit  en  haute  mer, 
soit  sur  le  territoire  de  la  domination  limitrophe. 

Ainsi,  à  deux  exceptions  près,  tout  colis  soumis  au  simple  plom- 
bage paie  5o  cent.,  et  *}5  cent,  si  le  plombage  est  double. 


(1)  La  nécessité  du  plombage  pour  les  marchandises  réexportées  d'entre- 
pôt* par  mer  est  tellement  évidente ,  surtout  à  l'égard  de  celles  extraites  des 
ports  d'entrepôts  situés  en  rivière,  tels  que  ceux  de  Rouen,  Nantes,  Bor- 
deaux,  Bayonnc,  etc.,  qu'il  a  paru  surabondant  de  la  discuter  dans  cette 
note,  où  1'admînislratiori  s'est  abstenue  de  tout  développement  superflu. 

Au  surplus,  on  le  voit,  le  prix  du  plomb  est  ici  réduit  à  a5  centimes. 
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Toutefois  ,  pour  les  marchandises  soumises  à  cette  dernière  ga- 
rantie, et  il  faut  comprendre  dans  cette  catégorie ,  d'une  part,  tous 
les  objets  fabriqués,  et  de  l'autre,  les  denrées  dénommées  dans 
l'article  1 7  de  la  loi  du  27  juillet  1822,  le  commerce  est  autorisé  à 
former  un  seul  fardeau  de  deux  sacs  ou  ballots  :  chacun  d'eux  est 
plombé,  niais  comme  on  a  la  faculté  de  les  réunir  ensuite  sous  un 
même  emballage,  ils  ne  sont  plus,  en  cet  état,  sujets  qu'à  l'appo- 
sition d'un  seul  plomb  à  l'extérieur,  et  dans  ce  cas,  le  double  plom- 
bage, au  lieu  ae  coûter  75  cent,  par  colis,  ne  revient  plus  qu'à 
62  cent.  1/2. 

D'après  ces  bases,  1,600,000  plombs  apposes  en  i832  dans  cent 
soixante-dix  bureaux  ont  donné  lieu  à  une  perception  de  748,000 
fr.  Les  frais  de  toute  nature,  y  compris  la  valeur  des  matières  four- 
nies, se  sont  élevés  à  95,000  fr.  (1) ,  ce  qui  a  réduit  à  653,ooo  fr. 
le  produit  net  à  répartir. 

Douze  cent  quarante-quatre  employés  ont  été  compris  dans  celte 
répartition  ;  chacun  d'eux  aurait  eu  525  fr.  si  la  rétribution  eût  été 
la  même  pour  tous.  Mais  la  répartition  s'effectue  sur  une  base  à 
la  fois  plus  équitable  et  mieux  entendue  dans  l'intérêt  du  service  ; 
l'employé  est  rétribué  selon  l'importance  et  le  nombre  des  opéra- 
tions auxquelles  il  a  concouru,  c'est-à-dire  d'après  son  travail. 

Le  traitement  fixe  de  la  plupart  des  employés  spécialement  char- 
gés de  la  visite  des  marchandises  est  très-  minime  ;  il  y  en  a  qui 
n'ont  pas  1 ,000  fr.  ;  les  mieux  rétribués  ,  tels  que  les  vérificateurs 
des  douanes  du  Havre ,  de  Marseille  ou  de  Bordeaux,  n'ont  pas 
au-delà  de  2,000  fr. 

Cependant  le  recouvrement  d'un  impôt  qui,  pour  chacune  des 
années  i832  et  i833  ,  ne  s'est  pas  élevé  à  moins  de  160  millions , 
repose  principalement  sur  le  zèle  éclairé,  l'intelligence  et  la  pro- 
bité de  ces  employés. 

Dans  les  douanes,  les  fonctions  du  vérificateur  sont  les  plus  dé- 
licates et  les  plus  pénibles  ;  c'est  le  résultat  du  travail  de  cet  em- 
ployé qui  détermine  l'application  des  taxes  du  tarif.  Ces  taxes, 
qui  sont  pour  l'état  les  sources  d'un  revenu  important ,  ont  été 
graduées  selon  la  nature  ,  l'espèce  ,  la  qualité  et  la  provenance  des 
marchandises.  Chaque  nature  comprend  des  espèces  différentes , 
et,  d'après  les  définitions  du  tarif,  les  espèces  se  subdivisent  encore 
en  plusieurs  qualité*  ;  les  aualilés  doivent  de  plus  être  distinguées 
par  pays  de  production  ou  ae  provenance.  Si  Ton  veut  réfléchir  sur 
les  difficultés  que  présentent  des  distinctions  aussi  délicates ,  on  re- 
connaîtra tout  ce  qu'elles  exigent  de  connaissances,  de  pratique,  et 
d'attention  consciencieuse  delà  part  de  l'employé  qui  est  appelé  à 
les  établir. 

Les  fonctions  du  vérificateur  sont ,  on  vient  de  le  dire,  infiniment 
pénibles  :  rarement  dans  son  bureau ,  c'est  sur  les  routes ,  sur  les 


(1)  Ces  frais  eussent  été  plus  considérables  si  la  dépense  des  instrumens 
de  plombage  n'eût  pas  été  amortie  par  des  prélèvemens  sur  les  produits  des 
années  antérieures. 
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quais  ,  à  bord  des  navires  qu'il  est  force'  d'opérer;  presque  tou- 
jours debout  au  milieu  du  mouvement  et  des  embarras  d'un  port, 
il  se  voit  expose'  à  la  fois  à  toutes  les  intempéries  des  saisons  et 
même  à  des  accidens  graves. 

Si  ce  travail  n'était  que  pénible ,  on  pourrait  le  confier  à  des 
agens  subalternes  ,  mais  il  est  à  la  fois  pénible  et  difficile.  Il  exige 
de  l'intelligence  et  une  probité  éprouvée.  Aussi  les  places  de  vérifi- 
cateur au  Havre  ,  à  Marseille,  Bordeaux,  Nantes  ,  etc. ,  ne  sont- 
elles  accordées  qu'en  récompense  de  quinze  et  même  de  vingt  an- 
nées d'une  conduite  irréprochable  et  de  services  toujours  favorable- 
ment signalés. 

Au  Havre ,  par  exemple ,  le  revenu  de  cette  place  s'élève ,  avec 
les  émoluincns  du  plombage,  à  4.000  fr.  Est-ce  trop  rétribuer  le 
xèle,  les  lumières  et  les  fatigues  d'un  employé  qui  a  liquidé,  pen- 
dant Tannée  ,  pour  1 ,400,000  fr.  de  droits,  et  dont  la  probité  a  été 
la  première  garantie  de  la  régularité  des  perceptions  ?  Privez-le 
de  l'émolument  dont  il  jouit,  il  n'aura  plus  que  2,000  fr.  ;  et 
que  seront  2,000  fr.  au  Havre,  où  toutes  les  choses  nécessaires  à 
la  vie  sont  à  un  prix  exorbitant  ?  Il  y  aurait  autant  d'imprévoyance 
que  d'injustice  à  le  réduire  à  une  telle  position,  si  diilë  rente  de  celle 
quesesbons  services  lui  avaient  acquise,  et  que  la  loi  elle- même  sem- 
blait lui  garantir.  Pourrait-on  oublier  d'ailleurs  aue  l'émolument  du 
plombage  existe  depuis  quarante  ans ,  et  qu'au  besoin  cette  longue 
possession  serait  à  elle  seule  un  titre  d'autant  plus  digne  d'être 
respecté ,  uue  l'équité  et  de  véritables  considérations  d'intérêt  pu- 
blic viennent  le  légitimer? 

L'administration  voudrait  n'avoir  pas  à  faire  entrevoir  toutes  les 
conséquences  que  pourrait  entraîner  à  sa  suite  le  découragement 
qui  s'emparerait  inévitablement  de  tous  les  agens  dont  l'existence 
aurait  ainsi  été  troublée  à  l'époque  même  où  leurs  services  méri- 
tent le  plus  d'être  appréciés  et  récompensés.  Qu'il  lui  suffise  dédire, 
avec  le  sentiment  d'une  profonde  conviction ,  que  le  mal  devien- 
drait aussi  difficile  à  prévenir  qu'il  pourrait  être  grave  dans  ses 
effets  pour  l'industrie  nationale,  le  revenu  public  et  le  commerce 
lui-même. 

Un  moyen  de  l'empêcher  de  naître  serait ,  sans  doute,  de  com- 
penser par  un  supplément  de  traitement  la  perte  que  les  employé» 
éprouveraient  de  la  suppression  de  l'émolument  du  plombage  ; 
mais  ,  indépendamment  de  ce  qu'on  croit  avoir  établi  et  démontre 
qu'il  ne  serait  pas  le  meilleur  ,  serait-il  juste  et  opportun  d'aug- 
menter les  charges  du  trésor  d'une  somme  annuelle  de  plus  de 
600,000  fr.  pour  alléger  le  commerce  d'une  taxe  dont  il  ne  fait  que 
l'avance ,  et  qu'il  supporte  à  l'occasion  d'opérations  ou  de  facilités 
dont  il  est  le  premier  à  profiter  ?  Plus  que  jamais,  l'administration 
persiste  à  penser  qu'aucune  considération  d'intérêt  public  n'oblige 
le  trésor  à  s'imposer  une  telle  charge,  ni  ne  commande  d'en  a  (fran- 
chir le  commerce. 

Toute  réduction  dans  la  portion  de  la  taxe  qui  excède  les  frais 
réels  paraît  impossible  à  l'administration. 
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Pour  satisfaire  aux  exigences  mal  fondées  et  mal  entendues  du 
commerce,  à  peine  suffirait -il  de  réduire  le  prix  du  promb  de  5o 
à  25  centimes,  et  pourtant  cette  réduction  de  moitié,  portant  uni- 
quement sur  le  net ,  diminuerait  des  quatre  septièmes  environ  les 
emolumens  des  employés.  En  effet ,  1,600,000  plombs,  nombre 
apposé  en  i832  ,  ne  produiraient  que  40O«°o0  fr-  î  !*•  fra's  étant 
de  95,000  fr. ,  il  n'y  aurait  que  3o5,ooo  fr.  à  répartir  ,  et  chacune 
des  1  ,a44  parties  prenantes,  au  lieu  d'avoir  525  fr.,  n'en  aurait  plus 
que  a^5. 

Ainsi ,  le  traitement  du  vérificateur  du  Havre,  qu'on  a  cité  ,  ne 
serait  augmenté  que  de  85o  fr.  au  lieu  de  2,000  fr. ,  et  le  revenu 
total  de  sa  place ,  qui  est  de  4,000  fr*  >  se  trouverait  réduit  à 
2,85o  fr.  Cette  réduction  le  mettrait ,  à  peu  de  chose  près ,  dans 
la  même  position  où  l'aurait  placé  la  suppression  totale  de  l'émo- 
lument, et  l'on  a  déjà  prouvé  que  cette  position  serait  trop  péni- 
ble, trop  injuste,  pour  qu'on  pût  l'y  laisstr  sans  danger  réel. 
Bans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  y  aurait  équité  et  prudence ,  on  Ta  déj\ 
dit,  à  ce  que  le  trésor  pourvut  à  l'insuffisance  du  traitement.  Mais 
l'administration  doit  le  répéter  aussi ,  parce  que  c'est  sa  conviction, 
U  n'y  a  aucune  raison  plausible  de  grever  le  trésor  public  de  tout 
ou  partie  de  cette  charge.  Il  serait  même  peu  équitable  de  la  faire 
peser  sur  la  masse  des  contribuables  au  profit  du  commerce,  ou 
pour  en  alléger  une  certaine  classe  de  consommateurs. 

Après  avoir  impartialement  discuté  tous  les  intérêts  et  exposé 
toutes  les  considérations  qui  se  rattachent  à  la  question  du  plom- 
bage, l'administration  se  croit  pleinement  fondée  à  conclure  au 
maintien  et  à  la  consécration  de  l'état  de  choses  actuel  ;  son  devoir 
lui  dicte  cette  conclusion,  et  le  sentiment  qui  la  guide  a  dû  ,  à 
toute  époque  ,  être  aussi  profond  qu'éclairé  pour  justifier  la  persé- 
vérance qu'elle  a  mise  à  combattre  sur  ce  point  les  demandes  du 
commerce,  que  maintenant  plus  que  jamais  elle  se  montre  em-* 
picssée  d'accueillir,  lorsqu'elles  peuvent  se  concilier  avec  les  inté- 
rêts et  la  marche  régulière  de  son  service. 

L'administration  se  persuade  aussi  qu'après  cette  discussion,  per- 
sonne ne  voudra  plus  contester  la  nécessité  et  l'utilité  de  la  forma- 
lité du  plombage  appliquée  aux  opérations  de  cabotage ,  de  muta- 
tions et  réexportations  d'entrepôts ,  et  de  transit.  Personne  non 
plus  ne  pourra  désormais  raisonnablement  prétendre  que  les  expé- 
ditions effectuées  sur  les  entrepôts  intérieurs ,  qui  sont  soumises 
par  la  loi  à  toutes  et  aux  mêmes  conditions  que  les  opérations  de 
transit ,  diffèrent  de  celles-ci ,  et  pourraient  être  sans  danger  af- 
franchies de  l'obligation  du  plombage.  Il  n'est  pas  besoin  d  insister 
davantage  à  cet  égard  ;  mais  s'il  est  démontré  qu'un  égal  besoin 
de  garantie  existe  pour  l'une  et  l'autre  espèce  d'opérations,  l'ad- 
ministration ne  pourrait ,  sans  s'écarter  de  l'entière  sincérité  qu'elle 
a  apportée  dans  tout  le  cours  de  cette  discussion ,  méconnaître  le 
mérite  des  considérations  toutes  spéciales  qu'on  fait  valoir  en  fa- 
veur des  expéditions  ayant  les  entrepôts  intérieurs  pour  destination. 
On  fait  observer  d'abord  que  ce  sont  des  expéditions  nouvelles  dont 
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la  plupart  se  substituent ,  dans  les  douanes  d'importation  ,  à  des 
acquittemens  immédiats  pour  la  consommation  ,  et  qui  par  consé- 
quent n'eussent  pas  donné  lieu  au  plombage  sous  forme  de  transit. 
D'un  autre  côté  ,  on  fait  remarquer  que  la  loi  qui  crée  des  entre- 
pôts intérieurs  a  mis  à  la  charse  des  villes  qui  les  obtiennent  1» 
totalité  des  frais  administrants  de  personnel  et  de  matériel ,  qui 
ailleurs  sont  supportes  par  le  trésor  ,  et  que  cette  charge  perma- 
nente est  fort  onéreuse,  surtout  au  début  de  l'exploitation  de  ces 
établissemens.  Enfin  ,  on  fait  entrevoir  que  si  la  dépense  du  plom- 
bage s'y  ajoutait  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  on  pourrait  craindre 
qu'il  n'en  résultât  un  obstacle  réel  au  développement  et  à  la  pros- 
périté d'une  institution  jugée  digne  de  l'intérêt  du  pay9. 

Ici  l'administration  craindrait  de  mal  comprendre  ses  devoir» 
et  de  s'armer  d'un  droit  trop  rigoureux ,  si  elle  se  bornait  à  ré- 
pondre que  les  deux  natures  de  charges  ,  dont  les  villes  où  s'éta- 
Llissewt  des  entrepôts  intérieurs  réclament  l'allégement ,  étaient 
formellement  prévues  ;  qu'elles  sont ,  d'après  le  vœu  connu  de  la 
loi,  des  conditions  inhérentes  à  la  faculté  de  jouir  de  ces  établis- 
semens, et  qu'elles  en  sont  dès  lors  inséparables. 

Sans  do  te  le  législateur ,  en  laissant  à  la  charge  des  villes  ls> 
dépense  des  frais  de  perception  et  de  surveillance  des  entrepôts  in- 
térieurs ,  a  considéré  que  déjà  ces  établissemens  imposeraient  au 
trésor  un  sacrifice  assez  notable  en  suspendant  pour  un  temps  plus 
ou  moins  prolongé  la  perception  des  droits  ,  et  qu'il  pouvait  être 
juste  de  l'exonérer  de  frais ,  qui ,  loin  d'être  compensés  pour  lui 

run  avantage  réel ,  augmenteraient  ce  premier  sacrifice.  Ce' voeu 
la  loi  doit  être  respecté  ;  seulement  l'administration  s'attache  â> 
renfermer  les  dépenses  de  cette  nature  dans  les  plus  strictes  limites, 
en  n'exigeant  rien  au-delà  de  ce  qui  est  absolument  indispensable 
à  la  garantie  d'un  bon  service.  Le  même  désir  l'anime  en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  plombage  des  marchandises  dirigées  sur  le» 
entrepôts  intérieurs  ou  qui  en  sont  réexpédiées  soit  sur  un  autre 
entrepôt ,  soit  pour  l'étranger.  Elle  reconnaît  que,  pour  la  portion 
de  marchandises  destinée  à  la  consommation  intérieure ,  et  ce  sera 
toujours  la  plus  considérable,  le  plombage  est  un  fait  nouveau 

2ui  n'implique  pas  au  même  degré  les  droits  acquis  des  employés. 
Ile  considère  d\m  autre  côté  que,  dans  les  cas  de  réexpédition 
d'un  entrepôt  sur  un  autre  ou  à  destination  de  l'étranger,  l'obli- 
gation du  plombage  se  renouvellera  à  l'égard  de  marchandises  qui 
1  auront  déjà  subie  une  première  fois.  Elle  ne  doit  pas  oublier  enfin 
que  déjà  les  i  èglemens  sur  la  matière  ,  notamment  l'ordonnance 
du  3o  décembre  1829,  ont  réduit  le  prix  du  plomb  à  moitié  dans 
des  circonstances  avec  lesquelles  les  opérations  des  entrepôts  inté- 
rieurs ont  plus  ou  moins  d'analogie. 

D'un  autre  côté ,  elle  n'a  pas  à  craindre  que  le  commerce  des 
ports  se  plaigne  de  cette  mesure  spéciale  ,  car  il  participera  à  ces 
avantages ,  et  d'ailleurs  il  n'oubliera  pas  qu'il  jouit  sans  partage 
d'entrepôts  gérés  aux  frais  du  trésor. 

Par  ces  divers  motifs,  l'administration,  qui  ne  se  refusera  jamais 
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À  une  concession  possible ,  et  fondée  sur  des  raisons  de  justice  et 
d'utilité,  n'a  pas  cru  devoir  s'opposer  à  celle-là.  En  y  souscrivant  t 
elle  sait  n'avoir  affaibli  ni  infirmé  en  rien  les  graves  considérations 
par  lesquelles  elle  a  dû  et  devra  toujours  défendre  le  principe  du 
plombage  comme  une  garantie  fondamentale  de  son  service  ,  et  la 
rémunération  qui  y  est  attachée  comme  un  des  moyens  les  plus 

fmissans  pour  entretenir  et  récompenser  le  zèle  de  ceux  de  ses  igens 
es  plus  clignes  de  son  intérêt  et  de  la  bienveillance  du  gouverne- 
ment. 

C'est  aux  chambres  qu'il  appartient  désormais  de  prononcer  sur 
la  question.  Digne  de  leur  sollicitude  ,  par  son  importance  ,  elle 
ne  peut  recevoir  de  leur  part  qu'une  solution  conforme  à  l'intérêt 
général  du  pays ,  et  l'administration  des  douanes  n'a  ,  en  défini- 
tive ,  prétendu  plaider  et  défendre  que  celui-là. 

Paris.  Février  i834. 


EXPOSITION  GÉNÉRALE 

DES  PRODUITS  DE  L INDUSTRIE  FRANÇAISE  EN  l834- 


(  V  Article.  Voy.  T.  V,  pag.  (ai .  ) 

Après  avoir  indiqué  sommairement,  dans  notre  précédent  article, 
sur  l'exposition  de  l'industrie  française,  les  dispositions  prises  parle 
ouvernement ,  pour  donner  à  cette  solennité  commerciale  toute 
importance  qu'elle  comporte,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
le  soin  qu'a  pris  M.  le  ministre  du  commerce  de  faire  assurer,  pour 
une  forte  somme,  les  produits  exposés.  Cette  mesure,  qui  a  du 
donner  toute  sécurité  possible  à  MM.  les  exposans  ,  a  été  vivement 
appréciée  par  eux.  Jamais  leur  nombre  n'avait  été  d'ailleurs  aussi 
considérable  ,  plus  de  deux  mille  quatre  cents  personnes  ayant  été 
admises  (i)  ;  jamais  leurs  produits  n'avaient  été  aussi  nombreux  ;  ja- 
mais enfin  l'aflluence  ne  fut  plus  grande  pour  venir  examiner  et 
admirer  les  beaux  résultats  obtenus  par  nos  fabricans. 

Fidèles  à  nos  promesses,  nous  allons  faire  le  rapport  détaillé  des 
différens  objets  exposés.  En  entreprenant  ce  travail,  nous  avons  eu 
surtout  en  vue  de  consigner ,  pour  les  expositions  à  venir  ,  des  do- 
cumens  qui  puissent  bien  faire  connaître  l'état  actuel  de  notre  in- 
dustrie, et  permettre  de  constater  les  progrès  que  telle  ou  telle 
branche  industrielle  aura  pu  faire.  Aussi  avons-nous  apporté  un 
soin  sci  upuleux  et  la  plus  grande  impartialité  dans  ce  compte- 
rendu  ,  dont  les  diverses  notes  ont  été  rédigées  par  des  personnes 
spéciales  à  chaque  corps  d'état. 

» 

■  ■•  ■  — - — - — ■■ 

(i)Voyez  le  nombre  des  exposans  dans  les  année!  1798,  1801,  180a,  1806, 
2819,  i8a3  et  1827,  t.  V,  p.  4afjde  ce  recueil. 
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Nous  uou*  sommes  eiifin  attachés  à  donner  a  cet  article  un  ordre? 
régulier,  et,  pour  ainsi  dire,  logique  par  la  classification  de  chaque 
objet  suivant  la  spécialité  qui  lui  appartient. 

Nous  croyons  devoir  commencer  par  les  Produits  chimique*  t 
l'influence  qu'ils  exercent  sur  la  plupart  des  produits ,  dont  nous 
aurons  à  nous  occuper  ensuite,  et  qui  leur  sont  en  quelque  sorte 
subordonnés,  nous  a  semblé  devoir  leur  assigner  cette  première 
place. 

PRODUITS  CHIMIQUES. 

Alun,  borax,  céruse,  minium,  mine  orange,  sel  de  Saturne,  gélatines,  colle^ 
ior  cire  à  cacheter,  bougie,  cire-vierge,  blanc  de  baleine,  bouges- 
chandelles  économiques,  sels  ammoniacaux  ,  bleu  de  Prusse,  prussiitc  de 
potasse,  bleu  égyptien,  de  cobalt,  d'azur,  outremer,  noir  animal  ,  engrais  , 
enduits,  sulfate  de  quinine,  sels  divers  de  quinquina  ,  d'opium  ,  de  mer- 
cure, salicine ,  iode,  magnésie,  selSedlitz,  acide  oxalique  ,  bicarbonate  do 
soude,  bicarbonate  de  potasse,  acide  taitareux,  camphre  raffiné,  sels  de 
soude,  potasse  perlasse,  sulfate  de  fer,  sulfate  de  cuivre,  chromale  et  bi- 
chromate de  potasse ,  vinaigre  de  bois  et  de  composition ,  huile  essentielle 
purgative  pour  les  arts  et  graisses  à  voiture,  savons  de  ménage,  de  toilette» 

{►arfumeries ,  encres  à  écrire,  pour  la  lithographie,  l'impression. —  Cou- 
eurs,  vermillon,  cinabre,  carmin,  laque  de  garance,  verdet  christallisé  , 
Tert  mitis  ,  jaune  de  chrome  ,  jaune  de  Naples,  couleurs  au  miel ,  vernis  , 
crayons  noirs,  de  couleur,  pastels,  imitation  de  bois, rouge  de  Gartbame  , 
encaustiques  pour  meubles.  Préparations  pour  teinture;  orseille,  tourne- 
sol, garance. —  Alimeus  divers  ;  chocolats ,  beurre  de  cacao,  orge  perlé, 
gruau  ,  fécules,  sirop  de  dextrine  ,  amidon  gomnieux  ,  palus  de  dextriiie, 
sucre  brut  et  raffiné ,  de  betteraves  et  autres. 

Les  progrès  que  les  produits  chimiques  ont  faits  depuis  la  der- 
nière exposition  ,  sont  immenses  ,  et  sont  dus  principalement  à 
MM.  Darcet,  Clément  Desormes  ,  Thénarct,  Payen  et  Chevalier. 
Nos  toiles  peintes  ,  nos  apprêts  ,  nos  teintures  et  nos  couleurs  env 
retirent  tous  les  jours  de  nouveaux  avantages.  Notre  supériorité  en 
chimie  est  incontestable  ;  quelques  produits  cependant  nous  res- 
taient à  envier  aux  étrangers.  Bientôt  nos  chimistes ,  jaloux  de  con- 
server leur  suprématie ,  sont  parvenus  à  égaler  et  même  à  surpasser 
les  productions  exotiques.  La  diminution  dans  les  prix  n'est  pas 
moins  à  constater  ;  bien  des  produits  qui  nous  venaient  en  fraude, 
tant  de  l'Allemagne  que  de  l'Angleterre ,  ne  trouvent  plus  aujour- 
d'hui de  placement.  Ûe  nombreuses  découvertes  ;  des  secrets  de  fa- 
brication perdus,  retrouvés  ;  de  grandes  améliorations  dans  les  pro- 
cédés )  tels  sont  les  objets  que  nous  allons  successivement  passer  e* 
revue. 

Alun  ordinaire  tl  purifié.  MM.  Bérard ,  Prissette  et  la  com- 
pagnie des  mines  de  Bouxvillers,  offrent  dilférens  échantillons 
d'alun  ordinaire  et  raffiné ,  d'un  très-beau  blanc  )  leurs  aluns  épurés 
ont  paru  à  1  essai  entièrement  privés  de  fer. 

Borax,  Ce  produit  de  MM.  Payen  et  Buran ,  qu'ils  présentent 
sous  trois  états  diflérens  :  cristallisé  (à  4  fr-  le  kilo.  ) ,  fondu  et  cal- 
ciné \  à  6  fr .  ) ,  est  extrêmement  remarquable  ;  on  n'avait  encore 
obtenu  jusqu'à  ce  jour  un  cristal  aussi  gros.  Nous  n'avons  à  lui 
reprocher  que  son  prix  trop  élevé. 

Céruse.  L'accroissement  en  France  de  cette  fabrication  ,  d'origine 
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hollandais* ,  nous  met  à  même  de  nous  passer  désormais  de  l'étran- 
ger. MM.  Stollé  fils  et  camp.  ,  de  Strasbourg  ,  ont  présenté  des 
céruses  estimées  par  les  Lyonnais  et  les  étrangers  ;  mais  d'une  casse 
tendre  ,  elles  ne  conviendraient  pas  '*  Paris.  Les  échantillons  de 
MM.  Th.  Lefcvre  à  Lille,  Guichard  à  Nantes,  Dupré  an  Pecq,  et 
Stollé  à  Paris,  sont  remarquables  par  la  finesse  du  grain,  leur 
blancheur  et  leur  casse  j  il  est  à  regretter  que  de  semblables  pro- 
duits ne  se  fassent  voir  qu'à  l'exposition  ,  et  que  dans  le  commerce 
on  ne  les  trouve  que  d'une  couleur  grisâtre  et  le  plus  souvent  mé- 
langés. Nous  eussions  préféré  que  nos  fabricans ,  ainsi  que  l'ont 
fait  MM.  Simon  et  Besançon,  au  Pecq,  eussent  exposé  leurs 
produits  tels  qu'ils  les  livrent  au  commerce.  Il  serait  aussi  à  sou- 
haiter que  la  fabrication  de  la  céruse  restât  moins  stationnaire , 
et  que  de  meilleurs  procédés  vinssent  enfin  remplacer  les  anciens 
modes  de  fabrique  hollandaise  ,  si  longs  et  si  coûteux.  - 

Minium  et  mine  orange.  Bien  fabriqués,  par  M.  Pallu  ,  à  Por- 
tillon ,  le  minium  et  la  mine  orange  français  peuvent  soutenir 
avantageusement  la  concurrence  des  fabriques  anglaises. 

Sel  de  Saturne.  Nous  remarquons  une  magnifique  cristallisation 
de  MM.  Bobéc  et  Lénin  e  ,  à  Choisy-le-Roi,  ainsi  qu'un  échantillon 
de  MM.  Camus  etCatheux  ,  à  Paris.  Quant  à  M.  Pitay  de  Paris  > 
plus  de  perfection  se  fait  désirer  dans  ses  produits  ,  peut-être  trop 
nombreux  ,  et  en  général  trop  négligemment  fabriqués. 

Gélatine ,  colle  forte.  Depuis  long-temps,  nos  industriels  cher- 
chent à  remplacer  par  des  gélatines  la  colle  de  poisson  qui  nous 
vient  de  Russie.  Les  résultats  obtenus  par  M.  Grenet ,  à  Rouen  , 
mérite  nt  d'être  mentionnés  :  ses*  gélatines  incolores  et  privées  de 
toute  espèce  d'odeur ,  lui  ont  valu  l'approbation  de  la  Société  d'en- 
courageinent.  MM.  Perrot  et  comp. ,  à  Paris,  présentent  aussi 
des  gélatines  devant  remplacer  la  colle  de  poisson  ,  et  la  gomme 
dans  les  apprêts.  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  gélatines 
et  tablettes  de  bouillon  de  MM.  Gauthier  et  Laisné.  à  Paris  :  elles 
sont  généralement  estimées  par  la  marine  et  les  voyageurs.  Passant 
aux  colles  pour  les  arts  ,  nous  citerons  M.  Gompertz ,  à  Metx  ,  qui 
a  fait  en  colle,  façon  hollande  ,  d*s produits  tels  que  les  inventeurs 
eux-mêmes  les  lui  envieraient.  Les  colles  façon  Givct,  de  MM.  De- 
nison  ,  à  Grenelle ,  et  Lefébure ,  à  Paris  ,  sont  très-claires  et  très- 
bien  feuillées.  MM.  Estivant  de  Givet  soutiennent  leur  ancienne 
réputation.  Les  colles,  dites  d'Alsace,  des  mines  de  Bouxvillers  et 
celles  de  M.  He*se ,  sont  bien  fabriquées.  La  poudre  pour  la  clari- 
fication des  vins ,  de  M.  Julien  ,  à  Paris ,  n'est  pas  encore  assez  gé- 
néralement appréciée  ;  elle  présente  cependant  un  grand  avantage 
sur  les  blancs  d'œufs ,  en  ce  qu'elle  produit  beaucoup  moins  de 
déchet. 

Cire  à  cacheter.  Nos  fabricans  n'ont  plus  rien  à  redouter  des 
produits  anglais  et  hollandais  qui  ont  été  si  long-temps  préférés. 
M.  Zegelaar  de  Paris  ,  fabrique  avec  Je  vermillon  français  de 
M.  Lange- Desmoulin ,  des  cires  rouges  d'un  vif  que  l'on  ne  pour- 
rait obtenir  du  vermillon  de  Chine.  Sa  cire  blanche  a  la  gomme 
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laque  n'est  pas  moins  remarquable.  La  supériorité  de  ses  produits 
lui  a  valu  une  commande  de  S.  A.  h.  M.  le  duc  d'Orléans. 
MM.  Herbin,  deBraux  ,  Thibault  et  Roumestant  jeune  ,  méritent 
aussi  d'être  cités.  Ce  dernier  se  recommande  par  la  modicité  de  ses 

Srix  ei  la  qualité  de  ses  cires  qui ,  obtenues  par  de  nouveaux  procéd- 
és |  ne  coûtent  pas  plus  de  cinq  francs  la  livre  pour  les  premières 
qualités.  Le  seul  reproche  que  l'on  puisse  faire  à  ces  fabricans  ,  est 
1  emploi  qu'ils  font  des  essences ,  soit  pour  aromatiser  ,  soit  pour 
rendre  les  cires  plus  fusibles  ,  lesquelles  produisent ,  en  les  brû- 
lant ,  une  mousse  qui  nuit  à  la  netteté  du  cachet. 

Blanc  de  baleine,  cire  vierge ,  bougies.  Un  pain  de  blanc  de 
baleine  de  MM.  Gense  et  Lajonkaire,  atteste  la  supériorité  de  ces 
messieurs  dans  ce  genre  de  fabrication.  La  cire  blanche  ,  à  l'instar 
de  celle  de  Smyrne,  de  Mme  Ve  Germon  d'Orléans  ,  est  d'un  beau 
blanc.  Pour  la  cire  à  brûler,  M.  Wernet  est  toujours  l'un  de  nos 
meilleurs  fabricans.  Nous  avons  très-peu  d'exposans  de  ce  produit. 
Parvenus  à  un  degré  de  perfection  qui  ne  laisse  plus  rien  à  dési- 
rer, nos  manufacturiers  n  ont  pas  cru  devoir  présenter  au  public  un 
objet  qui  n'offre  plus  assez  d'intérêt. 

Bougies-chandelles.  Ce  produit ,  d'une  utilité  si  générale  ,  a  fait 
de  très-grands  progrès ,  particulièrement  en  raison  de  la  modicité 
de  son  prix.  La  bougie  dite  de  l'Etoile,  de  MM.  Demilly  et  Motard, 
mérite  de  fixer  l'attention  des  consommateurs,  tant  par  sa  blan- 
cheur et  sa  transparence,  que  par  son  bas  prix  :  aussi  durable  que 
celle  de  cire  ordinaire,  elle  ne  coûte  que  2  fr.  a5  c.  la  livre,  ce  qui 
fait  une  réduction  de  10  0/0 ,  et  fabriquée  avec  des  matières  pre- 
mières, indigènes,  elle  nous  dispense  d'acheter  des  cires  à  l'étran- 
ger. Nous  ne  parlerons  pas  des  chandelles  dites  Sébaclane  et  Sléa- 
rique  ,  qui  n'ont  reçu  aucun  perfectionnement  ;  mais  nous  devons 
citer  celles  de  M.  Mérijot,  qui  doivent  faire  sensation  dans  ce  genre 
de  fabrication.  Il  obtient,  par  un  procédé  nouveau  ,  et  de  la  pre- 
mière fonte ,  une  chandelle  d'un  blanc  de  neige ,  exempte  d'oueur 
insalubre  et  coûtant  seulement  5  c.  par  livre  de  plus  que  le  cours 
ordinaire  :  c'est  une  véritable  amélioration  que  nous  nous  plaisons 
A  signaler  à  l'attention  générale.  MM.  Didier  et  Jacques ,  à  Paris, 
présentent  aussi  une  bougié-chandelle  durant  douze  à  treize  heures, 
et  n'excédant  pas  un  franc  la  livre. 

Sels  ammoniacaux.  Ces  produits,  d'origine  égyptienne,  sont  au- 
jourd'hui fabriqués  avec  beaucoup  de  succès  par  MM.  Pluvinet , 
Payen  et  Buran  et  la  compagnie  des  mines  de  Bouxvillers.  La  su- 
blimation des  sels  blancs  de  MM.  Payen  et  Buran  et  de  ceux  de 
M.  Pluvinet  est  surtout  remarquable  ;  il  ne  faut  reprocher  à  ces 
produits  que  leur  trop  grande  cherté  comparativement  aux  pro- 
duits anglais  qui  sont  prohibés.  Le  sulfate  d'ammoniac  de  M.  Hu- 
lot  ne  mérite  pas  moins  d'être  cité;  c'est  le  seul  fabricant  qui  l'ob- 
tienne aussi  pur  et  aussi  bien  cristallisé. 

Bleu  de  Prusse,  prussiate  de  potasse.  Un  problème,  qui  de- 
puis long-temps  était  en  suspens ,  semble  enfin  résolu  ;  la  France 
pourra  bientôt  se  suffire  pour  la  teinture  en  bleu  de  ses  différens 


Digitized  by 


75 

trticlcs  ;  elle  pourra  se  passer  de  l'indigo  qui  nous  rient  à  si  grands 
fi  ais  de  l'Inde.  Nous  voyons  à  l'exposition  du  drap  bleu  teint  par  le 
prussiate;  d'une  couleur  plus  so  ide,  la  nuance  en  est  aussi  belle 
que  celle  du  drap  teint  par  l'indigo.  Ce  bleu  est  un  secret  dérobé 
à  la  Prusse,  qui  était  en  possession  de  fournir  tous  les  pays.  Nous 
pouvons  donc  le  dire  avec  orgueil ,  nos  progrès  dans  cette  fabrica- 
tion ,  depuis  la  dernière  exposition,  ont  dépassé  toutes  les  espé- 
rances ;  empressons-nous  d'ajouter  que  c'est  aux  recherches  de 
M.  Soucbon  que  nous  sommes  redevables  d'aussi  beureux  résul- 
tats,  puisque  le  premier  il  en  a  fait  l'application  à  la  teinture  du 
drap.  Déjà  ,  en  18-27,  il  avait  présenté  de  beaux  échantillons; 
ceux  de  cette  année  leur  sont  encore  supérieurs  ;  il  est  parvenu  ,  par 
le  frottement ,  à  donner  à  ses  produits  le  reflet  de  l'indigo. 
MM.  Ducoudré  et  Buttet  mar client  de  pair  avec  ce  fabricant.  Noua 
avons  aussi  remarqué  les  cristallisations  de  prussiate  de  potasse  de 
M.  Ducoudré  :  elles  sont,  sans  contredit,  les  plus  belles  de  l'ex- 
position. Les  mines  de  Bouxvillers ,  qui  autrefois  fabriquaient  le 
mieux ,  se  sont  laissées  surpasser  par  ces  messieurs  -,  nous  ne  doutons 
pas  qu'elles  ne  prennent  leur  revanche  à  la  prochaine  exposition. 

Bleu  égyptien,  de  cobalt,  outremer.  Le  secret  de  la  fabrication  du 
bleu  égyptien ,  perdû  depuis  des  siècles ,  a  été  retrouvé  par  M.  Darcct. 
Cette  couleur ,  d'une  grande  solidité,  sera  recherchée  par  nos  pein- 
tres pour  tableaux,  et  par  nos  fabricans  de  papiers  tontine  :  elle 
est  surtout  précieuse  pour  donner  aux  papiers  la  teinte  azurée  qui , 
aujourd'hui ,  est  en  si  grande  faveur.  Le  bleu  de  cobalt  de  M.  Col- 
ville  est  avantageusement  employé  pour  la  décoration  des  porce- 
laines. M.  Guimet,  à  Lyon  ,  se  recommande  par  la  perfection  de 
•on  outremer,  dont  les  arts  sentent  toute  l'importance,  et  qu'il  est 
parvenu  à  livrer  à  un  prix  assez  doux  pour  lui  donner  de  l'avan- 
tage sur  le  bleu  de  cobalt. 

Noir  animal,  engrais.  MM.  Salmon  ,  Payen  et  Buran  ont  ex- 
posé des  noirs  en  grains  à  clarifier  très- bien  calcinés.  Nous  leur  de- 
tons  aussi  l'application  ,  comme  engrais  ,  des  résidus  de  noir  des 
raffineries;  ce  produit  ne  pouvant  suffire  aux  besoins  de  l'agricul- 
ture ,  MM.  Salmon  et  Payen  ont  composé  en  outre  un  engrais  fac- 
tice, qui,  en  réunissant  toutes  les  qualités  requises,  utilise  tous  les 
débris  de  charogne  et  de  chairs  qui ,  auparavant ,  infectaient  nos 
ailles  et  nos  campagnes.  Ces  engrais  ne  coûtent  que  5  francs 
l'hectolitre  ;  nous  remarquons  aussi  des  chairs  musculaires  calcinées 
et  réduites  en  poudre  au  prix  de  18  fr.  les  cent  kilogrammes. 
M.  Laisné,  à  Paris,  s'occupe  aussi  beaucoup  et  avec  avantage  de 
divers  engrais  pour  la  culture  :  ce  sont  des  cendres  calcinées ,  salées 
et  animalisces  qu'il  vend  3  fr.  5o  c.  l'hectolitre.  Ces  matières  étant 
salées,  attirent  et  conservent  à  la  terre  une  humidité  convenable, 
et  les  différens  essais  qui  en  ont  été  faits  aux  environs  de  Paris , 
en  constatent  les  bons  effets. 

Enduits  hydrofuges.  L'enduit  de  M.  Proesche] ,  admis  à  l'expo- 
sition après  un  mur  examen  du  jury,  et  approuvé  par  la  société 
d'encouragement  ,  sera  surtout  recherché  par  MM.  les  artistes  et 
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propriétaires.  11  préserve  de  toute  espèce  d'humidité  les  objets  qu  il 
recouvre ,  et  grâce  à  ce  produit ,  nos  peintures ,  nos  monuraen» 
n'auront  plus  rien  à  redouter  du  temps:  ils  pourront  parvenir 
intacts  nui  siècles  futurs. 

•  Sulfaté  de  quinine  ,  de  morphine  ;  sels  de  Mercure*  camphre- 
iode,  sa/ici ne.  MM.  Levaillant,  à  Paris,  et  Auguste  Delonare  ,  à 
Nogent -sur-Marne  ,  sont  toujours  les  premiers  iahricans  de  sulfate 
de  quinine.  On  remarque  quelques  sels  nouveaux  de  quinquina  , 
obtenus  par  M.  Auguste  l)elondre  ;  des  sels  d'opium ,  très-bien 
cristallisés  ,  par  M.  Levaillant  ;  et  les  produits  mercuriels  de 
MM.  Buran  jeuue  et  Julien.  Un  très-beau  pain  de  camphre  raf- 
finé à  la  manière  anglaise,  par  M.  Buran  ,  indique  un  progrès  dans 
le  raffinage;  d'une  friabilité  moins  grande,  le  camphre  ainsi  raf- 
finé peut  s'expédier  sans  perdre  autant  de  son  poids.  M.  Leroux  , 
à  Vitry-lc-Français ,  a  découvert  dans  l'écorce  du  saule  un  sel 
qu'il  appelle  salicinc  :  destiné  à  remplacer  le  sulfate  de  quinine- 
dans  les  fièvres  intermittentes  ,  ce  produit  doit  jouer  un  grand  rôle 
dans  la  pharmacie.  Lorsque  les  résultats  qu'il  présente  seront  bien 
constatés ,  nous  pourrons  nous  passer  du  quinquina ,  qui  nous 
revient  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Madame  veuve  Guilhem  , 
fils  aîné  et  comp.  ,  à  Brest,  nous  ont  offert  un  iode  d'une  cris- 
tallisation et  d'une  pureté  remarquables.  Nous  les  félicitons  d'autant 
mieux  que  le  produit  exposé  est  le  même  que  celui  qu'ils  livrent  au 
commerce.  MM.  Couturier  et  LeBuhochel ,  à  Cherbourg  ,  quoique 
fabricant  depuis  long-temps  cette  sorte  de  produits  ,  ne  sont  pas 
encore  parvenus  à  l'obtenir  aussi  beau. 

Magnésie  ,  sel  de  Sedlitz  ,  acide  oxalique  ,  bicarbonate  de 
soude  et  bicarbonate  de  potasse.  MM.  Bonnaire  et  Delacreuzat 
méritent  une  mention  toute  particulière  pour  ces  produits  qu'ils 
viennent  de  nationaliser.  Depuis  long-temps ,  l'Angleterre  nous  cr\ 
approvisionnait  ;  la  plupart  nous  entrait  en  fraude,  et  encore  nous 
revenaient-ils  à  des  prix  exorbitans.  Il  serait  difficile  de  distinguer 
aujourd'hui  le  sel  de  Sedlitz  ,  l'acide  oxalique  ,  le  bicarbonate  de 
potasse  et  le  bicarbonate  de  soude  de  nos  fabriques  de  ceux  de 
nos  voisins  d'outremer.  La  magnésie  seule  de  nos  manufacturiers 
demande  encore  desperfectionnemens.  Aussi ,  n'est-ce  qu'un  échan- 
tillon d'essai  qu'ils  nous  ont  exposé  ;  mais  déjà  leur  premier  résul- 
tat doit  nous  convaincre  que  nous  serons  bientôt  affranchi!  de  ce 
tribut  qne  nous  payons  à  l'industrie  anglaise. 

Sels  de  soude,  potasse  perlasse.  Les  sels  de  soude  d'un  si  grand 
emploi  sont  fabriqués  avec  avantage  par  les  manufactures  des  sali- 
nes de  l'Est  et  la  manufacture  royale  des  glaces  à  Saint  -Gobain. 
Leur  très-haut  degré  ,  leur  blancheur  égale  à  ceux  de  Marseille, 
et  leur  prix  tiès-modique  les  font  préférer  du  commerce.  Un 
échantillon  de  potasse  perlasse  de  M.  Charpillon ,  deTournus, 
nous  fait  désirer  que  ce  fabricant  persévère  dans  ses  essais. 

Sul/alte  de  fer  et  de  cuivre.  Les  cristaux  de  sulfate  de  cuivre  de 
MM.  Simonin,  à  Rouen  ,  et  Saint  -  André  Poisat  et  comp.,  à 
Paris ,  sont  très-beaux.  M.  Poisat  a  bien  mérité  aussi  du  pays  pour 
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le  perfectionnement  qu'il  a  apporté  à  l'art  de  l'affinage.  Les  recher- 
ches auxquelles  cet  industriel  s'est  livré  a  rendu  à  la  circulation  et 
a  la  fortune  publique  (à  l'occasion  de  la  refonte  des  e'cus  de  6  livres) 
une  Taleur  de  neuf  millions  d'or,  qui  aurait  été  perdue  sans  les 
grandes  améliorations  de  ses  procédés.  On  payait  autrefoi>  24  fr. 
63  c.  pour  l'affinage  d'un  kilogramme  d'or  ;  suivant  le  mode  de 
M.  Poisat,  on  ne  paie  maintenant  que  5  fr.  Un  kilogramme  d'argent 
payait  10  fr.  21  c.  ;  il  ne  paie  plus  que  1  fr.  74e-  Ces  résultats, 
d'une  si  grande  portée  ,  ont  valu  à  leur  auteur  la  décoration  de  la 
Légion-d  Honneur,  en  attendant  que  le  jury  lui  de'cerne  le  prix  qu'il 
a  si  justement  mérité. 

Chromatc  H  bichromate  de  potasse.  Différens  échantillons  atti- 
rent les  regards  dos  connaisseurs  ;  ils  sont  dosa  MM."  Cartier, 
Grine ,  Bonnaire  et  Delacruizat. 

Vinaigres  de  bois  et  de  composition.  Les  vinaigres  de  bois  et 
ceux  concentrés  de  MM  -  Bobée  et  Leinire  sont  d'un  très -beau  blanc 
et  exempts  d'odeur  etnpireuntalique.  M.  Stollé  est  parvenu,  par  de 
nouveaux  procédés ,  à  faire  tourner  à  l'état  acide,  et  en  très- peu  de 
temps  .  toutes  matières  vineuses  et  alcooliques.  Son  vinaigre  ,  d'une 
grande  pureté,  est  employé  pour  les  arts  avec  beaucoup  de  suceès  ; 
il  est  surtout  recherché  parles  fabricans  de  carbonate  de  plomb 
(céruse)  et  pour  les  décoctions  de  cochenilles  ,  qui  servent  à  l'im- 
pression des  étoffes  ;  d'un  goût  excellent  et  d'un  prix  moins  élevé 
que  le  vinaigre  d'Orléans,  il  est  également  employé  pour  la  table. 

Huile  essentielle  danis,  de  riccin.  MM.  Séguin  et  Gisclar  d'Albi 
présentent  divers  échantillons  d'essence  d'anis.  La  blancheur  et  la 
belle  cristallisation  de  ceux  de  M.  Séguin  lui  font  donner  la  préfé- 
rence. L'avantage  des  huiles  de  riccin  de  Mîmes  a  été  constaté  par 
nos  médecins  :  moins  pâteuse  et  n'ayant  aucun  goût  de  rance  ,  elle 
est  préférée  aux  huiles  d'Amérique.  Celles  exposées  par  MM.  Bellile, 
Foui  nier  et  Rolland,  de  Nîmes,  nous  ont  paru  être,  par  leur  limpi- 
dité ,  d'une  bonne  qualité. 

Huiles  pour  les  arts,  graisse  à  voitures.  Les  huiles  pour  méca- 
niques et  à  brûler,  présentées  a  l'exposition,  sont  généralement  bien 
épurées  :  nous  remarquons  les  huiles  de  pieds  de  bœuf  de  MM. 
Tesson,  à  Paris,  et  Delaveau  fils  aîné,  à  Lanuegat.  Ce  dernier  pré- 
sente aussi  un  échantillon  d'huile  de  baleine  très- limpide.  La 
pèche  de  la  baleine,  encouragée  par  les  primes,  ayant  pris  au- 
jourd'hui un  accroissement  extraordinaire ,  on  ne  saurait  trop 
exciter  le  zèle  des  épureurs.  L'buile  pour  l'horlogerie,  de  M.  Anrès, 
recherchée  par  nos  horlogers  et  nos  armuriers  ,  a  l'avantage  de  ne 
pas  se  verdegriser.  M.  Houzeau-Muiron ,  de  Reims,  a  utilisé  les 
eaux  de  savon  qui  se  trouvaient  perdues,  en  en  retirant  une  graisse 
et  une  huile  propres  à  la  fabrication  de  nouveaux  savons,  et  pouvant 
servir  pour  les  mécaniques  ;  il  en  extrait  aussi  le  sulfate  de  potasse 
qu'elles  contiennent.  M.  Btiran  a  aussi  offert  une  huile  dite  végé- 
tale et  une  graisse  pour  les  voitures.  La  modicité  de  leur  prix  les 
fera  toutes  deux  rechercher. 

Savons  de  ménage  et  de  toilette ,  parfumeries.  M.  Bourbonne, 
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successeur  de  M.  Demarson,  soutient  dignement  la  réputation  dè 
ton  prédécesseur.  Ses  sa? ons  de  toilette  et  de  ménage  sont  très -bien 
fabriqués  ;  on  remarque  surtout  ses  savons  marbrés.  M.  Oger  a 
épuisé  tous  les  éloges.  Nous  citerons  aussi  MM.  Violet  et  Monpelas, 
et  M.  Manuel,  à  Paris,  pour  la  fabrication  des  savons  façon  Mar- 
seille. Les  imitations  de  fruits  en  savon  de  M.  Bouvret ,  nous  ont 

ÎM ru  un  tour  de  force  ;  mais  nous  en  reconnaîtrions  difficilement 
'utilité.  M.  Reybaud,  successeur  de  M  Camus,  a  appliqué  le  savon 
à  la  momification  ;  nous  remarquons  un  bras  d'enfant  très-bien 
conservé  et  qui  est  dans  le  savon  depuis  1827. 

Encres  à  écrire  ,  pour  l  imprimerie  et  la  lithographie.  Nos  in- 
dustriels travaillaient  depuis  long-temps  à  trouver  le  moyen  de  fa- 
briquer une  encre  qui  fût  inattaquable  par  les  procédés  chimiques. 
M.  Vidocq  a  atteint  ce  but;  son  encre  dite  chimico-spécimut  ré- 
siste à  tous  les  agens  :  il  n'y  aura  donc  plus  désoi  mais  de  faux 
possible.  Les  encres  pour  l'impression  et  la  lithograpbie  de 
MM.  Beaulis  et  Bouju  sont  aussi  généralement  estimées. 

Permillon,  cinabre,  carmin,  laque  de  garance.  M.  Lange- Des- 
moulin  présente  un  nouveau  vermillon  ,  façon  de  Chine.  Déjà  ce 
fabricant  nous  avait  donné  des  preuves  de  son  savoir,  en  faisant 
substituer  le  vermillon  français  à  celui  d'Allemagne  dans  diilëreni 
emplois  ;  il  ne  s'agissait  que  de  l'appliquer  convenablement ,  afin 
qu'il  ne  noircît  pas.  MM.  Zegelaar,  Herbin,  Roumestant  jeune  et 
autres,  qui  se  servent  de  ce  vermillon,  viennent  de  nous  prouver 
que  ,  pour  la  fabrication  des  cires  à  cacheter,  il  est  d'un  rouge  plus 
▼if  que  tous  les  produits  de  ce  genre  employés  jusqu'à  ce  jour  : 
nous  désirons  que  le  nouveau  vermillon,  dit  de  Chine,  subisse  avec 
avantage  les  épreuves  auxquelles  on  va  le  soumettre  ,  et  que  la  mo- 
dicité de  son  prix  nous  mette  à  même  de  nous  passer  des  produits 
étrangers.  Le  pain  de  cinabre  de  M.  Buran  jeune  ,  est  très-bien  ai- 
guillé ;  nous  n'avons  jamais  vu  de  cinabre  d'Allemagne  aussi  beau. 
Un  échantillon  de  carmin  de  M.  Lange- Desinoulin  attire  les  re- 
gards -,  d'un  rouge  vif  et  velouté,  il  surpasse  tout  ce  qui  a  été  fait. 
Ses  laques  de  garance  rouge  et  rose  ne  méritent  pas  moins  dëtre 
mentionnées.  Llles  sont  d'une  solidité  de  couleur  à  toute  épreuve 
(ce  qui  jusqu'à  présent  ne  s'était  pas  vu,  les  couleurs  laqueuses  pa- 
lissant à  l'air),  et  ne  peuvent  manquer  d'avoir  beaucoup  de  succès. 

Verdel  cristallisé,  vert  mitis,  jaune  de  chrême,  jaune  de  Na- 
pies.  On  remarque  une  cristallisation  de  verdet  en  grappe  de 
MM.  Bobée  et  Lemire  ;  les  verts  mttis  de  MM.  Raiugo-Milius  frè» 
res ,  à  Paris,  et  S  toi  lé  ,  à  Strasbourg  ,  sont  d'une  belle  nuance. 
Il  n'y  a  rien  de  nouveau  pour  la  fabrication  du  jaune  de  chrome. 
Ceux  exposés  par  MM.  Milius,  à  Paris  ,  ont  un  fond  verdâtre  qui 
nuit  à  leur  aspect.  Le  jaune  de  Naples  de  M.  Gauthier  est  estimé 
de  nos  fabricans  de  poterie. 

Orseille-tournesol  français,  garance.  Nous  devons  à  M.  Bour- 
jet,  de  Lyon,  l'introduction  rn  France  du  cudbear  ou  orseille  en 
poudre,  dont  l'Angleterre  seule  faisait  autrefois  le  commerce.  On 
estime  beaucoup  ses  orseilles  d'herbe,  et  nous  devons  citer,  en  ou- 
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tre  ,  le  tournesol  qu'il  fabrique  avec  des  lichens  français.  L'orseilla 
de  teireà  i  fr.  5o  c.  le  kil.  ,  de  M.  Janet,  à  Paris,  offre  cependant 
un  très-grand  avantage  sur  les  orseilles  d'herbe  qui  valent  3  fr.  le 
kil.  Nous  avons  vu  des  échantillons  de  laine  teints  par  ces  deux 

Sroduits  :  il  serait  impossible  de  les  reconnaître ,  l'éclat  et  la  soii- 
ité  de  la  couleur  étant  absolument  les  mêmes.  Un  seul  fabricant 
présente  des  échantillons  de  garance  ;  elles  nous  paraissent  bien  fa- 
briquées ;  mais  ce  n'est  qu'à  l'emploi  qu'on  peut  les  juger. 

Couleurs  en  tablettes  ;  crayons  pastels  ;  peintures  imitant  Us 
bois  ;  rouge  de  carthame;  encaustiques  pour  meubles  j  vernis.  On 
remarque  les  couleurs  broyées  au  miel  de  M.  Panier  ;  les  vernis  à 
bois  de  MM.  Bourgoin  et  Bobée,  ainsi  qu'une  peinture  dite  anos- 
inique,  prés  en  I  an  t  l'avantage  de  sécher  en  une  heure.  Nous  men- 
tionnerons également  les  crayons  mine  de  plomb  de  MM.  Herbin- 
Fichtenberg  et  Supersac,  qui  rivalisent  avec  les  crayons  anglais. 
Les  crayons  pastels  de  M.  Fichtenberg  et  ceux  de  M.  Pedretti,  qui 
font  dune  dureté  convenable  pour  être  facilement  taillés,  ne 
maculent  point ,  et  résistent  même  au  frottement ,  doivent  aussi 
étie  cités. 

Les  vernis  à  décalquer  de  M.  Sœhnée  méritent  à  leur  tour  une  men- 
tion. Un  nouveau  produit  a  été  retiré  du  carthame  par  M.  Berger  : 
les  divers  rouges  qu'il  présente  sont  d'une  grande  vivacité  ;  il  est 
Ûcheux  qu'ils  ne  soient  pas  solides.  M.  Lemoro  imite  parfaitement 
en  peintures  les  veines  et  les  parties  ronceuses  des  différens  bois  : 
c'est  la  nature  prise  sur  le  fuit.  Lorsqu'on  les  regarde  de  loin  ,  il  est 
impossible  de  reconnaître  les  bois  qui  sont  à  côté,  de  la  peinture 
elle-même.  Le  luxe  de  nos  meubles  demandait  des  encaustiques 
conservateurs  :  ceux  de  MM.  Goyon  et  Fichtenberg,  d'un  poli  et 
d'un  brillant  magnifique,  satisferont  à  toutes  les  exigeuces  de  pro- 
preté. 

Sel  de  morue  désinfecté;  alimens  conservés  ;  chocolats;  paies 
féculentes.  MM.  Chevalier  et  Cartier  fils  sont  parvenus  à  désinfec- 
ter le  sel  de  morue ,  qui  jusqu'à  ce  jour  était  perdu  pour  le  com- 
merce. Parmi  une  foule  de  fabricansde  chocolats,  M.  Dewinck  est 
le  seul  qui  mérite  de  fixer  l'attention  ;  ses  cacaos  torréfiés  par  un 
nouveau  procédé  conservent  tout  leur  arôme  et  produisent  un  cho- 
colat plus  succulent.  Les  pâtes,  les  vermicelles  de  MM.  Jnnard  et 
Magnin  sont  aussi  bien  fabriqués  que  ceux  d'Italie.  M  Chochina 
soutient  son  ancienne  renommée  pour  le  riz  qui  porte  son  nom,  et 
ses  différentes  préparations  de  semoule ,  tapioka ,  etc. 

Quant  à  la  conservation  des  alimens,  d'une  si  grande  utilité  pour 
les  voyages  de  long  cours,  nous  regrettons  de  n'avoir  remarqué  que 
de  vieux  procédés  déjà  connus.  Nous  devons  toutefois  citer  avanta- 
geusement les  viandes  conservées  par  la  créosate  de  MM.  Bobée  et 
Lemire,  et  celles  desséchées  par  MM.  Godain  et  Wishn. 

Fécule;  diastase;  sirop  de  dextrine;  amidon  gommeux;  pains 
de  dextrine  (pomme  de  terre).  Les  travaux  sur  les  fécules,  de 
MM.  Raspail  et  Payen  ,  ont  amené  des  résultats  très -importa  ns. 

On  obtient,  par  la  fermentation  de  la  diastase,  un  sirop  raucila- 
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..1  MM  Paven  et  Buian  ont  donné  le  nom  de  sirop  -àe 
-meux  ^J^'£W  pn*  ',3,  fr.  les  cent  k.logrammes  ) 

H^SS^SSZ  ^^eXrreurs  de  .a  fa- 

TFi sf  ix r^JnK,  :s  t  K  £ 

p0mT  ?C„  ITeqM  MoueUo  è„  a  fabnqué  de  comparables  an, 

P  "'    TK  t  »l  et  Leferre  dans  la  ïabricat.on  de  leurs  ver- 

«     aussi  .étiré  un  amidon  gom.neux  d.a- 
m.celles.  M.  Lettre  en  a  ^  ^  .toffej  ^ 

^T^STSC*  sur  lei  apprêt,  à  la  gomme  ordi- 

«lies  dc'eouverusde  M  luiyvct,  pou  (ab,.icalio„  dcs  sucres 

le,  nouveaux  procèdes      M^d,  pour  j  daus  ceKe 

de  betteraves,  do.v en  t.  mener  une  g rair  chaud, 
branche  de  notre  7dust\,eJ^,e^Ù>u Me Les  betteraves,  qui  jus- 
on  obtient  un  «nde'»^^S<  lus  de  rat  pour  cent,  rendent  au- 

?U'à;r  ïur  cen"  POn  SS3  Woup  moins  de  mélasse 

,ourd  bu.  re'«e  pour  cot^-  fabrication  dc  M.  Bayvet.  M.  Leroux- 
en  se  servant  des  moues  tie  machines,  a  rendu 

I^.*^P^Ï^,S  de  planchers,  lits.de 
,us».  de  S'andsMî^,c"  Jfmier  ail)ë  et  frères  ont  exposé  deux  pain. 
,«ins  »fa«..^fdt  blanc  et  d'une  cristallisation  par  a,ts. 
de  suc.e exotique  do  1  ,    a  Mar,eille ,  présentent  divers 

SyaKS  tlSiï  cuits  dans  le  vide  d'après  un  .pp.- 

reil  de  M.  De^rand.  fabricant  qui  ont  eu  le  plus  de 

Nous  nous  bomero  s  a  ute.  les  »aU1        ?       Nous  nûUS  pl:)i. 

~*  £»  à. «naler ÏÏTpîÛ ^riLkl obtenus  par  M.  Huard , 
«onssurto.it  a  signaler     .  ne  ,alsse  ncn  a 

son  sucre  de  te  .eraves  |  « „„.„,  être  comparés  aux  sucre* 

désirer,  et  ses  ^^^XCcSr»«>»neau  Ronffier  Giar- 
de  noscolon.es  MM.  Lema.re  mr  ,  d'attirer  l'atten- 

Voog,  Cmtjl  Vanneme. «  ^ujp^  ^  ^  pas  d 

tiou  du  jury,  on.,  non»  n  e.  d .  ^  (nl     x  :  e 

donner  a  ces  t.  br.cans ^ep  l  devonJ  le 

pays  leur  doit  des  réméré mens, car ^es  1  nof 

tas  prix  du  sucre  qu  est  dewDU  «""^  comprenons 

ménages,  même  les  pl^^^Si?*  réduction  San»  le. 
l'industrie  :  perfectionnement  dans  le  piou 

P  EXPOSITION  PERMANENTE 

principe  produits  du  *U  «  de  Vindus.ru  dc  tous  Us 
L'exposition  des  produits  de  notre  industrie  nous  conduit  naju- 
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vilement  à  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  rétablissement 
cjui  Tient  d'être  fondé  a  Paris,  par  une  compagnie  française  et  amé- 
ricaine, sous  la  direction  de  M.  Huntcr  ,  consul-général  des  États- 
Unis  en  Angleterre. 

Cette  vaste  entreprise,  qui  est  à  la  fois  maison  de  banque ,  de 
dépôts  et  de  garantie ,  offre  Ytxposition  permanente  ,  ainsi  que  la 
Tente  des  plus  beaux  produits  des  arts ,  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture de  tous  les  pays  ,  et,  sous  ce  rapport  surtout ,  nous  a  paru 
devoir  être  mentionnée  dans  notre  recueil.  Elle  réunit  d'ailleurs 
tous  les  moyens  capables  d'acquérir  la  confiance  de  nos  négocians  , 
et  celle  même  des  manufacturiers  étrangers.  Fondée  avec  un  capital 
considérable  (4, 4°<>)000  fr.),  elle  assure  aux  vendeurs  les  paiemens 
des  ventes  qu'elle  opère  pour  leur  compte,  et  aux  acheteurs,  elle  ga- 
rantit 1«  s  qualités  et  les  prix  de  leurs  acquisitions. 

Le  siège  principal  de  ces  expositions ,  qui  seront  ouvertes  au 
commencement  de  juin ,  est  on  immense  hôtel  situé  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin ,  n°  1 1 . 

Déjà  plusieurs  objets  d'arts  très-remarquables  ,  de  nombreux  et 
beaux  ouvrages  de  luxe ,  de  parure ,  etc. ,  s'y  trouvent  déposés.  Un 
vaste  jardin  présente ,  en  outre ,  un  choix  très-varié  de  plantes  ,  de 
fleurs  et  fruits  de  toute  espèce  ,  ainsi  que  quelques  outils  d'agri- 
culture très-bien  confectionnés. 

Enfin  ,  à  cette  utile  entreprise  est  adjoint  un  conseil  supérieur 
d'hippiatrique ,  chargé  de  diriger  le  dépôt  général  et  la  vente  ga- 
rantie des  chevaux  de  sang  et  demi-sang  de  MM.  les  éleveurs  de 
France.  Ce  conseil  est  composé  de  MM.  le  vicomte  de  Larochefou- 
cauld,  le  général  comte  de  Chastellux  ,  le  comte  de  Mon  tendre  ,  de 
Mai  aise ,  de  Germiny  ,  de  Sereinnes ,  etc. 

Un  tel  établissement ,  auquel  sont  attachées  tant  de  garanties  , 
nous  paraît  donc  appeler  de  toutes  parts  la  confiance  du  public ,  et 
nous  ne  doutons  pas  que  les  encourage  mens  de  l'administration 
elle-même  ne  viennent  bientôt  s  y  joindre. 

De  notre  côté  ,  nous  en  suivrons  avec  intérêt  les  progrès  ;  nous 
signalerons  les  diverses  améliorations  que  l'expérience  y  apportera  ; 
et  nous  serons  surtout  heureux  d'avoir  à  en  proclamer  le  succès. 


JURISPRUDENCE  COMMERCIALE . 


COUR  DE  CASSATION. 

Commerçant.  Billet.  Approbation  d'écriture. 

Celui  qui  ne  fait  pas  du  négoce  sa  profession  habituelle ,  est- il  commerçant? 
(Rés.  née.)  Cod.  com. ,  i. — Les  billets  souscrits  pour  quelques  actes  isolés  de 
négoce  doivent-ils ,  s'ils  ne  sont  pas  écrits  en  entier  de  la  main  du  signataire 
contenir  un  bon  ou  un  a/^noiW'portant  en  toutes  lettres  la  somme  pour  la- 
quelle le  souscripteur  s'oblige?  (Rés.  aff)  Cod.  civ. ,  i3a6.— La  mention  faite 
dans  le  billet  que  le  signataire  est  commerçant ,  suffit-elle  pour  1  •  placer  dans 
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l'exception  portée  par  la  seconde  «lis position  de  l'article  i3aC  du  Code  civil  ? 
(Réf.nég.) 

Le  sieur  Simons  avait  souscrit  au  profit  du  sieur  Noirtin  ,  un  billet 
de  10,000  fr.  sans  faire  suivre  sa  signature  du  bon  ou  approuvé 
prescrit  par  l'art  i3a6  du  Code  civil.  Ce  billet  ne  tut  pas  payé  à 
son  échéance.  Protêt.  Assignation  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Simons  propose  un  déclinatoire  par  suite  duquel  il  est  renvoyé 
devant  les  juges  civils.  Là  ,  il  dît  que  son  billet  est  nul  pour  n'a- 
voir pas  été  écrit  de  sa  main  et  ne  pas  porter  le  bon  ou  approuvé 
prescrit  par  la  loi.  Noirtin  répond  en  invoquant  la  deuxième  dispo- 
sition de  l'art.  1 3a6  du  Code  civil ,  qui  excepte  les  marchands  de  la 
formalité  imposée  par  le  premier  alinéa  du  même  article.  Il  allègue 
en  conséquence ,  pour  prouver  que  Simons  est  marchand ,  divers 
actes  de  commerce  que  celui-ci  aurait  faits  ,  et  la  qualité  de  négo- 
ciant qu'il  a  prise  dans  le  billet. —  Sur  ce,  jugement  <  ui  déclare  , 
quant  a  présent ,  Noirtin  non-recevabie  :  i°  parce  que  la  qualité  de 
négociant  n'émanant  pas  de  Simons ,  qui  avait  seulement  signé  le 
billet ,  ne  pouvait  servir  de  preuve  ;  i°  parce  que  les  actes  de  com- 
merce allégués  ne  pouvaient  suffire  pour  faire  considérer  Simons 
comme  négociant.— Appel  ;  et,  le  4  juillet  l83l,  intervient  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy ,  qui  prononce  définitivement  la  nullité  du 
billet ,  par  le  motif  que  Noirtin  n'avait  justifié  que  d'actes  de  com- 
merce isolés  de  la  part  de  Simons ,  et  qui  ne  pouvaient  lui  impri- 
mer le  caractère  de  commerçant.—  Pourvoi  en  cassation  de  la  part 
de  Noirtin  :  1 0  pour  violation  de  l'art.  1 er  du  Code  de  commerce  ,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué ,  après  avoir  reconnu  que  Simons  s'était  livré 
à  des  actes  de  commerce ,  avait  refusé  de  le  regarder  comme  com- 
merçant ;  a0  pour  violation  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  îSig  du 
Code  civil  ,  en  ce  que  l'arrêt  avait  déclaré  que  le  billet  aurait  dû 
contenir,  pour  être  valable  ,  un  bon  ou  approuvé,  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  qui  était  l'objet  de  l'obligation  ,  lorsque  le  sous* 
rupteur,  en  sa  qualité  de  commerçant ,  pouvait  s'obliger  par  sa 
simple  signature;  et,  le  ij  mai  i833,  la  Cour,  chambre  des  re- 
quêtes , 

Sur  le  premier  moyen  :  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Part.  1"  do 
Code  de  commerce,  ne  sont  commerçons  que  ceux  qui  fout  profession  habi- 
tuelle du  négoce  ;  attendu ,  eu  fait ,  que  81  l'arrêt  a  déclaré  que  Simons  avait 
fait  quelques  actes  de  commerce,  en  appréciant  les  diverses  circonstances  de 
la  cause,  ce  qui  était  dans  les  attributions  de  la  Cour,  il  a  déclaré  positivement 
que  ce  n'étaient  que  des  actes  isolés  qui  ne  constituaient  pas  un  commerce 
habitai;  qu'ainsi,  la  Cour,  loin  de  violer  les  dispositions  de  l'article  i#r  du 
Code  de  commerce,  s'y  est  conformée.  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  Attendu 
que  l'arrêt  ayant  reconnu  que  Simons  n'était  pas  commerçant,  et  étant  cons- 
tant, en  fait,  que  le  billet,  objet  du  procès,  ne  contient  pas  de  la  part  de 
Simons  un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme ,  ce  billet  se 
trouvait  sous  l'influence  de  la  première  partie  de  l'article  i3a6  du  Code  civil , 
—  Rejette. 

Commissionnaire.  Avances.  Privilège. 

L'article  o3  du  Code  de  commerce,  en  se  servant  du  terme  générique  d'a- 
vances, comprend-il  toutes  les  sommes,  tous  les  objets,  toutes  les  valeurs 
quelconques  qui  sont  sortis  des  mains  du  commissionnaire,  et  qui  ont  pro- 
fité au  commettant?  (  Kés.  atT.)  —  En  conséquence,  le  privilège  du  commis- 
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sionnaire  pour  ses  avances  sur  les  objets  consignés,  s'étend-il  non-seulement 
ài  celtes  qu'il  a  faites  pour  ces  objets,  mais  encore  à  toutes  les  valeurs  ou 
fournitures  quelconques  qui  sont  sorties  de  ses  mains  ,  et  qui  profitent  à  son 
commettant?  (Rés.  aff.) 

Sompayrac  et  Petitpain  expédient,  en  1826,  le  brick  la  Catherine, 
de  Charlestown  pour  Marseille.  Le  capitaine  du  navire  était  le 
sieur  Chazal ,  qui  avait  un  intérêt  de  demie  dans  le  navire  et  le 
chargement.  Le  cosignataire  Seris  vendit  la  cargaison  ,  et  en  tou- 
cha le  prix  ainsi  que  le  montant  de  diverses  traites  qui  lui  avaient 
été  adressées  par  les  armateurs.  Une  partie  de  ces  sommes  servit  à 
composer  une  cargaison  de  retour.  La  veuve  et  les  exécuteurs  testa- 
mentaires du  capitaine  Chazal  tirèrent,  en  1828  ,  sur  Seris,  uue 
traite  de  4>7^  fr«  6°  c.  ,  pour  la  portion  qu'ils  prétendaient 
leur  être  due  sur  les  sommes  restées  dans  les  mains  du  tiré.  Le 
sieur  Delalande  ,  porteur  de  cette  traite,  la  fît  protester  ,  et  assigna 
en  paiement  Seris  ,  qui  lui  fît  des  offres  réelles  de  3,56y  fr. ,  faisant 
le  solde  de  son  dernier  compte.  Ces  offres  furent  refusées  par  De- 
lalande, qui  prétendit  que  Seris  devait  le  dédomi nager  entièrement, 
d'abord  ,  parce  que  Seris  était  personnellement  obligé  .  et  ensuite 
parce  que  lui ,  en  vertu  de  sa  traite ,  avait  un  droit  de  propriété 
sur  les  sommes  qui,  étant  entre  les  mains  de  Seris,  devaient  for- 
mer la  provision. —  Le  24  juillet  1828  ,  le  tribunal  de  Marseille 
valida  les  offres  de  Seris. —  Delalande  interjeta  appel ,  et  demanda 
a  Seris  communication  de  son  compte  ,  qu'il  avait  intérêt  à  connaî- 
tre ,  parce  qu'il  prétendit  que  Seris  ne  pouvait  réclamer  de  privi- 
lège sur  les  sommes  revenant  à  Chazal  que  pour  ses  avances. —  Le 
9  avril  1K29 ,  la  Cour  d'appel  d'Àix  rendit  un  arrêt  qui  condamna 
Seris  à  payer  à  Delalande  3,i45  fr.  70  c.  par  des  motifs  çjui  vont 
être  reproduits.  — Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Seris,  pour 
violation  de  l'art.  93  du  Code  de  commerce.  Il  invoque  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  23  juin  i83o. 

Le  29  avril  i833  ,  la  Cour ,  chambre  civile , 

Vu  l'art.  o3  du  Code  de  commerce  ;  considérant  que  l'arrêt  attaqué  recon- 
naît, en  droit,  que  le  demandeur,  en  sa  qualité  de  commissionnaire,  avait 
un  privilège  sur  les  valeurs  provenant  des  traites  à  lui  adressées  par  ses  com- 
mettans  pour  le  couvrir  des  avances  qu'il  avait  faites  pour  leur  compte;  mais 

au'il  juge  ensuite,  en  adoptant  une  distinction  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  que 
(S  fournitures  particulières,  personnelles  au  commettant,  que  le  com- 
missionnaire leur  a  faites,  même  en  étant  déjà  nanti  des  valeurs  qui  lui 
étaient  remises  pour  le  couvrir,  ne  participaient  pas  du  privilège  qui  lui  était 
acquis ,  lequel  ne  pouvait  dépasser  les  avances  faites  pour  le  seul  chargement 
de  retour  du  navire  qui  lui  avait  été  consigné;  attendu  que  l'art.  93  ci-dessus 
se  sert  du  terme  générique  d'avances ,  lequel  comprend  toutes  les  sommes , 
tous  les  objets,  toutes  les  valeurs  qui  sont  sortis  des  mains  du  commission- 
naire ,  et  qui  ont  profité  au  commettant  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  con- 
teste ni  Texistence,  ni  la  légitimité  des  fournitures  particulières  au  mandant, 
par  le  mandataire  déjà  nanti  des  valeurs  qui  lui  servaient  de  gage  ;  qu'il  ne 
constate  pas  non  plus  qu'il  soit  intervenu  entre  les  parties  aucune  conven- 
tion par  laquelle  elles  auraient  renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  $3  ;  d'où  il  suit 
qu'en  refusant  d'en  faire  l'application  à  la  cause,  et  en  ordonnant  que  des 
fournitures  faites  de  bonne  foi ,  sans  fraude,  seraient  retranchées  du  compte 
courant  du  demandeur  avec  ses  commettans ,  au  profit  d'un  a  tre  créancier 
dudit  commettant,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  ledit  arti<  le  o3,  lequel 
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n'établit  pas  île  distinction  entre  les  diverses  avances  qu'un  commissionnaire 
nanti  a  faites  à  son  commettant  ;  par  ces  motifs ,  —  Casse. 

Remise  de  titre.  Preuve  de  libération. 

La  remise  d'un  titre  sous  seing  privé  n'est-elle  une  présomption  légale  de 
la  libération  du  débiteur  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  volontairement  par  le 
créancier?  (  Rés  uff.  )  Cod.  civ. ,  art.  i?8a.  —  L'arrêt  qui  décide  en  fait  «  que 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  des  explications  données 
par  les  parties  en  personne  à  l'audience,  il  résulte  que  le  titre  qui  se  trouve i 
dans  les  mains  du  débiteur  n'a  pas  été  payé  »  ,  cet  arrêt  est-il  suffisamment 
motivé?  (Rés.  aflf.)  L.  du  20  avril  1810,  art.  7. 

Le  3o  septembre  18-29,  le  sieur  Leclerc-Losier  souscrivit,  à 
Laigle,  un  billet  de  2,600  fr.  à  Tordre  des  sieurs  Deguingamp  et 
conip. ,  payable  à  Paris  le  2^  février  i83o. —  Le  5  avril  i83o,  in- 
tervint au  tribunal  de  Laigle  un  jugement  parde'faut  qui  condam- 
na le  souscripteur  et  les  endosseurs  solidairement  au  paiement  de 
ce  billet. —  Le  25  octobre  i83o  ,  les  sieurs  Deguingamp  et  comp.  , 
qui  prétendaient  l'avoir  remboursé ,  assignèrent  le  sieur  Leclerc- 
Losier  en  paiement  devant  le  tribunal  de  Paris  ,  u  offrant  de  justi- 
fier de  leur  droit  de  propriété  ,  attendu  que  leur  titre  était  adiré  » . 
—Le  défendeur  opposa  un  déclinatoire,  et  le  tribunal  rendit  un  ju- 
gement par  lequel}  en  rejetant  ce  déclinatoire,  il  condamna  Le- 
clerc-Losier  à  payer  à  Deguingamp  et  comp.  la  somme  de  2,600  fr. 
—  Appel  de  la  part  de  Leclerc-Losier ,  tant  sur  l' incompétence  que 
sur  le  fond.  Devant  la  Cour  ,  il  représente  le  billet  et  norne  là  sa 
défense;  mais,  le  23  juin  i83i  ,  arrêt  qui,  «  considérant  que  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause ,  et  notamment  des  explications 
données  par  les  parties  à  l'audience ,  il  résulte  que  le  billet  de 
2,600  fr.  qui  se  trouve  ès- mains  de  Leclerc  ,  n'a  pas  été  par  lui 
acquitté»  ,  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce. — 
Pourvoi,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en 
ce  que,  nonobstant  la  présomption  légale  résultant  de  la  remise 
du  billet,  aux  termes  des  dispositions  combinées  des  art.  1282  et 
i35o  du  Code  civil ,  l'arrêt  attaqué  a  annulé  une  libération  légiti- 
me ,  en  supposant ,  sans  les  exprimer  ,  des  présomptions  vagues  et 
arbitraires. 

Le  10  avril  t833 ,  la  Cour,  chambre  des  requêtes, 

Attendu,  en  droit ,  que  ce  n'est  qu'au  fait  de  la  remise  volontaire  du  billet 
■  que' les  art.  128a  et  i35o  du  Gode  civil  attachent  à  la  présomption  légale  de 
libération  ,  non  au  fait  de  la  simple  possession  matérielle  ;  attendu ,  en  fait, 
que  l'arrêt  attaqué  ne  constate  nullement  que  ce  fut  par  l'effet  d'une  remise 
volontaire  que  le  billet  dont  il  s'agit  s'est  trouvé  entre  les  mains  de  Leclere- 
Losisr  ;  qu  au  contraire ,  les  faits  constatés  par  l'arrêt ,  et  notamment  les 
poursuites  exercées  à  l'échéance  par  le  tiers-porteur,  l'appel  en  garantie  fait 
sur-le-champ  par  Deguingamp  et  compagnie  contre  ledit  Lerlec-Losier,  les 
demandes  réitérées  formées  par  ledit  Deguingamp  et  compagnie  contre  ledit 
Leclerc-Losier ,  sont  toutes  en  opposition  avec  la  prétendue  remise  volon- 
taire ,  et  établissent  que  la  seule  question  soumise  à  la  Cour  royale  était  de 
savoir  si  ledit  billet  avait  été  payé  par  Lecler-Losicr  ;  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare expressément  que  des  faits  de  la  cause  et  des  explications  données  par 
les  parties  entendues  à  l'audience*  il  résulte  que  ce  billet  n'a  pas  été  acquitté 

{>ar  Leclerc-  Losier  ;  qu'ainsi  cet  arrêt ,  suffisamment  motivé ,  n'a  violé  ni 
art  7  de  la  loi  du  7  avril  1810,  ni  les  art.  ia8a ,  ia83  et  i35o  du  Code  civil  ; 
-  Rejette. 
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BULLETIN  BRITANNIQUE. 


COMMERCE  DES  SOIERIES,  DES  COTONS  ET  DES  LAIDES  EN 

ANGLETERRE. 

Soieries.  Vers  le  milieu  du  6e  siècle,  deux  missionnaires  chré- 
tiens ayant  pénétré  dans  l'empire  chinois,  racontèrent,  à  leur 
retour,  entr'autres  merveilles,  qu'ils  avaient  vu  une  étoffe  dont 
le  tissu  était  fourni  par  une  espèce  de  ver;  que  cette  étoffe  était  plus 
riche  que  toutes  celles  d'Europe  ,  plus  brillante  que  la  pourpre  des 
rois,  et  que  cependant  en  Chine  elle  servait  *  l'habillement  même 
des  gens  du  peuple.  Ils  se  laissèrent  persuader,  à  force  de  promesses 
et  de  récompenses ,  de  tenter  un  second  voyage  pour  rapporter  cet 
insecte  précieux.  Mais  ce  ne  fut  qu'avec  de  grandes  difficultés  qu'ils 
Darvinrent  enfin  à  dérober  une  certaine  quantité  de  graines  de  vers 
a  soie  qu'ils  enfermèrent  dans  une  canne  de  bambou.  C'est  ainsi 
que  la  soie  fut  apportée  en  Europe.  Elle  passa  bientôt  dans  l'Asie 
mineure  et  dans  la  Grèce  ;  mais  elle  resta  long-temps  d'un  prix  si 
élevé,  que  les  plus  riches  personragrs  en  faisaient  seuls  leur  pa- 
rure. On  raconte  que  la  femme  d'un  empereur  lui  ayant  demandé 
une  robe  de  soie ,  il  la  lui  refusa  ,  en  lui  disant  qu'il  ne  lui  conve- 
nait pas  de  donner  l'exemple  d'un  tel  luxe. 

Le  midi  de  l'Europe  fut  long-temps  en  possession  exclusive  de  la 
culture  de  la  soie  et  de  la  fabrication  des  étoffes.  Ce  ne  fut  que  vers 
le  i5e  siècle  que  la  culture  s'étant  rapprochée  de  l'Occident,  et  le 
commerce  de  l'Angleterre  commençant  à  s'étendre  ,  la  fabrication 
des  étoffes  de  soie  pénétra  en  ce  pays.  Elle  y  demeura  stationnaire 
pendant  long-temps;  mais  enfin  les  richesses  de  la  nation  s'étant 
accrues  ,  elle  fît  des  progrès  ,  et  te  préambule  d'un  édit  passé  sous 
Charles  II  montre  qu'en  1666  elle  donnait  du  travail  à  plus  de 
4o,ooo  personnes.  Après  la  révocation  de  redit  de  Nantes ,  en  >685, 
plus  de  55,ooo  léfugiés  vinrent  du  midi  delà  France  doter  l'Angle- 
terre de  leur  expérience  dans  cette  intéressante  industrie  ,  et  s'éta- 
blirent dans  le  voisinage  de  Londres  ,  au  lieu  nommé  Spitalfields  ; 
ils  tentèrent  aussi  d'y  introduire  la  culture  du  mûrier ,  et  l'on  voit 
encore  dans  tous  les  jardins  de  ce  quartier  les  plantations  qu'ils  ont 
faites.  Les  arbres  y  sont  d'une  beauté  remarquable  et  presque  tous 
du  genre  morus  rubra;  mais  la  feuille,  même  dans  les  premiers 
jours  de  son  développement,  en  est  dure  et  peu  propre  à  la  nourri- 
ture du  jeune  insecte. 

Le  gouvernement  entoura  la  nouvelle  colonie  de  privilèges  et  de 
secours ,  et  le  quartier  où  elle  s'établit  est  encore  celui  qui  s'occupe 
exclusivement  de  la  fabrication  de  la  soie.  Une  chose  bien  digne  de 
remarque ,  c'est  que  sa  population  a  conservé  dans  son  langage 
p  devenu  anglais  ,  un  grand  nombre  d'expressions  méridionales  ,  et 
dans  ses  manières ,  ses  habitudes  et  son  aspect  une  grande  ressent- 
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bl  mer  avec  les  ouvriers  lie  Nîmes  et  de  la  Croix-Rousse  Dans  ce 
temps  ,  le  commerce  d'introduction  des  étoiles  de  soie  était  libre  , 
et  la  valeur  des  importations  annuelles  s'élevait  de  600  à  700,000 
liv.  sterl.  ;  ce  qui  n  empêchait  pas  la  nouvelle  colonie  de  prospérer. 
Ce  ne  fut  qu'eu  16*92  que  les  réfugiés  obtinrent  un  privilège  pour 
la  fabrication  et  la  vente  exclusive  de  certains  articles  ;  ce  privilège 
s'étendit  successivement  à  d'autres  articles,  jusqu'à  ce  cm 'en  fin  ils 
obtinrent  du  parlement  ,  en  1697,  après  de  longues  sollicitations  , 
la  prohibition  complète  des  étoffes  fabriquées  en  France  et  daus  les 
autres  états  européens.  En  1701,  ia  prohibition  s  étendit  aux  fabri- 
ques de  l'Inde  et  de  la  Chine. 

Les  dates  ci-dessus  servent  assez  à  prouver  que  ce  n'est  pas  au 
système  prohibitif  que  la  fabrication  de  la  soie  doit  son  établisse- 
ment en  Angleterre,  mais  au  contraire  qu'elle  y  avait  pris  ses  pre- 
miers développement  sous  le  régime  de  la  liberté  illimitée. 

Depuis  le  commencement  du  18e  siècle  jusqu'en  1824,  l'histoire 
de  la  fabrication  de  la  soie  n'offre  qu'une  série  de  plaintes  de  la  part 
des  fabricans  relativement  à  l'importation  des  soieries  étrangères  , 
d'efforts  inutiles  de  la  part  du  parlement  pour  les  exclure  du  mar- 
ché ,  et  de  révolte  des  ouvriers.  En  1773  ,  ces  ouvriers  obtinrent  le 
bill  appelé  acte  de  Spitaliields  ,  qui  donne  aux  ouvriers  de  Middles- 
sex  le  droit  d'exiger  un  salaire  déterminé,  fixe  par  les  magistrats, 
précédent  digne  de  la  répétition  qu'en  fit  il  y  a  deux  ans  le  préfet 
<le  Lyon.  L'effet  nécessaire  d'un  tel  acte  fut  de  diminuer  tous  les 
ans  la  fabrication  de  Spitaliields ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  un  grand 
nombre  de  fabricans  quittèrent  le  commerce  ou  abandonnèrent  au 
moins  les  articles  qui  sous  ce  régime  donnaient  les  moindres  profits. 
L'acte  de  Spitaliields  fut  rappelé  en  1824. 

Cependant,  les  manufacturiers  s'éclairaient  en  même  temps  que  le 
reste  de  la  nation.  Tandis  que  le  monopole  arrêtait  toutes  les  amélio- 
rations en  Angleterre  ,  la  fabrication  faisait  de  grands  progrès  sur  le 
continent.  L'exemple  de  l'extension  immense  que  les  perfectionne- 
mens  dans  les  machines  avaient  donné  au  commerce  des  étoffes  de  co- 
ton ne  fut  pas  perdu,  et  après  cent  trente  années  d'existence,  l'acte 
de  Spitaliields  fut  rappelé  à  la  requête  même  des  fabricans  les  plus 
éclairés  de  Londres.  En  1826,  M.  liuskisson  fit  admettre,  parle 
parlement ,  des  modifications  importantes ,  et  les  soieries  étrangères 
furent  admises  à  l'importation  moyennant  un  droit  de  3o  p.  100. 
Les  droits  sur  les  soies  crues  et  les  matières  tinctoriales  furent  de 
nouveau  diminués  ,  et  les  fabricans  de  l'Angleterre  purent  obtenir 
les  soies  dévidées  en  payant  une  entrée  de  5  shel.  par  livre ,  au  lieu 
de  i4shel.  7  d.  1 /2 ,  et  les  soies  crues  moyennant  3  pence,  au  lieu 
de  5  shel.  7  d.  1/2.  Quoique  certains  intérêts  aient  soufferts  de  ee$ 
changemens  dans  les  règlemens  du  commerce  des  soieries ,  on  ne 
peut  nier  que  cette  industrie  n'ait  en  définitive  beaucoup  gagné 
depuis  cette  époque.  En  1824»  l'année  du  rappel  du  bill  de  Spital- 
fields ,  on  avait  importé  3,382,357  livres  de  soie  destinée  à  être  filée 
et  fabriquée  en  Angleterre.  De  celte  quantité,  l'Italie  en  avait  fourni 
1  >7lf>j?3\  bv.  ;  la  Chine  et  les  Indes,  l,3o7,3oO  liv.  }  le  reste  ve- 
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nait  du  midi  de  la  France.  Cette  importation  diminua  d'abord 
pendant  les  trois  ou  quatre  premières  années  qui  suivirent  le  rappel 
des  lois  de  prohibition  complète  des  soieries  fabriquées  à  l'étranger, 
car  la  consommation ,  qui  dût  nécessairement  s'accroître  ,  porta  en 
pai  tie  sur  les  soieries  de  France  ,  de  Suisse  et  d'Italie ,  mieux  fa- 
briquées alors  que  celles  de  Spitalfîelds  j  mais  les  perfectionnera  ens 
ne  tardèrent  plus  long-temps  à  s'introduire  ;  des  ouvriers  étrangers 
furent  employés  ;  et  aujourd'hui  ,  les  fabricans  sont  capables  de 
donner  des  produits  aussi  beaux  ,  aussi  durables  que  ceux  de  Lyon, 
et  à  meilleur  marché  ,  à  cause  des  droits  de  3o  p.  100  qui  les  arrê- 
tent à  l'entrée.  L'importation  des  soirs  brutes  a  donc  bientôt  repris 
son  niveau,  et  l'année  dernière,  elle  s'était  élevée  à  4^693,517  liv. 

Les  exportations  de  soieries  fabriquées  qui,  en  1823  ,  ne  s'éle- 
vaient qu'à  la  valeur  de  i4o,3io  liv.  sterl.  ,  se  sont  montées,  en 
i83o,  à  437,880  liv.  sterl.  ;  et  les  Anglais  se  flattent  d'être  bientôt 
en  état  de  supplanter  les  Français  sur  tous  les  marchés.  On  ne  sau- 
rait nier  que  leurs  unis  ne  puissent  rivaliser  avec  les  nôtres ,  et 
l'introduction  de  dessinateurs  dans  leurs  fabriques  et  de  chimistes 
dans  leurs  ateliers  de  teinture  les  mettra  bientôt  à  même  de  riva- 
liser aussi  avec  nous  pour  les  rubans  et  les  étoffes  à  dessins. 

D'après  le  rapport  de  M.  Wilson  ,  l'un  des  plus  riches  manufac- 
turiers de  la  Grande-Bretagne ,  les  fabriques  y  emploient  40,000 
fileurs.  Le  prix  de  leur  travail  s'élève  à  35o, 000  liv.  sterl.  Le  savon 
et  la  teinture  coûtent  3oo,ooo  liv.  sterl.  par  an  ;  le  salaire  des  dévi- 
deuses  s'élève  à  265,000  liv.  sterl.  On  estime  à  40,000  le  nombre 
des  métiers.  80,000  personnes  les  mettent  en  mouvement,  et  re- 
çoivent 3,ooo,ooo  de  liv.  sterl .  Les  fabriques  de  soieries  enfin  donnent 
la  subsistance  à  400,000  individus  ,  en  comprenant  dans  ce  nombre 
les  familles  des  ouvriers. 

Il  a  été  reconnu  qu'il  faut  36,ooo  vers  pour  produire  une  livre 
de  soie;  ainsi,  en  prenant  2,000,000  de  livres  pour  terme  moyen 
de  l'importation  annuelle  de  la  soie  dans  la  Grande-Bretagne  ,  on 
verra  qu'il  faut  chaque  année  1 1 ,25o, 000,000  d'insectes  pour  suffire 
à  cette  quantité. 

(La  suite  au  pix>chain  cahier.) 

1 1        1    .  1 

BULLETIN  COMMERCIAL. 


INTÉRIEUR. 

Pêche  de  la  baleine.  La  lettre  suivante  a  été  adressée  par  le 
ministre  de  la  marine,  au  préfet  maritime  de  Cherbourg ,  le  19 
avril  dernier  : 

Des  permis  de  commandement  pour  la  pêche  de  la  baleine  ont 
été  délivrés  par  l'administration  de  la  marine  à  des  marins  étran- 
gers ,  assimilés  aux  marins  français,  en  vertu  de  l'arrêté  du  14 
fructidor  an  8  ,  et  qui  remplissaient  d'ailleurs  les  conditions  impo- 
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sées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  22  avril  i83a  ,  sur  la  pèche  de  Ta.  Ba- 
leine (1). 

Le  département  de  la  marine  avait  cru  que ,  par  le  fait  de  leur 
assimilation ,  ces  marins  pouvaient  recevoir  l'application  de  la  dis- 
position exceptionnelle  relative  au  commandement  des  bâtimens 
baleiniers. 

Cette  opinion  n'a  point  été  partagée  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce ,  et  il  a  été  mis  arrêt  à  la  liquidation  de  la  prime  réclamée 
pour  des  arméniens  dans  lesquels  run  des  officiers  étrangers  occu- 
pait le  poste  de  capitaine. 

Cependant  la  prime  a  été  en  définitive  accordée  ;  mais  M.  Te  mi- 
nistre du  commerce  vient  de  m'adresser,  au  sujet  de  cette  détermi- 
nation ,  les  réflexions  suivantes  ,  après  avoir  rappelé  la  décision  dut 
conseil  d'état  du  i5  janvier  dernier  ,  par  laquelle  il  a  été  statué  que 
les  effets  de  l'assimilation  des  marins  étrangers  aux  marins  français, 
consacrée  par  l'arrêté  de  fructidor  an  8,  ne  s'étendait  point  jusqu'au 
droit  à  la  jouissance  de  la  prime  de  pêehe. 

«  Le  nombre  des  étrangers  admis  dans  l'équipage  des  navires» 
dont  il  s'agit ,  dit  M.  Ducl4tel ,  ne  dépassait  pas  le  maximum  fixé 
par  la  loi  du  22  avril  i83a;  mais  l'un  et  l'autre  de  ces  navire» 
étaient  commandes  par  des  capitaines  étrangers  ;  cette  circonstance 
ne  pourra  plus  se  reproduire  ,  puisque  les  permis  de  commande^ 
ment  qui  leur  ont  été  délivrés  étaient  une  conséquence  de  l'inter- 
prétation donnée  par  votre  département  à  l'arrêté  du  i4  fructidor 
an  8.  D'un  autre  côté ,  l'art.  5  de  la  loi  du  22  avril  i  832 ,  commun 
a  la  pêche  de  la  baleine  et  5  celle  de  la  morue  (et  qui  a.  pour  objets 
ainsi  que  l'explique  l'exposé  des  motifs ,  de  dispenser  les  marin» 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu,  de  l'accomplissement  des  condi-t 
tions  imposées  aux  capitaines  au  long-cours  )  ;  cet  article  ,  dis -je, 
ne  peut  pas  s'appliquer  aux  marin?  étrangers,  qui,  d'après  la  loi  du 
21  septembre  1793  ,  pe  peuvent  pas  êtse  reçus  capitaines  au  long- 
cours.  Cette  considération  et  l'avis  favorable  de  votre  département 
ont  déterminé  mon  prédécesseur  a  allouer  la  petite  prime  a  ces  deux 
arméniens ,  dans  lesquels  figuraient  .conune  capitaines)  des  étran- 
gers ;  mais  il  importe  que  des  instructions  soit  transmises  aux  chefs 
ue  l'administration  maritime  dans  les  ports  d'armement ,  pour  que> 
ce  fait  ne  se  reproduise  pas  à  l'avenir  dans  l'armement  des  navires 
baleiniers ,  et  que ,  par  conséquent ,  le  gouvernement  n'ait  point  à 
craindre  de  voir  invoquer  comme  un  préce'dent ,  la  tolérance  do/>A 
l'administration  a  usé  dans  cette  circonstance.  » 

D'après  les  explications  que  je  viens  de  transcrire  ,  les  permis  de 
commandement  pour  la  pêche  de  la  baleine,  dont  des  étrangers 
pourraient  avoir  été  inunis  dans  les  ports  de  votre  arrondisement  ^ 
devront  leur  être  retirés ,  et  dorénavant  aucun  étranger  (  assimile 
ou  non  )  ne  devra  être  porté  comme  capitaine  sur  le  rôle  d'équipage 
d'un  hâtiment  baleinier. 


(i)  Voy.  celte  loi,  t  II ,  p.  -196  des  Jtvhïves  du  Commerce. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

Prélèvement  d'échantillons  des  marchandises  prohibée*. 

Il  résulte  d'une  lettre  de  l'administration  des  douanes,  en- 
date  du  16  avril  dernier  ,  adressée  à  M.  le  directeur  de  cette  admi- 
nistration ,  en  cette  ville  ,  crue ,  sur  la  demande  de  la  chambre , 
transmise  par  M.  le  ministre  du  commerce  ,  et  d'après  le  rapport  de 
H.  le  directeur  des  douanes ,  il  sera  permis  de  prélever  des  échan- 
tillons des  marchandises  prohibées  reçues  en  entrepôt ,  pourvu 
qu'ils  ne  consistent  qu'en  fragmens  de  ces  marchandises ,  et  sous 
les  conditions  suivantes  : 

L'entrepositaire  qui  voudra  prélever ,  à  titre  d'échantillon  ,  un 
fragment  de  tissu  entreposé  ayant  de  la  valeur  ,  en  fera  la  décla- 
ration ,  et  la  douane ,  après  vérification ,  garantira  la  reconnaissance 
identique  de  l'objet  par  une  estampille  à  la  rouille,  lorsque  le  tissu 
sera  de  nature  à  en  conserver  l'empreinte ,  et ,  dans  le  cas  con- 
traire ,  en  y  apposant  un  plomb. 

Ensuite ,  par  un  acte  descriptif ,  lequel  sera  transcrit  sur  un  re- 
gistre spécial ,  l'entrepositaire  se  soumettra  ,  sous  caution  ,  à  effec- 
tuer ,  à  moins  de  réintégration  en  entrepôt,  la.  réexportation  de 
çet  échantillon  ,  au  plus  tard ,  lorsque  la  partie  de  marchandise , 
sur  laquelle  on  aura  fait  le  prélèvement ,  y  sera  elle-même  assujet- 
tie ;  et  cela  à  peine  d'être  contraint,  par  application  de  Fart.  6  de 
la  loi  du  9  février  18H2  ,  au  paiement  de  la  quadruple  valeur 

Le  prix  d'apposition  à  exiger  des  entrepositaires  devant  se  bor- 
ner au  simple  remboursement  de  la  dépense  ,  sera  fixé  à  cinq  cen- 
times. 

Quant  aux  échantillons  qui  ne  consisteront  qu'en  fragmens  sans 
valeur  ,  ou  que  l'on  consentira  à  rendre  tels  en  les  lacérant ,  il  est 
entendu  que  la  remise  en  sera  faite  sans  condition  aucune. 

La  chambre  avait ,  en  outre ,  demandé  que  l'on  pût  également 
prélever  des  pièces  entières  ,  avec  l'obligation  de  les  réintégrer  en 
entrepôt  ;  mais  M.  le  directeur  des  douanes  fait  observer  que  cette 
facilité  n'a  pu  être  accordée  ,  étant  contraire  au  vœu  de  la  loi  du  9 
février  1 83?. ,  laquelle  interdit  le  déballage  et  la  division  des  colis 
des  marchandises  prohibées. 

Pour  extrait  analytique  et  par  autorisation  : 

Le  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce, 
{Signé  :  Michel  Roussi  er. 

Navigation  du  Rhin.  On  écrit  de  Strasbourg  :  Des  réclamations 
avaient  été  faites  dans  l'intérêt  du  commerce  de  Strasbourg  et  des 
bateliers  français  de  la  navigation  du  Rhin  ,  pour  obtenir  du  gou- 
vernement badois  le  remboursement  de  la  moitié  du  produit  du 
droit  de  i5  c.  53  m.  perçus  à  Manheira  ,  à  partir  du  ier  septembre 
i83a,  en  sus  du  droit  de  18  c.  34  m.  fixé  par  le  trente-deuxième 
protocole  de  la  co m  mission  centrale  de  Mayence ,  pour  tous  les 
transports  qui  dépassent  à  la  remonte  la  limite  de  la  Lauter  ,  sans 
atteindre  ou  dépasser  le  grand  pont  du  Rhin. 
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Les  deux  gouvernemens  s'étant  entendus  à  ce  sujet,  une  somme 
de  35,ooo  fr.  a  dû  être  payée  à  forfait  à  la  France  pour  les  per- 
ceptions faites  du  i*r  septembre  i832  au  3i  mai  i833.  Quanta 
celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  dernière  époque,  la  liquidation 
vient  d'en  être  réglée  dans  l'intérêt  des  deux  états ,  par  M.  With  , 
inspecteur  du  premier  district  de  la  navigation,  etit  résulte  de  cette 
liquidation  que  le  commerce  de  Strasbourg  a  pris  part  au  rembour- 
sement pour  une  somme  de  2,45o  fr.  18  c. ,  et  les  bateliers  pour 
celle  de  8766-.  fa  c.  Total,  3,326  fr.  60  c. 

EXTÉRIEUR. 

Bussib.  Douanes.  Une  décision  récente  du  ministre  des  finances 
de  Russie  assimile  les  mosaïques  pour  breloques  et  boutons  de  che- 
mises à  l'article  du  tsu  lï  pierres  ,  taillées  et  polies  gravées,  et  les 
soumet  au  droit  de  deux  roubles  dix  copecks ,  argent ,  par  livre. 

—  Pierres  à  paver.  L'administration  d'Odessa  a  fait  publier 
l'avis  suivant  : 

L'expérience  ayant  démontré  que  des  pierres  à  paver ,  impor- 
tées de  l'étranger,  celles  de  Malte  n'ont  pas  la  même  dureté,  la 
même  solidité  que  celles  de  Trieste ,  de  Gènes  ,  de  Livoume  ,  non 
plus  que  de  la  lave  de  Naples ,  l'administration  de  cette  ville  ,  avec 
l'agrément  de  S.  Exc.  M.  le  comte  Woronzow,  gouverneur-général 
de  la  Nouvelle-Russie ,  voulant  encourager  l'importation  des  pier- 
res dures  ,  et  fixer  le  prix  de  celles  de  Malte  à  leur  juste  valeur  ,  a 
jugé  convenable  d'élever  le  prix  des  pierres  dures  de  Trieste,  Gênes, 
Livourne  ,  ainsi  que  de  la  lave  de  Sa  pies  ,  à  25  roubles ,  assigna- 
tion de  banque  (  28  fr.  )  par  sagène  (  cube  de  sept  pieds  anglais  )  ; 
et  de  réduire  le  prix  des  pierres  de  Malte  à  20  roubles  assignés  ,  au 
lieu  de  22  roubles  qui  étaient  alloués  ,  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres  ,  aux  négocians  et  capitaines  qui  les  importaient  :  le  dé- 
barquement ,  la  vérification  et  le  paiement  auront  lieu  comme  au- 
paravant sans  le  moindre  retard. 

Odessa,  le  3o  mars  i834- 

Sv èdb .  Postes.  On  écrit  de  Stockholm  ,  à  la  date  du  9  avril  : 

Une  nouvelle  communication  postale,  par  bateau  à  vapeur, 
vient  d'être  ouverte  entre  Gotherabourg  et  Hull.  Le  transport  des 
malles  de  poste  respectives  aura  lieu  une  fois  par  semaine  à  partir 
du  icr  mars  jusqu  au  ifr  décembre,  et  peut-être  même  sera- t-il 
continué  pour  les  trois  mois  restans. 

Les  bateaux  employés  sont  de  la  force  de  1 20  chevaux  ,  et  de- 
vront faire  le  trajet  entre  la  Suède  et  l'Angleterre  en  70  heures. 

Outre  la  grande  régularité  que  cette  nouvelle  communication 
postale  doit  oilrir  à  la  correspondance,  et  qui  profitera  également  à 
celles  des  parties  septentrionales  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  avec 
la  Russie ,  la  compagnie  de  Saint-Georges ,  qui  est  chargée  de  l'en* 
trepri.se ,  a  aussi  eu  en  vue  la  grande  facilité  pour  le  transport  des 
marchandises  que  présente  le  canal  de  Gothie  ,  et  elle  désire  pou- 
voir combiner  l'envoi  de  ces  Ut  i  meus  à  vapeur  à  Gotbembourg  > 
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avec  nn  système  général  de  bâtimens  pareils  ,  le  long  du  canal  et 
de  son  embouchure  dans  la  Baltique  à  Saint-Pétersbourg. 

Un  droit  d'entrepôt  a  été  accordé  à  la  compagnie  pour  toutes  ses 
importations,  tant  à  Gothembourg  qu'à  Sœderkœping ,  ainsi  que 
l'entrée  libre  des  charbons  ,  du  suif  et  des  huiles  nécessaires  pour 
le  service  des  bâtimens  à  vapeur.  Ceux-ci  sont  également  libérés , 
dans  nos  ports ,  des  droits  de  port ,  de  fanaux  et  de  pilotage. 

Un  grand  agrément  se  présentera  ainsi  pour  les  voyageurs  qui 
visiteront  les  deux  pays  ;  et  comme  les  prix  de  passage  seront  mo- 
diques ,  il  est  à  croire  que  l'afflucnce  en  augmentera. 

Espagne.  Modifications  de  tarif.  M.  Privas  y  Salmon  ,  consul 
d'Espagne  à  Bordeaux,  a  transmis  le  17  mars  dernier,  à  la  chambre 
de  commerce  de  cette  ville ,  l'avis  qui  suit  ; 

Par  ordonnance  royale  du  29  janvier,  les  futailles  nationales  et 
étrangères  qui  seront  déclarées  dans  les  ports  d'Espagne  pour  re- 
cevoir les  huiles  et  autres  liquides,  ainsi  que  les  matières  servant  à 
leur  construction  ,  sont  assujetties  aux  conditions  suivantes  : 

i°  Chaque  millier  de  douves  étrangères ,  de  toute  espèce  de  bois 
et  dimension,  soit  sèches  ,  taillées  ou  non  ,  paieront  désormais  3o 
réaux  sous  pavillon  étranger,  et  20  sous  pavillon  espagnol ,  pour 
droit  de  rentes  générales  ,  et  3o  pour  100  de  leur  valeur,  estimée 
par  les  préposés  de  visite  à  l'entrée,  pour  droit  de puertas  (  octroi) 
n'étant  pas  considérées  comme  première  matière  pour  la  prime  de» 
trois  quarts  accordés  à  icellc  ; 

20  Que  les  futailles  ou  tonneaux  vides ,  neufs  ou  vieux ,  quoique 
non  débarqués  des  bâtimens ,  paieront  20  réaux  chacun  sous  pa- 
villon étranger,  et  i5  pour  les  premiers  droits,  sous  pavillon  espa- 
gnol (excepté  ceux  qui  se  trouveraient  enchâssés  dans  les  mêmes 
bâtimens  ,  qui  ne  paient  rien  comme  il  est  prescrit  par  une  ordon- 
nance royale  du  8  août  i83o) ,  et  4  réaux  pour  Seconds  droits  ; 

3°  Les  cercles  en  fer  paieront  34-rcaux  le  quintal ,  sous  pavillon 
étranger,  et  26  sous  pavillon  espagnol,  et  ceux  eu  bois  6  réaux  sous 
les  premiers  et  4  réaux  29  m.  sous  les  seconds ,  outre  les  10  pour 
100  de  leur  valeur  (  sur  les  cercles  en  fer  , ,  et  2  réaux  29  m.  pour 
ceux  en  bois,  désignés  par  le  tarif,  pour  les  droits  d'entrée,  d'après 
la  valeur  estimée  par  les  préposés. 

Les  futailles  d'Espagne ,  vides  ou  pleines ,  sont  libres  de  tout 
droit  à  leur  exportation  ;  et  quant  aux  cercles ,  il  n'y  a  aucune  in- 
novation aux  djroits  marqués  par  l'ordonnance  royale  du  10  février 
i833. 

—  Soudes  et  barilies.  Le  gouvernement  espagnol ,  voulant  ren- 
dre au  commerce  des  soudes  et  barilies  son  ancienne  importance,  a 
ordonné  r  par  un  décret  publié  à  Madrid  le  8  mars  dernier,  i°  que, 
dans  le  commerce  intérieur  et  extérieur*  la  barille  soit  libre  de  toute 
entrave,  gabelle  et  droits  royaux  et  municipaux  ;  ia  que  l'entrée  en 
Espagne  du  sulfate  et  du  carbonate  de  soude  étrangers ,  tant  na- 
turels que  factices ,  soit  prohibée. 

On  annonce  aussi  l'adoption,  par  l'administration  espagnole, 
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d'autres  mesures  qui  sont  de  nature  à  exercer  une  influence  favor 
rable  sur  nos  relations  commerciales  avec  la  province  de  Valence^ 
Ainsi,  deux  ordres  royaux  ont  supprimé  les  corporations  des  porte- 
faix du  port  de  Grao  et  de  la  douane ,  qui  avaient  profité  de  leurs 
privilèges  pour  établir  des  tarifs  exagérés 

—  Librairie.  On  annonce  aussi  que  les  libraires  de  Valence  onfc 
été  prévenus,  d'une  manière  officieuse ,  que  le  gouvernement  espa- 
gnol se  proposait  d'écarter  une  partie  des  entraves  que  la  censure 
apportait  à  Tintroductiou  des  livres  étrangers. 

Il  convient  de  rappeler  à  cette  occasion ,  au  commerce ,  que  les 
droits  d'entrée  étant  établis  sur  le  poids,  seront  proportionnellement 
d'autant  plus  faibles  ,  que  le  format  des  livres  importés  sera  plu* 
réduit. 

Portugal.  Avis  aux  capitaines  de  navires.  Le  gouvernement 
portugais  s'est  plaint  récemment  au  chargé  d'affaires  de  France  à 
Lisbonne  ,  de  ce  que  plusieurs  batimens  français  s'étaient  rendus' 
en  Portugal  sans  que  leurs  papiers  de  bord  eussent  été  visés  par  les 
consuls  portugais  établis  dans  les  ports  de  départ  ;  et  il  a  annoncé 
que  l'ordre  était  donné  de  ne  point  admettre  désormais  ceux  qui  se 
présenteraient  sans  avoir  accompli  cette  formalité. 

Sabdaignb.  Tarif  des  céréales.  Un  manifeste  de  la  chambre 
royale  des  comptes,  en  date  du  1 7  mars  dernier,  a  fait  connaître 
que,  pour  remédier  à  la  contrebande  qui  résulte  de  l'élévation  du 
tarif  des  céréales,  à  l'entrée  par  la  voie  de  terre  ,  le  gouvernement 
sarde  a  jugé  à  propos  de  réduire  les  droits  aux  taux  suivans ,  savoir  : 

Farine  de  froment  le  quintal.  4(5o.c 

Idem  de  menus  grains  et  légumes  3  » 

Blé  ou  froment   3  » 

Menus  grains  et  légumes  2  » 

Ces  réductions  de  droits  ne  seront  accordées  qu'autant  que  les, 
céréales  dont  il  s'agit  arriveront  directement  par  voie  de  terre  du 
pays  de  production. 

—  Tarif  du  riz.  Depuis  long-temps,  le  gouvernement  français 
reclamait  du  cabinet  de  Turin  la  suppression  de  la  surtaxe  de  3  fr. 
3o  cent,  par  quintal ,  que  paie ,  à  la  sortie  des  états  sardes  ,  le  riz 
exporté  par  navires  français. 

M.  l'ambassadeur  de  France  a ,  tout  récemment ,  renouvelé  ses 
démarches ,  en  s'appuyant  sur  les  dispositions  favorables  au  com- 
merce sarde ,  que  contient  le  projet  de  loi  de  douanes  présenté  le  3 
février  à  la  chambre  des  députés.  Nous  avons  la  satisfaction  d'an- 
noncer que  ces  démarches  ont  été  couronnées  de  succès  ,  et  que  le 
droit  d'exportation  *du  riz,  en  Sardaigne,  vient  d'être  réduit  à 
5  cent,  par  quintal. 

Cuba.  Modifications  de  tarif.  On  écrit  de  la  Havane,  le  10  dé- 
cembre i833  :  Le  gouvernement  a  fait  connaître  qu'à  dater  du  Ier 
janvier  i834  :  i°  Le  tabac  en  feuille  sera  exempt,  au  moment 

Su'on  l'enlève  au  champ ,  du  droit  de  6  pour  100  qu'on  devait  payer 
e  ce  chef  suivant  le  règlement  du  25  janvier  1827.  Le  transport 
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V  intérieur  sera  libre.  Si  le  transport  par  l'un  des  ports  de  l'île  a 
lira  par  mer,  il  sera  soumis  à  un  passeport,  mais  ne  paiera  aucun 
droit.  i°  Le  sucre  ne  paiera  à  l'exportation  que  3  réaux  (  94  cents  ) 
par  last  pour  un  navire  espagnol  et  4  re'aux  (  1  fr.  i5  c.)  par  un'na- 
vire  étranger.  3°  Les  instrumens  agricoles  pour  la  plantation  du 
sucre  seront  exempts  de  droits  à  leur  importation ,  ainsi  que  les  mo- 
relins  pour  le  riz.  4°  La  farine  pourra  être  transportée  à  L'L 
sans  passeport  et  libre  de  tout  droit. 
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Nous  rendrons  compte  de  cet  important  ouvrage  dans  notre  pro- 
chaine livraison. 

Plombage.  Observations  sur  le  plombage  des  colis  par  les  doua- 
nes ,  par  un  négociant  du  Havre,  ln-8"  d'une  feuille.  Imprimerie 
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CHANGES  ET  FONDS  PUBLICS. 


COURS  DU  CHANGE  SUR  LA  PLACE  D'AMSTERDAM  , 

Pendant  le  mois  d'avril  i834. 

m  Cet  astérisque  indique  que  le  cours  a  été  le  même  que  celui  qui  le  précède  immé- 
atement. 

'**  Ce  double  astérisque  indique  que  le  cours  du  change  n'a  pas  été  coté. 


A  LA  OATE  DU  3. 
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COURS  DU  Cil  ANGE  SUR 

Pendant  le  mois 
(")  Cet  astérisque  intiquc  que  le  cours  du  change 
(»*)  Ce  double  astérisque  indique  que 


ï 

a 

a  < 
le 


A  LA  DATE  DU  I. 


Il 


Amsterdam  ,  à 
mois  3  pour  la  F. 

Rotterdam,  dito. 

An-,  ris,  dito. 

Hambourg,  dito. 

Pa  is,  à  courte 
vue  

Dito  ,  à  3  mois.  . 

Francfort, dito.  . 

Vienne ,   duo.  . 

Trieste,    dito.  . 

Madrid  ,    dito.  . 

Cadix,      dito.  . 

Livourne,  dito.  . 

Gènes  ,     dito.  . 

Naples,     dito.  . 

Lisbonne,  3oj.de 

vue ••«»••• 

Porto,      dito.  . 
Rio  de  Janeiro, 
60 ,         dito.  . 


•  2,3  1/4 
12,3  i/a  à  3/4 
12,3  3/4 
1 3, 1 1  1/4 

25,35  à  40 
25,65  à  67  1  h 
i5i  à  5/8  à  3/4 
9,56.  /a  à  57 

9,58 
36  3/4  à  7/8 
37  3/4  à  7/8 
48  3/4  à  7/8 
•»5,65 

4«  3/4 

5a  1/2  à  53 
5a  1  /2  à  53 


12,3  1/2 

12,3  3/4 

12,3  1  2  à  4 


a5,65  à  70 
i5i  3/4 


9>57  'A 


2  à  58 


* 


52  1/2  à  3/4 

52 


12,3  1/2  à  3/4 
12,3  3/4  à  4 


* 
* 

* 

a5,65  à  67  i/a 
40  3/4  à  7/8 
5a  3/4  à  53 

54.1/4  *  3/4 


.2,3  3/4 
i3,t  1  à  10  3/4 


25,6o  à  67  1/2 

9.56  à  56 1/2 

9.57  à  57  1/2 

36  3/4  h  37 

37  5/8  à  3/4 


* 

5a  3/4 
5a  1/4 


COURS  DU  CIIANGE  SUR  h 

Pendant  le  mois  ,  c 


A  LA  DATE  DU  l"1". 
 ,  

Paris,  p.  100  m.  b™  à  2  mois  de  date.  188  3/8 

Dito  à  courte   187  3/8 

Bordeaux,        d°  do  ....  188  1/2 

Gènes,  d°  k3  mois  de  date..  188  lires. 

Sl-Pétersbourg,  pour  1  roub.  A  d.  B. 

à  2  mois  de  date   gschelings  25/6*4 

Londres,  p.  1  liv.  sterl.  à  2  m.  d.  d.  i3  marcs  7  1/2 

Madrid  ,  p.  1  ducat  à  3  mois  de  date.  l\5  schel.  7/8 

Cadix,      </«         d°   A6   d<>  5/8 

Lisbonne,  p.  •  millereis  à  3  m.  d.  d.  4f>   <t"  '/4 

Porto,  do  d°  .  .  .  .  A6   do  i/a 

Livourne ,  pour  1  piastre ,  do  .  .  .  .  44  do 
Amsterdam  ,  p.  40  marcs  b.  à  a  mois 

de  date   35  flor.  90  cents. 

Anvers,  d°  tP    .  .  35  &  80 

Augsbourg,  courant,  p.  aoo  marcs, 

à  6  semaines  de  date   i47  »/4 

Francfort-sur- lr -  M  i  □ ,  courant,  pour 

200  m.  b.  à  6  semaines  de  date  .  .  148  i/4 
Vienne,  en  ao  kreutz.  effectifs  pour 

aoo  m.  b.  à  6  semaines  de  date  .  .  146  1/4 
Trieste,  en  ao  kreutz.  effectifs  pour 

aoo  m.  b.  à  6 semaines  de  date  .  .  146  1/4 
Copenhague,  pour  3oo  marcs,  b.  à 

courte  vue   307  rixthalers 

Lcipaick,  (P  à  6  sem.  d.  d.       w.  %.  \ùo. 
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LA  PLACE  DE  LGOTRES  , 

d'avril  i834- 
u  été  le  même  que  celui  qui  le  précède  immédiatement, 
le  cours  du  change  n'a  pas  été  coté. 
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PARIS.  -  CHANGES.  -  AVRIL  1834. 

•  Cet  astérisque  indique  que  le  court  du  change  a  été  le  même  que  cehil  qui 
précède  immédiatement. 


Anvers , 


Berlin , 


i  mois. 
3 
i 
3 
i 
3 
i 
3 
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Cadix , 
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I 
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à  3 
a  I 
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DD  3o. 


PARIS.  -  FONDS  PURL1C8.  -  AVRIL  1854. 


DITES 


MOIS. 


! 

2 

3 

i 

6 

é 

9 
10 

11 

12 

i3 

\i 


R  ENTES 


5  p.  100. 


104 
10/ 
■  o; 
104 


>5(.) 
20 
3o 

35 
35 


»  » 

io4  35 

161  3o 

toi  3o 

ioi  o5 

io4  a 

104  o5 

»  » 

io4  °5 

104  25 


3  p.  100. 


78  i5 

78  » 

78  10 

78  20 

78  i5 

»  » 

78  20 

78  10 

78  10 

77  95 

78  » 
78  » 

»  » 

77  9° 

78  10 


DàTBS 

du 
MOIS. 


l6 

\l 

«9 

ao 

ai 
aa 
a3 

S 

a6 

a9 
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5  p.  100. 
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£ 
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ao 
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ao 
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77 
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a5 

% 

M 
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85 

10 
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» 

40 

78 

35 
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» 

5o 
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•  78 
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78 
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(1)  Nous  donnons  ici  le  taux  de  la  fermeture  au  comptant. 
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DOCUMENS  OFFICIELS. 


INTÉRIEUR. 

RAPPORT  AU  ROI  , 
Relatif  à  des  modifications  de  droits  de  douane. 

Sire  ,  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  n'a  pas  été'  discuté  pendant 
la  session  qui  vient  de  finir  j  il  est  donc  urgent  de  suppléer  par  des 
ordonnances  an  silence  de  la  loi.  Cette  nécessité  est  d'autant  plus 
grande  que  la  dernière  loi  de  douanes  date  de  1826;  les  divers 
projets  présentés  depuis  cette  époque  n'ont  subi  d'autre  épreuve 
que  l'examen  des  commissions  5  les  chambres  elles-mômes  n'ont 
pas  statué  sur  ces  graves  matières. 

Les  ordonnances  que  je  demanderai  à  votre  Majesté  la  permission 
de  présenter  à  son  approbation  doivent  avoir  quatre  objets  :  la 
confirmation  des  ordonnances  précédemment  rendues  dans  l'inter- 
valle des  sessions  ;  la  levée  de  plusieurs  prohibitions,  qu'une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  des  recettes  de  i835,  qui  vient  d'être 
inscrite  au  Bulletin  des  lois  ,  autorise  le  gouvernement  à  rempla- 
cer par  des  droits  ;  la  réduction  ou  la  modification  de  diflérens 
droits  ,  que  la  loi  du  17  décembre  i8f 4  donne  an  gouvernement 
la  faculté  de  régler  provisoirement  et  sauf  la  sanction  ultérieure 
des  chambres  ;  enfin  ,  la  fixation  nouvelle  des  primes  accordées  à 
l'exportation  de  certaines  marchandises. 

Je  proposerai  à  votre  Majesté  de  statuer  sur  les  prohibitions  par 
une  première  ordonnance  ;  les  autres  questions,  bien  que  préparées, 
exigent  encore  des  recherches.  La  seconde  ordonnance  ne  se  fera 
pas  long-temps  attendre  )  mais  aucune  raison  ne  commande  de 
soumettre  au  même  délai  la  levée  des  prohibitions. 

Ce  changement ,  dont  les  chambres  viennent  de  consacrer  le 
principe  par  leurs  suffrages  ,  est  un  véritable  progrès.  La  conversion 
d'un  certain  noaibre  de  prohibitions  en  droits  ,  sans  enlever  aux 
intérêts  exista ns  la  protection  qu'il  est  convenable  de  leur  accorder, 
procurera  au  commerce  des  facilités  nouvelles  ;  elle  remplacera 
l'immorale  industrie  de  la  contrebande  par  des  achats  réguliers; 
elle  ouvrira  au  trésor  une  source  de  revenus ,  sans  aucun  sacrifice 
pour  les  contribuables  ;  enfin ,  elle  aura  pour  effet  de  multiplier 
nos  rapports  d'échange  avec  les  aulres  peuples  ,  et  de  leur  montrer 
que  la  France  ,  pour  étendre  ses  relations  de  commerce,  est  dispo- 
sée à  apporter  dans  ses  lois  les  modifications  avouées  par  la  pru- 
dence ,  et  compatibles  avec  les  ménagemens  dus  à  tous  les  intérêts. 

Un  exemple  récent  que  je  suis  heureux  de  pouvoir  citer  à  votre 
Majesté,  prouve  combien  sont  souvent  exagérées  les  craintes  de 
ceux  qui  s'étonnent  à  l'idée  d'une  prohibition  remplacée  par  un 
droit.  Une  ordonnance  royale  a  permis  l'an  dernier  l'exportation  des 
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soies  françaises  sous  la  condition  du  paiement  d  une  taxe  de  sortie. 
Peu  de  questions  étaient  entourées  d'aussi  vives  préventions.  On 
avait  long-temps  attaché  à  la  possession  exclusive  des  soies  indi- 
gènes la  prospérité  de  nos  fabriques.  Depuis  une  année,  la  sortie  de 
cette  riche  matière  est  autorisée ,  et  l'expérience  a  justifié  le  nouveau 
système  ;  il  a  produit  les  meilleurs  effets  ;  le  commerce  de  Lyon 
s'en  applaudi t ,  et  réclame  avec  instances  le  maintien  de  l'ordon- 
nance de  juin  i833. 

L'article  a4  de  la  1°»  des  recettes  énuinère  les  prohibitions  que  le 
gouvernement  peut  lever  par  ordonnance.  Le  projet  que  je  soumets 
à  votre  Majesté  n'en  conserve  aucune  de  celles  qui  sont  désignées 
dans  l'article ,  et  applique  dans  toute  sa  latitude  la  disposition  de  la 
loi.  La  plus  importante  est  celle  qui  pèse  sur  les  cotons  filés  des 
numéros  élevés  ;  depuis  long-temps  ,  les  fabricans  de  tulles  et  de 
mousselines  réclament  contre  cette  prohibition  ,  sans  cesse  éludée 
par  la  contrebande.  Le  conseil  supérieur  de  commerce  a  été  d'avis 
de  fixer  les  droits  d'entrée  à  7  IV.  par  kilogramme  pour  les  fils 
simples,  et  à  8  fr.  pour  les  retors  :  ce  droit  avait  déjà  été  adopté 
par  la  commission  de  la  chambre  des  députés  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  douanes.  J'es|>ère  que  la  levée  de  la  prohi- 
bition avec  le  droit  proposé  arrêtera  la  contrebande  ;  si  elle  persis- 
tait après  ce  premier  essai  ,  il  serait  convenable  et  facile  de  réduire 
le  droit. 

Dans  le  projet  modifié  par  la  commission  de  la  chambre  ,  l'entrée 
des  cotons  filés  étrangers  ne  devait  être  permise  qu'au  icr  janvier 
prochain.  Je  propose  à  votre  Majesté  d'abréger  le  dqlai  et  d'admet- 
tre l'importation  à  dater  du  ier  septembre.  C'est,  je  crois,  répondre 
aux  intentions  qui  ont  dicté  le  vote  des  chambres  ;  l'ordonnance 
doit  leur  être  présentée  dans  le  premier  mois  de  la  prochaine  ses- 
sion ;  il  faut  que  d'ici  là  la  nouvelle  mesure  ait  pu  être  essayée.  Le 
délai  du  1"  septembre  a  été  adopté  à  1  unanimité  par  le  conseil 
supérieur  de  commerce. 

Les  châles  de  Cachemire  étaient  1  objet  d'une  fraude  considérable; 
ils  pourront  être  introduits  avec  un  droit  de  20  pour  cent.  En 
payant  une  taxe  de  j  pour  cent,  le  commerce  se  procurera  réguliè- 
rement les  dentelles  de  coton  ,  les  seules  qui  tussent  prohibées. 
Importés  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  tissus  de  soie ,  les 
foulards  de  l'Inde  écrus  fourniront  un  aliment  à  l'activité  de  nos 
fabriques.  La  faculté  accordée  aux  voyageurs,  sous  le  contrôle  de 
la  douane ,  d'introduire  les  etléts  prohibés  ,  pourvu  qu'ils  soient 
destinés  à  leur  usage  personnel  ,  favorisera  les  communications  avec 
les  autres  pays.  Notre  marine  ne  sera  plus  privée  du  puissant  secours 
des  câbles  en  fer  les  mieux  fabriqués.  Si  le  droit  d'entrée  établi  sur 
l'importation  de  ces  câbles  paraît  trop  élevé  ,  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
passer  sans  ménagement  de  la  prohibition  à  la  libre  entrée  -7  une 
lois  d'ailleurs  la  prohibition  abolie,  le  droit  pourra  être  modifié 
selon  les  besoins  du  commerce.  Enfin  la  contrebande  sur  l'horlo- 
gerie ,  cette  fraude  si  étendue  et  d'une  répression  si  difficile ,  sera 
arrêtée  par  l'admission  des  montres  étrangères  moyennant  un  droit 
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qui  ne  dépasse  pas  6  pour  cent  pour  les  montres  d'or,  et  i  o  pour 
cent  pour  les  montres  d'argent. 

Telles  sont  les  prohibitions  à  l'entrée  les  plus  importantes  com- 
prises dans  le  projet  d'ordonnance.  L'importation  de  quelques  ar- 
ticles est  soumise  à  certaines  formalités  dans  l'intérêt  du  service 
des  douanes  ;  mais  il  est  en  retour  un  avantage  qui  résultera  pour 
le  commerce  de  la  levée  des  prohibitions  ,  et  que  je  dois  signaler  à 
votre  Majesté  :  c'est  la  faculté  de  faire  expédier  sur  les  entrepôts  in- 
térieurs et  notamment  sur  l'entrepôt  de  Paris ,  toutes  les  marchan- 
dises dont  l'entrée  est  autorisée  par  l'ordonnance ,  les  cotons  filés  , 
les  châles  de  Cachemire,  etc.,  etc.  Cette  faculté  n'a  pas  besoin 
d'être  formellement  établie  ;  elle  dérive  des  principes  généraux  de 
la  loi  du  27  février  i832. 

L'article  2  contient  les  prohibitions  levées  à  la  sortie.  Au  premier 
rang  des  produits  dont  1  exportation  devient  licite  se  placent  les 
soies  grèges ,  moulinées  et  teintes ,  dont  la  sortie  a  déjà  été  permise 
il  y  a  un  an  par  ordonnance  ,  et  pour  lesquelles  il  faut  confirmer  le 
régime  de  liberté.  Celte  liberté  doit  même  être  étendue  aux  bourres 
de  soie  qui  étaient  restées  sous  le  régime  de  la  prohibition.  Les 
peaux  et  poils  propres  à  la  chapellerie  pourront  dorénavant  être 
exportés.  Quelques  autres  articles  de  faible  importance  sont  égale- 
ment retranches  de  la  liste  fort  réduite  des  prohibitions  à  la  sortie. 

L'article  3  est  relatif  à  une  nouvelle  fixation  des  droits  de  ton- 
nage perçus  sur  les  navires  français  venant  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  de  ses  possessions  en  Europe.  Cette  réduction  profitera 
également  aux  navires  anglais.  Aux  termes  du  traité  de  1826,  les 
navires  des  deux  pavillons  doivent  payer  les  mêmes  droits  dans  les 
ports  des  deux  royaumes  ,  et  les  droits  doivent ,  autant  que  possible, 
être  égaux  dans  les  deux  pays.  Pour  établir  cette  égalité ,  les  droits 
ont  été  réduits  en  France ,  d'abord  à  3  fr.  75  c. ,  puis  à  1  fr.  5o  c. 
par  tonneau.  De  nouveaux  calculs  sur  les  droits  perçus  en  Angle- 
terre ,  droits  qui  varient  selon  les  ports ,  et  qui  se  composent  d'une 
foule  d'élémens  divers,  ont  donne  une  moyenne  de  1  fr.  10  c* 
C'est  ce  résultat  que  le  projet  d'ordonnance  consacre.  Il  n'est  pas 
besoin  de  faire  remarquer  que  la  réduction  ne  saurait  nuire  à  notre 
navigation  ,  puisque  les  droits  sont  les  mêmes  pour  les  deux  pavil- 
lons ,  et  s'abaissent  pour  tous  deux  dans  la  même  proportion. 

Le  dernier  article  confirme ,  suivant  l'usage ,  les  ordonnances 
déjà  rendues. 

Si  votre  Majesté  daigne  accorder  son  approbation  aux  propositions 
contenues  dans  le  présent  rapport ,  je  la  prierai  de  me  permettre 
de  présenter  à  sa  signature  le  projet  d'ordonnance  ci-joint. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce,  Signé  :  T.  Duchatbl. 
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ORDONNANCE  DU  2  JUIN  i834, 
Relative  au  tarif  des  douanes  (i). 
Louis-Philippe  ,  Roi  des  Français  ,  etc. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1 814  (2)  ;  vu  nos  or- 
donnances des  i3  mai  i83i,  16  juin  i832,  29  juin  et  i5  octobre 
i833  (3)  ;  tu  l'article  24  de  la  loi  du  budget  des  recettes ,  du  24 
mai  i834  (4)  i  voulant  faire  jouir  le  commerce  et  l'industrie  du 
royaume  du  bénéfice  de  diverses  dispositions  qui  n'ont  pu  être  dis- 
cutées pendant  les  dernières  sessions  législatives ,  mais  dont  l'ur- 
gence a  été  reconnue  ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 
d'état  aux  départeinens  du  commerce  et  des  finances  ;  le  conseil 
supérieur  du  commerce  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  1er.  Prohibitions  levées  à  V importation.  Les  objets  ci- 
après  seront  admis  à  l'entrée  du  royaume  sous  les  conditions  et 
moyennant  les  droits  déterminés  pour  chacun  d'eux  : 

Cotons  filés  émis  du  n°  i43  (  système  métrique)  et  au-dessus  , 

importés  par  les  seuls  bureaux  du  Havre,  de  Calais  et  Dunkerque  , 

en  paquets  de  dix,  cinq  ou  deux  livres  et  demie  anglaises  au  moins, 

simples,  7  fr.  par  kiï.j  retors,  8  fr.  id. 

Au  moment  d.-î  l'acquittement  en  douane,  les  cotons  filés  recevront  une 
marque  dont  nous  nous  réservons  de  déterminer  ultérieurement  la  forme  et 
les  conditions. 

A  défaut  de  cette  marque,  les  colons  (iléa ,  même  du  n°  i^l  et  au  dessus  , 
continueront  à  être  saisissablcs  dan*  l'intérieur,  suivant  la  loi  du  28  avril 
1816.  Les  dispositions  ci- dessus  rcce\ront  leur  exécution  à  partir  du  Ier  sep- 
tembre i83J. 

Châles  de  Cachemire  fabriqués  aux  fuseaux  dans  les  pays  hors 
d'Europe,  lorsqu'ils  seront  présentés  à  l'un  des  bureaux  ouverts  au 
transit  des  marchandises  prohibées,  20  p.  100  de  la  valeur. 

Aucune  déclaration  de  valeur  ne  sera  admise  an-dessous  de  5oo  fr. 

Dentelles  de  coton  fabriquées  à  la  main  et  aux  fuseaux  (  même 
droit  que  la  dentelle  de  fil),  5  p.  100  de  la  valeur. 

Tissus  de  soie  pure  ,  dits  foulards  en  écru  ,  sans  distinction  d'o- 
rigine (  même  droit  que  les  tissus  de  soie  unis),  16  fr.  par  kil. 

Vêtemens  neufs,  confectionnés,  et  autres  effets  à  l'usage  des 
voyageurs  ,  lorsqu'ils  auront  été  déclarés  avant  la  visite  ,  et  que  la 
douane  reconnaîtra  que  ce  sont  des  objets  hors  de  commerce ,  des- 
tinés à  l'usage  personnel  des  déclarans ,  et  en  rapport  avec  leur 
condition  et  le  reste  de  leurs  bagages ,  3o  p.  1 00  de  la  valeur. 

Câbles  en  fer  pour  la  marine ,  le  même  droit  que  les  fers  eu 
barres  de  la  plus  petite  dimension  (5). 


(1)  Voy.  ci-après  la  circulaire  des  douanes  y  relative. 
(*)  Voy.  cet  article,  t.  1JI,  p.  ;>3  de  ce  recueil. 

(3)  Voy.  ces  ordonnances,  t.  III,  p.  57,67,  70  etju  de  ce  recueil. 

(4)  cel  article ,  t.  IV,  p.  3  de  ce  recueil. 

(5)  Voy.  la  circulaire  des  doomtes-ci-après ,  §  Câbles  en  fer  pour  la  marine, 
page  io5.  • 
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Horlogerie.  Montres  d'or,  6  p.  100  de  la  valeur  ;  montres  d'ar 
gent  et  mouvemensde  toutes  sortes  sans  boîtiers  ,  10  p.  100  id. 

L'importation  en  sera  permise  par  les  senls  bureaux  ouverts  au  transit  des 
marchandises  prohibées. 

Les  montres  ainsi  introduites  seront  dirigées  par  acquit-à-caution  et  sous 
le  plomb  des  douanes,  sur  l'un  des  cinq  bureaux  de  garantie  de  Paris,  Lyon, 
Besançon  ,  Montbéliard  et  Lons-le-Saulnier  ,  pour  y  être  essayées  et  mar- 
quées, et  y  acquitter  le  droit  de  garantie. 

Cuivre  filé  sur  soie.  Doré,  t)5o  fr.  par  i  oo  kil.  ;  argenté,  600  fr.  id. 

Cuir  de  veau  odorant,  dit  de  Russie  ,  propre  à  la  reliure  ,  traite 
à  1  ecorce  de  saule  ou  de  bouleau,  à  l'exclusion  de  celui  dont  on  se 
sert  pour  faire  des  semelles ,  5  fr.  la  pièce. 

Chromâtes  de  plomb,  75  fr.  par  100  kil.;  de  potasse,  iSofr.  id.; 
praiss  ou  sauce  de  tabac ,  1  fr.  id. 

Extrait  concret  ou  pulvérulent  de  quinquina ,  importé  du  Pérou 
par  navires  français  ,  1  fr.  par  kil. 

Rhum  ,  rack  et  tafia  étrangers  (  mêmes  droits  que  les  eaux-de- 
vie  de  cerise),  100  fin  par  hectolitre. 

Art.  2.  Prohibitions  levées  à  la  sortie.  Les  objets  ci-après  dé- 
nommés pourront  être  exportés  du  royaume  ,  moyennant  les  droits 
déterminés  pour  chacun  d'eux  : 

Soies  écrues  grèges  ,  3  fr.  par  kil.;  moulinées  ,  2  fr.  id.;  en  cuit, 

Sour  tapisserie ,  quand  elles  sont  en  pelotons  pesant  au  plus  un 
emi-kilpg.  ,  ou  en  petits  écheveaux  ,  ou  en  bobines  dont  le  poids 
n'excède  pas  3  décagrammes  (droit  fixe  par  la  loi  du  19  thermi- 
dor an  4) ,  1  fr.  id.;  —  teintes  à  coudre,  le  poids  de  chaque  échc- 
veau  ou  de  chaque  bobine  n'excédant  pas  3  décagrammes  [droit 
déjà  fixé  par  la  loi  du  8  floréal  an  11),  10  cent.  id.  ;  toutes  au- 
tres ,  6  fr.  id.  —  bourres  frisons  peignés,  1  fr.  id.;  en  masses  ou 
cardées  ,  2  fr.  id.;  filées  ,  ou  fleuret ,  par  tous  les  bureaux  {droit 
déjà  fixé  par  la  loi  du  17  mai  1826),  5  cent.  id. 

Peaux  et  poils  propres  à  la  chapellerie  et  à  la  filature  :  peaux 
brutes  de  lapin  et  de  lièvre,  75  cent,  par  kil.;  de  blaireau  et  de 
castor,  5  cent,  id.;  poils  coupés  de  lapin ,  2  fr.  id.;  de  lièvre,  de 
castor  et  de  blaireau  ,  5  cent.  id. 

Fil  de  mulquinerie  ,  4o  fr.  par  100  kil. 
Fil  de  poil  de  chien  ,  25  cent,  par  100  kil. 
Rognures  et  dollures  de  peaux  blanches,  i5  cent,  par  100  kil. 
Cendres  vives,  5o  cent,  par  100  kil. 
Groisil  ou  verre  cassé,  1  fr.  par  100  kil. 
Limailles ,  comme  le  métal  brut  dont  elles  proviennent. 
Art.  3.  Droit  de  tonnage.  Le  droit  de  tonnage  fixé  à  3  fr.  75  c. 
par  la  loi  du  17  mai  1826,  et  à  1  fr.  5o  c.  par  l'ordonnance  du  16 
juin  i832  (1),  sur  les  navires  français  venant  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  possessions  en  Europe  ,  est  réduit  à 
1  fr.,  non  compris  le  décime. 

Art.  4-  Continueront  à  être  appliquées  les  dispositions  de  nos 
(1)  Vojr.  cette  ordonnance,  t.  II,  p.  i3  de  ces  Archives. 
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ordonnances  des  i3  mai  1 83 1  ,  16  juin  i832,  29  juin  et  i5  oc- 
tobre 1 833  (1),  qui  ne  sont  pas  changées  par  la  présente  ,  laquelle 
«era  soumise  aux  chambres  dans  le  premier  mois  de  leur  prochaine 
session. 

Art.  5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
delà  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  2  juin  1834. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce ,  Signé  :  T.  Duchatel. 


ADMINISTRATION  DES  DOUANE 8. 

CIRCULAIRE  DU  5  JUIN  i834,  N*  i44*  , 

TRANSMISSIVE  DE  l'ORDONK  ANCE  SU  H  LE  TARIF  DU  2  JUIN  l854  (a). 

Une  ordonnance  du  Roi  a  été  rendue  le  2  de  ce  mois  ,  en  exécu- 
tion de  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  et  de  l'art.  24  de 
la  loi  du  24  mai  dernier ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
pour  l'exercice  i835. 

Cette  ordonnance  prononce  la  levée  de  plusieurs  prohibitions 
d'entrée  et  de  sortie ,  et  détermine  les  droits  dont  seront  passibles 
les  marchandises  qu'atteignaient  ces  prohibitions. 

Elle  proroge  en  même  temps  ,  sauf  quelques  modifications  qu'elle 
spécifie,  l'enèt  des  ordonnances  des  i3  mai  i83i  ,  16  juin  i832  , 
29  juin  et  i5  octobre  1 833  ,  dont  les  dispositions,  reprises  au 
projet  de  loi  sur  les  douanes  présenté  à  la  chambre  des  députés  ,  le 
3  février  dernier  ,  n'ont  pu  être  délibérées  avant  la  clôture  de  la 
dernière  session  des  chambres.  Ces  ordonnances  continueront  ainsi 
de  recevoir  leur  application  5  j'invite  les  employés  à  revoir  à  ce 
sujet  les  circulaires  n°*  1259,  1260,  1329,  i33o,  1391  et  1410  (3). 

Coton  filé.  La  prohibition  d'entrée  qui  frappe  aujourd'hui  les 
cotons  filés  de  toute  espèce  cessera ,  au  i«*  septembre  prochain, 
d'être  applicable  aux  cotons  iilés  écrus  du  n°  (système  métri- 
que )  ,  et  des  numéros  plus  élevés ,  nuand  ils  seront  importés  par 
les  bureaux  du  Havre ,  de  Calais  ou  de  Dunkerquc ,  en  paquets  de 
dix,  cinq  ou  deux  livres  et  demie  anglaises  au  moins  j  ils  paieront 
dans  ce  cas ,  savoir  :  les  cotons  filés  simples  ,  7  fr.  ;  ceux  retors , 
8  fr.  le  kilogramme. 


(1)  Fojr.  ces  ordonnances,  t.  III,  p.  57,  67,  70  et  72  de  ce  recueil, 
(a)  Fqy.  cette  ordonnance  ci-dessus  ,  p.  100. 

(3)  Vw,  ces  circulaires ,  X,  \\}  p,  14,  et  tt  IU,  p.  63 ,  68 ,  71 ,  ?3  et  201  de 
çe  recueil, 
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Len°  i43  (système  métrique)  correspond  au  n°  170  anglais  ,  et 
au  n°  180  ,  ancien  système  français.  Le  rapport  de  la  livre  anglaise 
au  kilogramme  est  exprimé  parla  fraction  décimale  o,4535. 

Tout  coton  filé  du  n°  i43  et  au-dessus  devant  acquitter  un  droit 
uniforme,  quel  que  soit  le  plus  ou  le  moins  de  finesse  des  fils,  les 
employés  n'auront  pas  à  vérifier  les  cotons  filés  des  numéros  supé- 
rieurs à  i43 ,  il  suffira  ,  pour  que  l'admission  en  soit  consentie  et 
la  taxe  appliquée ,  que  les  vérificateurs  s'assurent  que  le  numéro 
des  fils  n'est  pas  au-dessous  du  n°  i43  (  système  métrique) ,  et  que 
les  paquets  présentent  la  condition  de  poids  exigée.  Mais  ,  comme 
il  pourra  être  utile  à  l'administration  d'être  fixée  sur  le  degré  de 
finesse  des  cotons  filés  importés  ,  on  exigera  ,  en  se  prévalant  à  cet 
effet  de  l'art.  9  du  titre  II  de  la  loi  du  11  août  1791  ,  que  toute 
déclaration  relative  aux  cotons  filés  déclarés  pour  la  consommation, 
en  spécifie  toujours  les  numéros  ,  et  Ton  aura  soin ,  par  suite ,  de 
les  relater  tant  sur  les  acquits  de  paiement  des  droits  ,  que  sur  les 
registres  de  recette  et  sur  les  relevés  destinés  à  la  formation  des 
états  de  commerce. 

Marque,  des  cotons  Jilès.  Au  moment  de  l'acquittement  des 
droits ,  les  cotons  filés  recevront ,  oar  les  soins  des  employés ,  une 
marque  destinée  à  justifier  de  leur  introduction  légale  ;  à  défaut  de 
cette  marque ,  dont  la  forme  et  les  conditions  seront  incessamment 
déterminées ,  ils  continueront  d'être  saisissables  dans  l'intérieur , 
conformément  au  titre  VI  de  la  loi  du  18  avril  1816.  Des  instruc- 
tions seront  données  avant  le  ier  septembre,  pour  l'exécution  de 
cette  disposition  importante.  1 

Châles  de  Cachemire.  Les  restrictions  apportées,  à  l'admission 
des  châles  de  Cachemire  sont  de  deux  sortes  :  d'une  part ,  l'entrée 
n'en  sera  permise  que  par  les  seuls  bureaux  ouverts  au  transit  des 
marchandises  prohibées  ;  d'autre  part ,  la  prohibition  n'est  levée 
que  pour  les  châles  fabriqués  aux  fuseaux  dans  les  pays  hors  d'Eu- 
rope ,  c'est-à-dire  pour  les  seuls  châles  vulgairement  connus  sous  la  . 
dénomination  générique  de  châles  de  Cachemire  de  l'Inde.  Les 
châles  fabriqués  en  Europe  à  l'imitation  de  ceux-ci  continueront,  par 
conséquent,  d'être  repoussés  comme  prohibés.  Aucune  déclaration 
de  valeur  ne  devant  être  admise  au-dessous  de  5oo  fr. ,  on  percevra 
les  droits  d'office  sur  ce  minimum  toutes  les  fois  que  la  valeur  assi- 
gnée aux  châles  par  le  déclarant  sera  inférieure  à  cette  somme. 

Dentelles  de  coton.  L'abolition  de  la  prohibition  d'entrée  des 
dentelles  fabriquées  en  totalité  ou  en  partie  avec  du  coton  fera  ces- 
ser les  inconvéniens  qui  résultaient  de  la  difficulté  de  distinguer  ces 
dentelles  de  celles  de  fil.  Elles  paieront  indistinctement  5  p.  100  de 
la  valeur. 

Les  employés  veilleront  d'une  manière  particulière  à  ce  qu'à  l'aide 
de  la  similitude ,  on  ne  parvienne  pas  à  introduire  des  tulles  sous 
la  fausse  dénomination  de  dentelles  de  coton.  Le  moyen  de  distin- 
guer la  dentelle  du  tulle  est  facile.  Le  tuile  est  toujours  fabriqué  au 
métier  5  c'est  un  simple  tricot  dont  les  mailles  cèdent  en  tous  sens , 
e*  (iui  a  ainsi  une  sorte  d'élasticité  ;  tandis  que  la  dentelle  est  un 
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tissu  à  nœuds  fabriqué  à  la  main  et  aux  fuseaux,  dont  chaque  maille 
est  arrêtée ,  ce  qui  lui  donne  une  fixité  que  ne  saurait  avoir  le  tulle. 
Tissus  foulards  de  l'Inde.  La  disposition 


en  vertu  de 

les  tissus  de  soie  pure  ,  dits  foulards,  seront  admis  saus 
d'origine  .  n'exige  aucune  explication  ;  seulement  je  ierai  remarquer 
ciu'elïe  est  exclusivement  applicable  aux  foulards  écrits.  L'admission 
des  autres  demeurera  subordonnée  aux  conditions  déterminées  par 
la  loi  du  7  juin  1820  et  rappelées  à  la  note  3o,5  du  tarif  officiel  (t). 

Vvttmtns  neufs,  etc.  La  loi  du  28  avril  1816  a  réglé  que  les 
babillemens  neufs  suivront  le  régime  de  l'étoile  principale  dont 
ils  sont  formés  ,  et  de  là  résultait  l'obligation  de  repousser  comme 
prohibas  les  vêtemens  confectionné.!  en  tissus  de  laine  ou  de  colon, 
toutes  les  fois  que  ces  vêtemens,  ne  portant  pas  des  traces  de  service, 
ne  peuvent  reutrer  dans  la  classe  des  habilleimms  supportés.  Une 
exception  à  cette  prohibition  est  autorisée  par  la  nouvelle  ordon- 
nance. Elle  concerne  les  vêtemens  et  autres  ellèts  à  l'usage  des 
voyageurs ,  lorsqu'ils  auront  été  déclarés  avant  la  visite  et  que  la 
douane  reconnaîtra  que  ce  sont  des  objets  hors  de  commerce,  desti- 
»és  à  l'usage  personnel  des  déclarans  et  en  rapport  avec  leur  condi- 
tion et  le  reste  de  leurs  bagages.  On  les  admettra  dans  ce  cas , 
sous  le  paiement  du  droit  de  3o  p.  100  de  la  valeur.  Je  place  sous 
. . .  ..  ,  .  ,  , 

(1)  L'article  395  du  tarif  officiel  porte  : 

«  Les  tisrus  île  soie  purs  ou  mélangés  ,  provenant  de  l'Inde,  ou  dont  l'o- 
rigine I  Europe  n'est  pas  certaine ,  sont  prohibés  à  l'entrée  par  la  loi  du  7 
juin  1820. 

»  La  dislinctioo  des  tissus  de  l'Inde  d'avec  ceux  de  IT.urope  s'établit  par 
deux  moyens  :  le  premier,  qu'on  peut  appeler  positif,  consiste  à  prouver  par 
certificat  d'origine ,  que  les  soieries  présentées  aux  douanes  proviennent  des 
fabriques  des  pays  voisins;  le  second  ,  qu'on  pent  appeler  négatif,  consiste  , 
de  la  part  des  préposés  des  douanes,  à  démentir  l'origine  européenne  par  La 
découverte  des  signes  particuliers  aux  produits  de  la  Chine  ou  de  l'Inde.  Àu 
nombre  de  c«-s  signes,  on  doit  mettre,  i°  la  rudesse  des  tissus,  dont  la  soie 
a  été  employée  en  écru  et  n'acquiert  jamais  le  moelleux  des  tissus  d'Europe 
et  de  France  particulièrement;  2°  le  poids  spécifique,  qui  est  beaucoup  plus 
fort  que  dans  les  nôtres  ;  3°  la  forme  des  pièces,  qui  est  particulièie  ;  souvent 
même  elles  sont  en  rouleaux  ,  espèce  de  pliage  tout  à  fait  étranger  à  nos 
fabriques  ;  4*  I*  défectuosité  des  lisières  ;  .1°  et  enfin  les  enveloppes,  pour  les- 
quelles on  emploie  dans  l'Inde ,  quelquefois  de  longues  et  larges  feuilles 
sèches,  et  le  plus  souvent  un  papier  lin  et  lustré  qui  porte  des  caractères 
chinois. 

»  Les  certificats  d'origine  dont  on  vient  de  parler  doivent  être  dans  la 


gine  européenne. 

»  Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés,  on  suspend  l'importation  ,  et 
l'on  en  réfère au  directeur- général. 

»  La  surveillance  doit  particulièrement  s'arrêter  sur  les  tissus  unis, comme 
les  satins  ,  les  taffetas,  les  léyantines .  les  crêpes,  crêpons  ,  et  les  mouchoirs 
dits  foulais.  (Circulaire  n<>  5ii.) 

*  Le*  châle»  et  mouchoirs  de  soie  suivent  le  régime  des  étoffes,  suivant 
qu'ils  sont  unis,  façonnés  ou  brochés. 

s  C'est  a  dessein  que  les  tissus  de  soie  sont  taxés  au  net  à  la  sortie,  » 
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la  responsabilité  des  chefs  du  service  l'appréciation  des  circonstances 
et  des  faits  auxquels  l'ordonnance  subordonne  la  dérogation  à  la 
prohibition.  En  conséquence  ,  toutes  les  fois  que  des  vêtemens 
neufs  et  autres  effets  à  usage  ,  frappés  de  prohibition  à  l'entrée  , 
seront  présentes  et  déclarés  en  douane  comme  étant  exclusivement 
destinés  à  l'usage  des  importateurs  ,  le  receveur  ou  le  sous-inspec- 
teur ,  et ,  dans  les  grands  ports ,  l'inspecteur  sédentaire  sera  appelé 
à  examiner  si ,  par  leur  nombre ,  leur  nature  ou  leur  valeur ,  en 
un  mot ,  par  leur  importance  relative  ,  eu  égard  à  la  position  so- 
ciale des  importateurs ,  ces  objets  n'ont  aucune  destination  commer- 
ciale ,  et  si  Von  peut  les  considérer  comme  étant  réellement  im- 
portés pour  l'usage  personnel  des  déclarans.  Dans  ce  cas,  l'entrée 
en  sera  permise  au  droit  de  3o  p.  100.  Dans  le  cas  contraire,  on 
en  suspendra  l'admission ,  et  il  m'en  sera  référé  sur-le-champ.  . 

Cables  en  fer  pour  la  marine.  Bien  que  la  prohibition  des  câbles 
en  fer  ou  chaînes-câbles  soit  levée  ,  on  devra  continuer,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  circulaire  n°  909  ,  d'inscrire  au 
dos  des  congés  les  chaînes  de  l'espèce  qui  font  partie  du  gréement 
des  navires  ;  j'ajoute  qu'il  est  nécessaire  d'en  indiquer  toujours  avec 
précision  les  dimensions  sur  ces  actes  ,  afin  de  pouvoir  ,  au  besoin  , 
en  reconnaître  et  constater  l'identité.  Le  droit  devant  être  le  même 
que  celui  imposé  sur  les  fers  en  barres  de  la  plus  petite  dimension  , 
c  est  le  droit  de  5o  ou  55  fr.  par  100  kilogrammes  ,  selon  le  mode 
d'importation ,  qui  devra  être  perçu  aux  termes  de  la  tarification 
actuelle. 

Horlogerie,  L'application  de  la  disposition  oui ,  sous  certaines 
conditions  et  à  charge  de  payer  les  droits  qu'elle  détermine,  permet 
l'entrée  des  montres  d'or  et  d'argent ,  et  des  mouvemens  de  toute 
sorte  sans  boîtiers  ,  réclame  d'une  manière  spéciale  l'attention  des 
employés  et  la  surveillance  des  chefs,  à  raison  de  la  difficulté  qu'on 
éprouvera  quelquefois  ,  surtout  dans  les  premiers  temps  ,  pour 
apprécier  la  valeur  des  ouvrages  d'horlogerie  ,  et  s'assurer  ainsi  de 
l'exactitude  des  déclarations.  Mais ,  d'après  la  restriction  d'entrée 
établie  par  1  ordonnance ,  et  comme ,  en  fait ,  l'introduction  des 
montres  n'aura  de  l'importance  que  sur  un  très-pelit  nombre  de 
points  ,  j'ai  la  confiance  que  les  employés  acquerront  bientôt  l'ex- 
périence et  les  connaissances  nécessaires  pour  en  apprécier  et  juger 
la  véritable  valeur.  Le  droit  qui  leur  est  conféré  par  la  loi  du 
4  floréal  an  4  >  de  préempter  ,  en  cas  de  mésestimation  ,  est  d'ail- 
leurs un  moyen  de  répression  dont  ils  sauront  user  contre  les  décla- 
rations frustratoires  des  intérêts  du  trésor. 

Envoi  des  montres  sur  un  bureau  de  garantie.  L'obligation  de 
diriger  les  montres ,  après  l'acquittement  des  droits  de  douane  ,  sur 
l'un  des  bureaux  de  garantie  désignés  par  l'ordonnance ,  ne  com- 
porte aucune  exception ,  c'est-à-dire ,  que  les  employés  n'auront 
pas  à  examiner  si  les  montres  sont  ou  non  revêtues  d'un  poinçon 
quelconque.  On  pourra  seulement ,  par  application  de  l'art.  23  du 
titre  II  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  et  dans  le  cas  qu'il  détermine, 
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affranchir  de  cette  obligation  les  montres  à  l'usage  personnel  des 
voyageurs. 

Montres,  en  tout  autre  métal  qu'en  or  ou  en  argent.  Celles  en  or 
faux  ,  en  cuivre  ou  en  tout  autre  métal  seront  assimilées  jusqu'à 
nouvel  ordre  aux  montres  en  argent,  et  soumises  aux  mêmes  droits 
et  formalités  que  celles-ci. 

Boites  de  montre.  Je  rappelle  qu'aux  termes  de  la  note  444 
tarif  officiel  ,  les  boîtes  de  montres  ,  quand  elles  renferment  des 
mouvemens  ,  ne  sont  plus  considérées  comme  ouvrages  d'orfèvrerie, 
mais  seulement  comme  accessoires  d'ouvrages  d'horlogerie ,  et 
qu'elles  suivent ,  dans  ce  cas  ,  le  régime  de  ceux-ci ,  par  suite  de  la 
règle  générale,  qui  veut  que  l'accessoire  soit  traité  comme  le  prin- 
cipal." 

Cuivre  file  sur  soie  et  cuir  de  veau  odorant.  Je  crois  superflu  de 
donner  ici  aucune  instruction  particulière  pour  l'application  des 
droits  établis  sur  le  cuivre  filé  sur  soie  ,  doré  ou  argenté  ,  et  sur  le 
cuir  de  veau  odorant ,  propre  à  la  reliure. 

Chromâtes  de  plomb  et  de  potasse.  La  note  qui  termine  la  cir- 
culaire 1 1 15  contient ,  sur  les  signes  génériques  et  dis  tint- tifs  des 
chromâtes  de  plomb  et  de  potasse ,  des  indications  qu'il  peut  être 
utile  de  consulter.  J'invite  les  employés  à  s'y  reporter  toutes  les  fois 
que  r?es  chromâtes  de  l'espèce  ou  des  produits  chimiques  analogues 
seront  importés  de  l'étranger  (i). 

Praiss.  Le  liquide  connu  sous  le  nom  vulgaire  de  praiss  ou  de 
sauce  de  tabac,  et  qu'on  emploie  pour  le  traitement  de  certaines 


(i)  Ou  a  cherché  dans  plusieurs  occasions  à  introduire  du  chromate  de  po- 
tasse rouge  ( bi-chromatc  ou  chromate  acide)  pulvérisé  ,  en  le  présentant  , 
tantôt  sous  la  dénomination  de  sulfure  d'arsenic  rouge  (réalgar) ,  tantôt  sous 
celle  d'oxyde  de  plomb  rouge  divisé  (mine-orange);  il  était  mélangé  dans  ce 
dernier  cas  avec  un  10e  environ  de  mine-orange. 

Voici  un  extrait  des  instructions  qui  ont  été  données  pour  déjouer  celle 
manœuvre  frauduleuse  : 

«  La  mine-orange  pure  est  d'un  rouge  éclatant,  tandis  qne  le  chromate  de 
»  potasse  rouge  pulvérisé,  et  dans  lequel  on  a  mélangé  de  la  mine-orange  , 
»  est  seulement  rougeâtre. 

»  Pour  se  fixer  plus  sûrement  sur  la  nature  du  produit  douteux  ,  il  faut  en 
»  mettre  un  peu  dans  un  verre,  et  le  remplir  ensuite  avec  de  l'eau  froide.  Si 
»  «'est  de  lamine-orange  pure  ,  l'eau  se  colorera  immédiatement  en  rouge 
»  foncé  ;  mais  comme  la  mine-orange  est  insoluble,  elle  se  déposera  en  quel-  - 
»  ques  minutes,  et  l'eau  redeviendra  limpide.  Si  c'est  un  mélange  dans  le- 
»  quel  il  se  trouve  du  chromate  de  potasse,  l'eau  se  colorera  immédiatement 
»  en  jaune,  et  conservera  cette  couleur  après  que  la  mine-orange  se  sera 
»  précipitée. 

»  De  même,  pour  distinguer  le  sulfure  d'arsenic  rouge  pulvérisé  ,  dit  réal- 
»  gar,  du  chromate  de  potasse  acide  dans  le  même  état,  on  remarquera  que 
»  le  premier  est  de  couleur  rouge-brique  ,  taudis  que  le  second  est  de  cou- 
»  leur  orangée.  Tous  deux  étant  soumis  à  l'action  du  feu ,  le  réalgar  produit 
»  une  vapeur  jaunâtre  et  épaisse  qui  exhale  une  odeur  alliacée  ,  sulfureuse ,  * 
»  tandis  que  le  chromate  de  potasse  se  fond  sans  vapeur  dans  son  eau  de 
»  cristallisation.  Enfiu,  celui-ci  est  entièrement  soluble  dans  l'eau  ,  et  celte 
»  solution  orangée  passe  au  jaune-pâle ,  après  qu'on  y  a  ajouté  de  la  potasse 
i>  en  poudre  et  qu'on  l'a  agitée,  au  lieu  que  le  réalgar  est  insoluble,  y 
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maladies  des  bêtes  à  laine ,  n'est  autre  chose  que  le  résidu  de  la 
pression  du  tabac  en  carottes.  Rangé  jusqu'à  ce  jour  dans  la  classe 
des  médicamens  composés  ,  et  comme  tel  prohibé  à  l'entrée  -  il  sera 
admis  dorénavant  au  simple  droit  de  i  fr.  par  100  kilogrammes. 
On  continuera  de  le  traiter ,  à  la  sortie  ,  comme  médicament 
composé  non  dénommé. 

Extrait  de  quinquina.  La  substance  que  l'ordonnance  désigne 
sous  le  nom  à' extrait  concret ,  ou  pulvérulent  de  quinquina ,  et 
dont  elle  autorise  l'entrée  au  droit  de  i  fr.  par  kilogramme  ,  mais 
seulement  quand  l'importation  s'en  effectuera  du  Pérou  par  navires 
français ,  est  le  produit  d'une  décoction  faite  avec  de  l'eau  chargée 
d'acide  sulfuriqueet  traitée  à  froid  par  un  excès  d'hydrate  de  chaux. 
Ce  n'est  pas  de  la  quinine  ,  mais  un  précipité  qui  contient  tout  ce 
que  l'écorce  de  quinquina  pouvait  en  fournir. 

Rhum  y  rack  et  tafia  étrangers.  C'est  par  hectolitre  de  conte- 
nance, et  non  par  hectolitres  d'alcool  contenu  dans  le  liquide  ,  que 
les  eaux-de-vic  de  sucre  et  de  riz  sont  taxées  à  100  fr.  par  hecto- 
litre. 

Soies.  Parmi  les  prohibitions  de  sortie  dont  l'art.  2  de  l'ordon- 
nance prononce  l'abolition  ,  je  ne  vois  que  celle  concernant  les  soies 
dont  if  soit  nécessaire  de  parier  ici. 

Déjà  ,  par  l'ordonnance  du  29  juin  de  l'année  dernière  ,  là  levée 
de  cette  prohibition  avait  été  prononcée  ,  tant  pour  les  soies  écrites 
grèges  ou  moulinées  ,  que  pour  les  soies  teintes  sen  ant  à  la  fabri- 
cation des  étoffes.  Cette  disposition  est  étendue  aujourd'hui  aux 
autres  soies  teintes  (1),  dont  la  sortie  avait  continué  d'être  interdite, 
ainsi  qu'aux  bourres  de  soie  de  toute  espèce  j  de  sorte  que  des  di- 
verses prohibitions  qui  atteignaient  les  soies  à  la  sortie ,  il  n'exis- 
tera plus  que  celle  des  soies  en  cocons ,  établie  par  la  loi  du  3o 
avril  1806. 

Soie  pour  tapisserie  et  soie  à  coudre.  Rien  n'est  changé  aux 
conditions  précédemment  réglées  et  rappelées  à  la  page  17  du  tarif 
supplémentaire  publié  en  1826  ,  pour  la  sortie ,  à  de  faibles  droits  , 
des  soies  teintes  en  cuit  pour  tapisserie  et  des  soies  torses  teintes  en 
cuit ,  ou  soies  à  coudre.  Ces  conditions  sont  sanctionnées  par  la 
nouvelle  ordonnance.  Je  ferai  remarquer,  toutefois,  qu'elle  réduit 
à  1  fr.  le  droit  de  1  fr.  2  c.  fixé  par  la  loi  du  19  thermidor  an  j . 

Bourre  de  soie  filée.  Celle  du  17  mai  1826  avait  permis  l'ex- 

gortation  de  la  bourre  de  soie  filée  par  les  seuls  bureaux  de  Bého- 
ie  ,  Bordeaux ,  Calais  et  Strasbourg.  Cette  restriction  de  sortie  est 
levée. 

Droit  de  tonnage.  L'article  3  de  l'ordonnance  réduit  à  1  fr. , 
non  compris  le  décime ,  le  droit  de  tonnage  perçu  sur  les  navires 
français  venant  des  ports  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  posses- 


(1)  La  note  10  du  tableau  joint  à  la  circulaire  n°  i3()3  (tny.  t.  III ,  p.  -ni 
des  Archives  du  Commerce)  indiquait  les  moyens  de  distinguer  les  soies 
propres  à  fabriquer  les  étoffes  des  autres  soie»  tejmes,  Çelte  note  est  aujour-» 
4'Jjui  sans  ohje*. 
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sions  en  Europe.  Il  modifie  ainsi  l'art.  L  de  l'ordonnance  du  1 6  min 
i832  (i). 

Expédition  sur  Us  entrepôts.  Le  commerce  jouira  ,  aux  termes 
de  1  art.  2  de  la  loi  du  27  février  i832  ,  de  la  faculté  de  diriger  sur 
les  entrepôts  intérieurs  les  cotons  filés  écrus  du  n°  i43  et  au-des- 
sus ,  les  châles  de  Cachemire  et  toutes  les  autres  marchandises  ad- 
missibles au  transit  dont  l'entrée  est  autorisée  par  la  nouvelle  or- 
donnance. Le  rhum  ,  le  rack  et  le  tafia  seront  dès  lors  exclus  de 
cette  faculté ,  conformément  au  tableau  n°  1  joint  à  la  loi  du  9  du 
même  mois  (2). 

Je  recommande  aux  employés  d'annoter  sans  retard  sur  leur  tarif 
les  changemens  qui  résultent  de  l'ordonnance  que  je  transmets  ici. 
Insérée  aujourd'hui  au  Bulletin  des  lois  ,  sous  le  n°  3o2  ,  elle  sera 
exécutoire  dans  les  délais  ordinaires  de  publication.  Les  directeurs 
la  porteront  sur-le-champ  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  maître  des  requêtes ,  directeur  de  l'administration  , 

Signé  :  Th.  Gréteriw. 

LOI  DU  17  MAI  i834  , 
Relative  à  la  législation  qui  régit  la  Banque  de  France. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres  ont  adopté  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  Le  fonds  de  réserve  à  maintenir  par  la  Banque  de  France 
sur  ses  bénéfices  acquis ,  au  terme  de  l'article  8  de  la  loi  du  24 
germinal  an  1 1  (14  avril  i8o3  ) ,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  22 
avril  1806,  est  et  demeure  fixé  à  la  somme  de  dix  millions  ,  re- 
présentés par  cinq  cent  mille  francs  de  rente  cinq  pour  cent,  in- 
dépendamment Q'â  la  portion  dudit  fonds  de  réserve  employée  à 
l'achat  de  l'hôtel  de  la  banque  ,  et  aux  constructions  qu'elle  y  a 
ajoutées. 

2.  A  l'avenir,  les  bénéfices  nets  de  la  Banque  de  France  ne  seront 
sujets  à  d'autres  retenues  que  celles  qui  deviendraient  nécessaires 
pour  remplacer  les  prélèvemens  qu'il  y  aurait  eu  lieu  d'opérer 
sur  la  réserve  ,  et  pour  la  maintenir  à  la  somme  déterminée  par 
l'article  ier  ci-dessus. 

3.  La  faculté  accordée  à  la  Banque  de  France  par  l'article  16  des 
statuts  du  16  février  1808  (3)  est  étendue  à  tous  les  effets  publics 



(1  )  Voir  la  circulaire  n°  i3ap,  t.  II,  p.  14  de  ces  Jrchives. 

(2)  Une  décision  ministérielle,  tiansmise  par  la  circulaire  manuscrite  du  6 
novembre  i833,  admet  au  transit,  sauf  les  exceptions  qu'elle  détermine,  les 
liquides  en  cruchons  ou  eu  bouteilles.  Les  rhum,  rack  et  tafia  importés  en 
cet  état  pourront  être  dirigés  ,  par  conséquent ,  sur  les  entrepôts  de  l'in- 
térieur. 

(3}  Cet  article  porte  :  «  La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  les  effets 
publics  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement ,  lorsque  leurs  échéances  sont 
déterminées.  » 
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français ,  sans  que  la  condition  d'une  échéance  fixe  soit  obliga- 
toire. 

4.  Les  dispositions  générales  qui  régleront  le  mode  d'exécution 
de  l'article  3  ci-dessus  devront  être  approuvées  par  une  ordon- 
nance royale  (1). 

5.  Les  propriétaires  d'actions  immobilisées  de  la  Banque  de 
France  qui  voudront  rendre  à  ces  actions  leur  qualité  première 
d'effets  mobiliers  ,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  Ban- 
que. Cette  déclaration  ,  qui  devra  contenir  l'établissement  de  la 
propriété  des  actions  en  la  personne  du  réclamant ,  sera  transcrite 
au  bureau  des  hypothèques  de  Paris,  et  soumise  ,  s'il  y  a  lieu, 
aux  formalités  de  purge  légale  auxquelles  les  contrats  de  vente  im- 
mobilière sont  assujettis. 

Le  transfert  de  ces  actions  ne  pourra  être  opéré  qu'après  avoir 
justifié  à  la  Banque  de  l'accomplissement  des  formalités  voulues 
par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques  de  toute  nature ,  et  d'un 
certificat  de  non-inscription. 

6.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  chambre 
des  pairs  et  par  celle  des  députés  ,  et  sanctionnée  par  nous  cejour-  " 
d'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'état. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  *  Signé  :  Hum  a  un. 

ORDONNANCE  DU  i5  JUIN  1834, 
Relative  à  la  Banque  de  France. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc. 

Vu  l'article  16  du  décret  du  16  janvier  1808  ;  vu  l'article  3  de 
la  loi  du  17  mai  dernier,  qui  étend  aux  effets  publics  français  dont 
l'échéance  n'est  pas  déterminée  ,  la  faculté  accordée  à  la  Banque 
de  France  par  l'article  16  de  ses  statuts  fondamentaux;  vu  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  loi ,  qui  statue  que  les  dispositions  générales 
qui  régleront  le  mode  d'exécution  de  l'article  3  seront  approuvées 
par  ordonnance  royale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  conseil-général  de  la  Banque  de  France  fixera,  lors 
de  sa  première  réunion  de  chaque  semaine  ,  la  somme  qui  pourra 
être  employée  à  des  avances  sur  effets  publics  français  ,  à  échéance 
non  déterminée. 

1.  L'avance  ne  pourra  excéder  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur 
des  effets  présentés  ,  d'après  leur  cours  au  comptant  la  veille  du 

■  '  —  

(t)  Voy.  ci-après  l'ordonnance  du  1 5  juin  1834. 
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jour  où  l'avance  sera  faite.  Ces  effets  seront  immédiatement  trans- 
férés à  la  Banque. 

3.  L'emprunteur  souscrira  envers  la  Banque  l'engagement  de 
rembourser,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois  ,  les 
sommes  qui  lui  auront  été  fournies. 

4.  Cet  engagement  contiendra  en  outre ,  de  la  part  de  l'emprun- 
teur, l'obligation  de  couvrir  la  Banque  du  montant  de  la  baisse  qui 
pourrait  survenir  dans  le  cours  des  effets  par  lui  transférés  ,  toutes 
les  fois  que  cette  baisse  atteindra  dix  pour  cent. 

5.  Faute  par  l'emprunteur  de  satisfaire  à  l'engagement  souscrit 
en  vertu  des  articles  3  et  4  ci-dessus  .  la  Banque  aura  le  droit  de 
faire  vendre  à  la  Bourse  ,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change , 
tout  ou  partie  des  effets  qui  lui  auront  été  transférés  ,  savoir  : 

i°  A  défaut  de  couverture ,  trois  jours  après  une  simple  mise  en 
demeure  par  acte  extra -judiciaire  ; 

20  A  défaut  de  remboursement ,  dès  le  lendemain  de  l'échéance  , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  nûse  en  demeure  ni  d'aucune  autre  for- 
malité. 

La  Banque  se  remboursera  ,  sur  le  produit  net  de  la  vente  ,  du 
montant  de  ses  avances  en  capital ,  intérêts  et  frais.  Le  surplus  , 
s'il  y  en  a  ,  sera  remis  à  l'emprunteur. 

Ces  conditions  seront  exprimées  et  consenties  par  l'emprunteur 
dans  l'engagement  prescrit  par  les  articles  3  et  4  ci-dessus. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Neuilly,  le  1 5  juin  i834- 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  :  Hum  an  n. 


LOI  DU  23  MAI  i834, 
Relative  au  droit  de  navigation  de  la  basse  Seine. 

Louis-Philippe  ,  Roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres  ont  adopté ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  A  partir  du  1"  septembre  prochain  ,  le  droit  de  navi- 
gation sur  la  Seine ,  de  Paris  à  Rouen  ,  et  sur  l'Oise ,  l'Aisne  et 
l'Eure  ,  dans  toute  la  partie  navigable  de  ces  rivières  ,  sera  perçu 
d'après  la  charge  réelle  des  bateaux  ,  à  raison  de  deux  centimes  et 
demi  à  la  remonte,  et  deux  centimes  à  la  descente  par  distance  de 
cinq  kilomètres  et  par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  distance  au-dessous  de  deux  mille  cinq  cents 
mètres  seront  négligées  ;  celles  au-dessus  seront  comptées  pour  une 
distance  entière.  Le  poids  de  la  charge  réelle  s  era  constaté  par  le 
volume  de  l'eau  déplacée ,  au  moyen  d'échelles  métriques  placées 
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sur  le  bordage  extérieur ,  et  déduction  faite  du  poids  même  du  ba- 
teau et  de  ses  agrès. 

2.  Les  bateaux  cbargés  de  charbon  de  terre  ou  de  bois ,  de 
tourbe ,  d'engrais ,  de  pierres  ,  de  plâtre  ,  moellons  ,  sable  ,  chaux, 
briques  ,  tuiles  et  ardoises  ;  de  bois  à  brûler,  de  charpente  et  de 
charronage,  ne  seront  assujettis  qu'au  demi-droit,  c'est-à-dire  à 
un  centime  et  un  quart  à  la  remonte ,  et  à  un  centime  à  la  des- 
cente, par  tonneau  et  par  distance. 

3.  Les  bateaux  cbargés  de  marchandises  donnant  lieu  à  la  percep- 
tion de  deux  droits  différons  ,  seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé , 
soit  à  la  remonte  ,  soit  à  la  descente,  à  moins  que  les  marchandises 
imposées  au  droit  entier  ne  forment  pas  le  dixième  de  celles  qui  se- 
ront transportées  ,  auquel  cas  les  deux  droits  seront  appliqués  sépa- 
rément aux  deux  parties  du  chargement. 

4-  Seront  également  imposés  au  droit  entier,  quelle  que  soit  la 
nature  du  chargement,  les  bateaux  sur  lesquels  il  y  aura  des  voya- 
geurs. 

Il  sera  ajouté  au  poids  du  chargement  un  dixième  de  tonneau 
pour  chaque  voyageur  qui  serait  descendu  du  bateau  avant  la  vé- 
rification. 

,  Toutefois ,  la  régie  des  contributions  indirectes  pourra  consentir 
des  abonnemens  à  l'effet  d'affranchir  des  vérifications  journalières 
les  bateaux  qui  servent  habituellement  au  transport  des  voyageurs 
d'un  port  à  un  autre. 

5.  Les  trains  de  bois  seront  taxés  à  raison  de  cinq  centimes  par 
décastère  et  par  distance. 

Ce  droit  sera  doublé  toutes  les  fois  que  les  trains  seront  chargés 
de  marchandises  quelconques. 

6.  Seront  exempts  des  droits  :  i°  Les  bateaux  entièrement  vides  ; 
2°  les  bâtiinens  et  bateaux  de  la  marine  royale  affectés  au  service 
militaire  de  ce  département  ou  du  département  de  la  guerre  ,  sans 
intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs  ;  3°  les  bateaux 
employés  au  balisage;  4°  les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porte- 
ront uniquement  des  objets  relatifs  à  la  pêche;  5°  les  bacs,  batelets 
et  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre. 

7.  Dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  tous  les  bateaux  naviguant  sur  la  Seine ,  de  Paris  à 
Rouen ,  et  sur  ses  afiluens  ,  seront  présentés ,  à  vide ,  à  l'un  des 
bureaux  de  navigation  a  Paris  ,  à  Rouen  ou  à  Pontoise,  ou  à  tout 
autre  bureau  de  jaugeage  qui  pourra  être  établi  sur  les  points  in- 
termédiaires. 

Le  procès- verbal  de  jaugeage  déterminera  le  tirant  d'eau  à  vide 
et  la  dernière  ligne  de  la  flottaison ,  laquelle  sera  fixée  de  manière 
que  le  bateau  ,  dans  son  plus  fort  chargement ,  présente  toujours 
un  décimètre  en  dehors  de  l'eau.  Toute  charge  qui  produirait  un 
enfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  flottaison ,  ainsi  fixée  ,  est  in- 
terdite. 

8.  Toute  personne  mettant  à  flot  ou  faisant  arriver  un  nouveau 
bateau  sur  la  basse  Seine  ou  ses  afiluens,  sera  tenue  de  le  présenter, 
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avant  son  premier  voyage  ou  après  son  premier  déchargement ,  à 
l'un  des  bureaux  de  jaugeage  désignés  en  l'article  précédent. 

9.  La  perception  se  fera  au  passage  devant  chaque  bureau  pour 
la  distance  à  parcourir  jusqu'au  bureau  prochain  ,  ou  jusqu'au 
point  du  débarquement  ;  lorsque  le  chargement  aura  lieu  entre 
deux  bureaux ,  le  droit  sera  perçu  au  premier  bureau ,  en  raison  de 
la  distance  déjà  parcourue. 

Il  sera  apposé  dans  tous  les  bureaux  de  perception  ,  dont  le  pla- 
cement sera  déterminé  par  le  ministre  des  finances  ,  un  placard 
indiquant  le  nombre  des  distances  d'un  bureau  A  l'autre ,  et  entre 
les  principaux  points  intermédiaires. 

Le  mode  de  vérification  de  la  charge  réelle  passible  des  droits  , 
et  les  obligations  des  bateliers  à  cet  égard ,  seront  déterminés  par 
des  ordonnances  du  Roi. 

Néanmoins,  il  sera  facultatif  à  tout  batelier  de  payer  au  bureau 
de  départ  la  totalité  des  droits  dus  jusqu'au  lieu  de  débarquement , 
à  la  charge  par  lui  de  faire  reconnaître  à  chaque  bureau  la  confor- 
mité de  son  tirant  d'eau,  constaté  au  départ. 
» 

10.  Tout  conducteur  de  bateau  devra  se  munir  d'un  laissez-pas- 
ser  au  bureau  de  la  régie  des  contributions  indirectes  le  plus  voisin 
du  lieu  où  il  prendra  tout  ou  partie  de  son  chargement.  Ce  laissez- 
passer  indiquera  ,  sur  la  déclaration  du  batelier,  Je  poids  et  Ja 
nature  du  chargement ,  ainsi  que  le  point  de  départ. 

Cette  expédition  sera  représentée  ,  A  toute  réquisition  ,  aux  em- 
ployés des  contributions  indirectes  et  des  octrois. 

11.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux 
bateaux  à  vapeur  ;  mais  ,  lors  du  jaugeage  ,  la  machine ,  le  com- 
bustible pour  un  voyage,  et  les  agrès  ,  seront  compris  dans  le  ti- 
rant d'eau  A  vide. 

12.  Tonte  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et 
des  ordonnances  qui  en  régleront  1  application  ,  sera  punie  d'une 
amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs  ,  sans  préjudice  des  con- 
damnations établies  par  les  lois  en  cas  d'insultes  ,  violences  et  voies 
de  fait. 

13.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  actuellement  exis- 
tantes concernant  la  perception  du  droit  de  navigation  pour  les  ba- 
timens  allant  de  Rouen  A  la  mer  et  retour. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la  chambre 
des  pairs  et  par  celle  des  députés  ,  et  sanctionnée  par  nous  cejour- 
d'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'état. 

Fait  à  Neuilly,  le  23e  jour  du  mois  de  mai  i834. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  y  Signé  :  Humann. 
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ORDONNANCE  OTJ  5  H>IN  i634 , 

Qui  prescrit  la  publication  de  la  convention  préliminaire  <Fa- 
mitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclue,  le  i 1  mars  1833, 
entre  la  France  et  la  République  de  Fcnizuèla. 

Louis-Philippe  ,  Roi  des  Français ,  etc. 

Savoir  faisons  qu'eritre  nous  et  la  République  de  Venezuela»  il  a 
été  conclu  une  convention  préliminaire  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  ,  signée  à  Caracas ,  le  onzième  jour  du  mois  de  niar/s 
de  1 l'an  mil  huit  cent  trente-trois,  convention  préliminaire  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Caracas  ,  le  troisième  jour  du  mois 
de  janvier  de  la  présente  année  i834,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  République  de  Vénézuéla 
étant  également  animés  du  désir  de  régulariser  1  existence  des  re- 
lations de  commerce  qui  se  sont  établies  depuis  plusieurs  années 
entre  les  états  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Vénézuéla  , 
d'en  favoriser  le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  qui  consacrerait  en 
même  temps,  d'une  manière  solennelle  ,  la  reconnaissance  par  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  de  l'indépendance  de  la  République  de 
Vénézuéla  ; 

Mais  considérant  que  la  conclusion  de  ce  traité  ne  saurait  avoir 
lieu  aussi  promptement  que  le  réclame  l'intérêt  des  deux  pays,  et 
voulant  que  leurs  relations  réciproques  soient  dès  à  présent  placées 
sur  un  pied  conforme  aux  sentimens  matuels  d'aflection  qui  ani- 
ment Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  la  République  de  Vé- 
nezuèla ,  ont  nommé  dans  ce  but  pour  leurs  commissaires  respec- 
tifs ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Fiançais  ,  M.  Augustin-Jean  Mahélia  , 
son  consul  à  Caracas  et  la  Guaira  ; 

Et  le  président  de  la  République  de  Vénézuéla ,  M,  Joseph-Eu- 
sèbe  Gallegos ,  conseiller  du  gouvernement  ; 

Lesquels  ,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  ,  sont  conve- 
nus des  articles  suivans  : 

Art.  icr.  Les  agens  diplomatiques  et  consulaires  ,  les  citoyens  de 
toute  classe,  les  navires  et  marchandises  des  états  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  jouiront  de  plein  droit  ,  dans  la  République  de 
Vénézuéla ,  des  franchises,  privilèges  et  immunités  quelconques  con-» 
cédés  ou  à  concéder  à  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  réciproque- 
ment ,  les  agens  diplomatiques  et  consulaires  ,  les  citoyens  de  toute 
classe  ,  les  navires  et  les  marchandises  de  la  République  de  Vé* 
nézuèla  jouiront  de  plein  droit ,  dans  les  états  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français  ,  des  franchises,  privilèges  et  immunités  quelconques, 
concédés  ou  à  concéder  à  la  nation  la  plus  favorisée  ,  et  ce,  gratui- 
tement dans  les  deux  pays,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec 
la  même  compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

a.  Pour  la  meilleure  intelligence  de  l'article  ier,  les  deux  parties 
contractantes  contiennent  de  considérer  comme  navires  français , 
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ou  vénézuéliens  ceux  qui ,  de  bonne  foi ,  seront  la  propriété  des  ci- 
toyens respectifs  ,  quelle  que  soit  leur  construction. 

3.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  demeureront  de  part  et 
d'autre  en  vigueur  depuis  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  jus- 
qu'à la  mise  à  exécution  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  que  les  parties  rontractantes  se  réservent  de  conclure 
ultérieurement  entre  elles. 

4*  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  et  par  le  président  de  la  République  de  V énexuéla  ,  ou 
celui  qui  exercerait  ses  fonctions  ,  après  l'approbation  préalable  du 
congres  vénézuélien  ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Ca- 
racas le  plus  prompteinent  possible. 

En  foi  de  quoi ,  les  commissaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  la  ville  de  Caracas,  le  1 1  mars  de  l'an  du  Seigneur  i833. 

(L.  S.)  Auguste  Mahklin. 
(L.  S.)  JoseE.  Gallegos. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 

Signé  .  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères  ,  Signé  :  CtenB  Rigwy. 

ORDONNANCE  DU  5  JUIN  i834, 

Prescrivant  publication  du  traité  entre  la  France  et  la  Nouvelle- 
Grenade. 

Louis-Philippe  ,  Roi  des  Français ,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  l'État  de  la  Nouvelle-Grenade,  il 
a  été  conclu  une  convention  provisoire  d  amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  signée  à  Bogota,  le  14e  jour  du  mois  de  novembre  de 
l'an  i83i,  convention  provisoire,  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Bogota,  le  27'  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  i833  , 
et  dont  la  teneur  suit  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  l'État  de  la  Nouvelle-Grenade  étant 
également  animés  du  désir  de  régulariser  l'existence  des  nombreuses 
relations  de  commerce  qui  se  sont  établies  depuis  plusieurs  années 
antre  les  états  et  les  possessions  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le- 
dit état  de  la  Nouvelle-Grenade ,  d'en  favoriser  le  développement , 
et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité  d'amitié ,  de  commerce  et 
de  navigation ,  qui  consacrerait  en  même  temps  la  reconnaissance , 
faite  par  S.  M.  le  Roi  des  Français  ,  de  l'indépendance  de  la  Nou- 
velle-Grenade ;  mais  considérant ,  d'un  autre  côté  ,  que  la  conclu- 
sion de  ce  traité  ne  saurait  avoir  lieu  aussi  prompteinent  que  l'exi- 
gerait l'intérêt  des  deux  pays  ; 

Et  voulant  que  les  relations  réciproques*  soient  dès  à  présent  pla- 
cées sur  un  pied  conforme  aux  sentimens  mutuels  de  bienveillance 
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et  d'affection  qui  animent  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  l'État  de  la 
Nouvelle-Grenade, 

Ont  nomme  dans  ce  but  leurs  commissaires  respectifs,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  Auguste  Le  Moyne,  chargé  d'af- 
faires de  France  en  la  capitale  de  Bogota  : 

Et  le  président  de  l'état  de  la  Nouvelle-Grenade,  M.  Àlejandro 
Vêlez  ,  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  et  des  rela- 
tions extérieures; 

Lesquels  ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Ait.  ier.  Les  agens  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  tous  les  états  et  pos- 
sessions de  S.  M.  le  Roi  des  Français  jouiront  de  plein  droit,  dans 
la  Nouvelle-Grenade  ,  de  tous  les  privilèges  ,  franchises  et  immu- 
nités consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  toute  autre  nation  on  de 
toutes  autres  nations  quelconques  ;  et  réciproquement  les  agens  di- 
plomatiques et  consulaires,  les  Grenadins  de  toute  classe,  les  na- 
vires et  les1  marchandises  de  l'état  de  la  Nouvelle  Grenade  jouiront 
de  plein  droit ,  dans  tous  les  états  et  possessions  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français ,  de  tous  les  privilèges  ,  franchises  et  immunités  consentis 
ou  à  consentir  en  faveur  de  toute  autre  nation  ou  de  toutes  autres 
nations  quelconques. 

Il  est  Lien  entendu  que  ces  concessions  auront  lieu  gratuitement 
si  el'es  sont  faites  gratuitement  à  une  autre  ou  à  d'autres  nations  , 
ou  qu'elles  auront  lieu  avec  la  même  compensation  si  elles  sont  ré- 
ciproques ou  conditionnelles. 

Art.  2.  Les  stipulations  exprimées  dans  l'article  précédent  seront, 
de  part  et  d'autre ,  en  vigueur  pendant  quatre  ans ,  à  compter  du 

i'our  de  l'échange  des  ratifications ,  à  moins  cependant  qu'avant 
'expiration  des  quatre  ans  sus  mentionnés ,  les  parties  contractantes 
n'aient  célébré  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
qu'elles  se  réservent  de  conclure  ultérieurement  entre  elles. 

Art.  3.  La  présente  convention  provisoire  sera  ratifiée  par  S.  M. 
le  Roi  des  Français  et  par  le  président  de  la  Nouvelle-Grenade  ou 
le  vice-président  chargé  du  pouvoir  exécutif,  avec  le  consentement 
et  l'approbation  du  congrès  de  cet  état  ;  et  les  ratifications  seront 
-  échangées  à  Bogota  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  signé  les  présentes , 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  a  Bogota ,  le  i4c  jour  du  mois  de  novembre  de  l'année  du 
Seigneur  i832. 

(L.  S.)  A.  Le  Moyne. 

(L.  S.)  Alejandro  Vêlez.  • 
Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence,  les  présentes  lettres  , 
revêtues  du  sceau  de  l'état ,  soient  publiées  partout  où  besoin  sera , 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient  notoires  à  tou* 
et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice ,  et  noire  ministre  et  secrétaire  d'état  audéparte- 
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ment  des  affaires  étrangères ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
^  cerne ,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries ,  le  5e  jour  du  mois  de  juin 
de  l'an  1834. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  ministre  et  secrétaire  a" état  des  affaires 
étrangères  ,  Signé  :  O  de  Rigny. 

ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 


CIRCULAIRE  DU  i5  MAI  i834,  If  i44o. 
Bureau  a9 entrée  et  de  sortie. 

Jusqu'à  rétablissement  définitif  du  bureau  des  Pargots,  la  douane  du  Villers 
sera  ouverte  au  transit  et  à  quelques  autres  opérations  réservées. 

La  chambre  de  commerce  de  Besançon  et  le  conseil-général  du 
département  du  Doubs  ont  émis  le  vœu  qu'un  bureau  ouvert  au 
transit  et  à  quelques  autres  opérations  réservées  fut  créé  sur  la 
route  qui  conduit  de  Besançon  à  Neufclmtel  et  à  Berne, 

L'administration,  en  reconnaissant  l'utilité  d'un  tel  établissement, 
s'est  assurée  que ,  sous  tous  les  rapports  ,  il  y  avait  convenance  à  le 
placer  au  lieu  dit  les  Pargots  ;  et ,  sur  ma  proposition  ,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ,  en  confirmant  ce  choix  par  décision  du  11 

E»  ;t  dernier,  a  autorisé  l'ouverture  du  nouveau  bureau ,  tant  pour 
insit  des  marchandises  tarifées  et  de  celles  frappées  de  prohi- 
h ,  que  pour  l'importation  des  marchandises  dont  le  droit  ex- 
cède 20  tr.  par  quintal  métrique ,  et  la  sortie  des  marchandises  de 
prime ,  les  sucres  exceptés. 

Mais  cet  établissement  exige  <l<>  constructions  qui  ne  paraissent 
f>as  pouvoir  être  terminées  avant  deux  ans.  Un  tel  délai  eût  privé 
irop  long-temps  les  négocians  des  avantages  qu'ils  se  promettent 
de  cetté  nouvelle  voie ,  et  ils  ont  demande  ,  par  l'organe  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Besançon  ,  que  les  opérations  puissent  s'effec- 
tuer provisoirement  au  Villers ,  où  déjà  il  existe  un  bureau. 

L'administration ,  toujours  disposée  à  favoriser  les  intérêts  légi- 
times du  commerce ,  n'a  pas  vu  d'inconvénient  à  l'adoption  de  cette 
mesure  ,  qui  a  reçu  la  sanction  du  ministre ,  le  7  mars  dernier.  En 
conséquence  ,  toutes  les  dispositions  de  service  seront  prises  pour 
ijtie,  fë  ier  juin  prochain,  la  douane  du  Villers  soit,  jusqu'à  l'orga- 
nisation complète  et  définitive  de  celle  des  Pargots  ,  ouverte  aux 
opérations  attribuées  à  cette  dernière. 

Les  directeurs  sont  priés  de  donner  connaissance  de  cette  dispo- 
sition au  commerce  et  aux  bureaux  de  transit  situés  dans  leur  di- 
rection. 

Agréez  ,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  très-affectueux  sent  miens. 
Le  Maître  des  requêtes ,  directeur  de  l'administration , 

Signé  :  Th.  Gbéterin. 
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CIRCULAIRE  DU  17  JUIN  i834 ,  N-  i444- 

Transit,  Comment  sera  remboursé  le  droit  de  transit  des 
marchandises  admises  à  la  consommation. 

Les  marchandises  admises  à  transiter  acquittent,  au  bureau 
d'entrée,  un  droit  que  l'article  i5  de  la  loi  du  9  février  i832  a 
réduit  à  25  centimes  par  100  kilogrammes  ou  à  i5  centimes  par 
100  francs  de  valeur,  au  choix  du  déclarant.  Mais,  d'après  une  dé- 
cision administrative  du  1 4  août  1818  ,  confirmée  par  l'article  1 3 
de  la  loi  du  17  mai  1826  ,  ce  droit  de  transit  est  déduit  des  droits 
d'entrée  si ,  au  lieu  de  consommer  leur  destination  étrangère ,  les 
marchandises  sont  retenues  pour  la  consommation  de  l'intérieur. 

Ainsi  se  divise  en  Jeux  parties,  dont  lune  figure  en  recette  au 

r rentier  bureau  frontière  sous  le  titre  de  Droits  de  transit,  et 
autre  ,  sous  le  titre  de  Droits  d'entrée,  au  bureau  d'acquittement, 
une  perception  relative  à  une  seule  et  même  déclaration.  De  là  in- 
fraction aux  règles  de  la  comptabilité ,  fausse  imputation  de  taxes , 
et,  dans  les  états  de  développemens  des  droits  de  douanes  à  Tirn- 

Sortation ,  défaut  de  concordance  entre  la  quantité  des  marchan- 
ds ,  la  quotité  de  l'impôt  et  le  montant  des  perceptions. 
Il  a  donc  paru  utile  de  ne  plus  rembourser  le  droit  de  transit 
par  prélèvement  sur  les  droits  d'entrée. 

A  çet  effet,  il  a  été  arrêté  ,  de  concert  avec  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances  ,  qui  demeure  chargée  de  donner  à  cet  égard  les 
instructions  nécessaires ,  que  le  receveur  de  la  douane ,  où  les  mar- 
chandises seront  déclarées  pour  la  consommation ,  portera  intégrale- 
ment en  recette  les  droits  d'entrée,  sauf  à  rembourser ,  par  nnè 
opération  distincte,  le  montant  du  droit  de  transit,  dont  il  fera 
directement  dépense  au  compte  du  trésor  ,  sans  être  tenu  de  solli- 
citer une  autorisation  préalable  de  remboursement ,  ni  de  produire 
d'autre  justification  que  la  quittance  de  ce  droit  du  ment  acquittée 
par  le  créancier. 

Les  directeurs  sont  invités  à  donner  connaissance  de  cette  dis- 
position aux  employés  de  leur  direction ,  et  à  en  informer  le  com- 
merce. 

Le  maître  des  requêtes ,  directeur  de  l'administration  , 

Signé  :  Th.  Gréterih. 


CIRCULAIRE  DU  MINISTÈRE  DU  COMMERCE 

DU        JUIN  l834, 
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Relative  à  l'agriculture. 

U,  le  Préfet ,  les  conseils  d'arrondissemtmt,^  jte  département , 
}  farem»t  choisis  par  les  électeurs ,  xm%  h'm&t  se  réunir.  Jo>  saisis 
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ce  moment  pour  tous  faire  part  de  mes  rues  au  sujet  de  l'agricul- 
ture, afin  que  vous  puissiez  les  communiquer  à  ces  conseils ,  et  pro- 
voquer leur  utile  concours. 

L'agriculture  ,  qui ,  chez  presque  tous  les  peuples ,  tient  le  pre- 
mier rang  et  par  1  importance  de  ses  produits  et  par  l'étendue  de 
ses  travaux  ,  est  surtout  en  France  le  fondement  de  la  prospérité 
publique.  Elle  fournit  des  subsistances  à  la  population  entière  ,  des 
objets  d'échange  à  notre  commerce ,  des  matières  premières  à  nos 
fabriques.  Ses  intérêts  sont  intimement  liés  à  ceux  du  commerce  et 
des  manufactures  ;  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  ,  mal- 
gré quelques  apparences  partielles  ou  passagères  ,  il  y  ait  au  fond 
opposition  entre  ces  divers  intérêts.  La  prospérité  des  fabriques  dé- 
veloppe l'agriculture,  et  l'agriculture  à  son  tour  apporte  aux  fa- 
briques une  assistance  sans  laquelle  elles  ne  pourraient  soutenir 
leurs  efforts.  Quelles  que  soient  ses  applications,  le  travail  ,  bien 
«employé,  contribue  toujours  de  la  même  manière  à  la  richesse  gé- 
nérale ;  et  plus  ses  emplois  sont  variés ,  plus  il  y  a  pour  chaque 
branche  de  profit  et  de  chances  de  progrès.  Dans  l'admirable  har- 
monie de  la  société  ,  agriculture  ,  manufactures,  commerce,  tous 
les  genres  de  travail  se  prêtent  un  secours  mutuel  et  poursuivent  de 
-concert ,  quoique  par  des  voies  diverses,  le  même  but.  C'est  là  une 
vérité  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue ,  et  qu'on  ne  doit  pas  se 
lasser  de  répéter. 

Dans  une  grande  partie  de  la  France,  on  se  plaint,  et  avec  raison, 
de  l'étal  d'agriculture  5  on  appelle  des  progrès  plus  rapides  et  des 
-améliorations  plus  marquées.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître 
les  progrès  que  la  culture  a  faits  dans  les  vingt  dernières  années  de 

5aix  ;  mats  cependant  il  faut  avouer  que  sur  un  trop  grand  nombre 
e  points,  elle  semble  encore  condamnée  à  une  fâcheuse  infériorité. 
Des  préventions  assez  accréditées  accusent  nos  lois  de  douanes  sur 
les  grains  de  nuire  à  l'agriculture.  C'est  une  erreur  manifeste  :  les 
bas  prix  ,  dont  les  cultivateurs  se  plaignent ,  ne  tiennent  pas  aux 
lois  commerciales  ;  il  n'y  a  pas  eu  depuis  bientôt  dix-huit  mois 
d'importation  de  grains  étrangers  ;  toutes  les  mesures  ont  été  prises 
pour  prévenir  la  fraude ,  toujours  fort  restreinte  quand  elle  s'ap- 
plique à  des  denrées  de  grand  encombrement.  L'abondance  des  ré- 
coltes ,  voilà  la  véritable  cause  de  la  baisse  du  prix  des  grains. 

Pour  prospérer,  l'agriculture  a  besoin  de  deux  choses,  de  capi- 
taux et  de  connaissances.  11  n'est  pas  au  pouvoir  du  gouvernement 
de  donner  les  capitaux  ;  leur  formation  ne  peut  être  que  le  résultat 
de  la  prospérité  générale.  Mais  on  a  droit  de  lui  demander  d'em- 
ployer ses  efforts  à  répandre  les  connaissances  utiles  ,  et  à  dévelop- 
per l'esprit  de  perfectionnement  qui ,  dans  les  travaux  de  l'indus- 
trie, a  produit  tant  de  merveilles,  et  auquel  la  culture  du  sol 
présente  une  si  belle  carrière.  C'est  le  devoir  du  gouvernement  de 
favoriser  la  propagation  des  bonnes  méthodes  et  des  inventions  qui 
rendent  le  travail  plus  fécond  ;  il  doit  surtout ,  en  montrant  sa 
constante  sollicitude  pour  les  travaux  de  la  culture,  en  s'empres- 
sant  de  les  honorer  darçs  toutes  les  circonstances  ,  leur  accorder  cette 
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protection  morale  qui ,  pour  l'exploitation  d'un  aussi  vaste  terril 
toire  que  la  France,  est  le  stimulant  le  plus  efficace. 

Mes  prédécesseurs  vous  ont  plusieurs  fois  entretenu  des  comices* 
agricoles  (i).  On  ne  saurait  trop  les  encourager.  Les  bons  effets  de 
ces  réunions  sont  universellement  reconnus.  Elles  résolvent  le  dif- 
ficile problème  de  l'alliance  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  C'est 
sur  les  champs  mêmes ,  et ,  pour  ainsi  dire  ,  la  charrue  à  la  main  , 
qu'elles  démontrent  les  vérités  que  la  science  a  découvertes.  Effbrr 
cez-vous  d'en  multiplier  le  nombre,  et  invitez  les  conseils-généraux 
à  seconder  l'établissement  de  nouveaux  comices  ,  soit  à  l'aide  de 
,  Tinfluence  personnelle  des  membres  des  conseils  ,  soit  par  des  sub- 
ventions sur  les  fonds  départementaux.  Il  n'y  a  pas  de  règles  gé- 
nérales à  tracer  pour  l'organisation  des  comices  -,  avant  tout ,  il  faut 
se  conformer  aux  convenances  des  localités.  Dans  certains  départe- 
mens,  les  comices  pourront  se  former  par  cantons  5  il  en  est  d'autres 
où  l'on  préférera  étendre  la  circonscription  de  la  réunion  à  un  ou 
plusieurs  arrondissemens.  Les  comices  peu  veut  aussi  employer  des 
moyens  d'action  divers  ,  ou  iustituer  des  concours  de  charrues  ,  ou 
donner  des  primes  aux  meilleures  cultures  ,  ou  récompenser  les  ou- 
vriers ,  les  valets  de  ferme  qui  se  sont  distingués  par  leur  probité 
et  leur  bonne  conduite.  Cette  dernière  classe  de  récompenses  est 
d'un  utile  effet  :  les  travaux  de  la  culture ,  toujours  d'une  surveil- 
lance si  difficile  ,  n'ont  pas  moins  besoin  de  bons  et  honnêtes  servi- 
teurs que  de  charrues  économiques  ou  d'instrumens  perfectionnés. 

Les  divers  encouragemens  que  je  viens  de  vous  indiquer  peuvent 
être  accordés  indépendamment  des  comices  ;  mais  il  vaut  beaucoup 
mieux  que  les  comices  soient  le  centre  auquel  les  encouragemens 
se  rattachent.  On  les  place  alors  pour  ainsi  dire  sous  la  protection 
des  agriculteurs  les  plus  éclairés.  L'influence  de  ces  réunions  est 
nécessairement  beaucoup  plus  puissante  que  celle  de  l'administra- 
tion livrée  à  elle-même,  et  privée  du  concours  des  citoyens  les  plus 
dévoués  à  l'amélioration  de  l'agriculture. 

Toutes  les  fois  qu'un  comice  nouveau  sera  institué  dans  votre 
département ,  et  que  son  organisation  sera  assez  solide  pour  pro- 
mettre de  la  durée ,  hâtez- vous  de  m'en  instruire  ;  je  m'empresse- 
rai ,  de  mon  côté ,  d'accorder  une  subvention  sur  les  fonds  alloués 
par  le  budget  à  l'encouragement  de  l'agriculture ,  et  si  ces  fonds , 
par  un  concours  de  circonstances  dont  il  y  aurait  lieu  de  se  féliciter, 
se  montraient  insuffisans ,  je  n'hésiterais  pas  à  demander  aux 
chambres  les  supplémens  nécessaires. 

L'un  des  emplois  de  fonds  les  plus  profitables  qui  puissent  s'of- 
frir aux  conseils-généraux ,  c'est  d'entretenir  des  élèves  dans  les 
fermes-modèles  ou  dans  les  établisse  mens  d'agriculture  perfection- 
née. Je  consacre  à  cet  usage  une  partie  des  fonds  que  le  budget 
m'accorde ,  et  je  me  propose  d'augmenter ,  autant  que  les  res- 


(1}  l'ny.  la  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  ^no- 
vembre i833,  relative  à  l'instruction  agricole,  t,  V.  p,  -?5  dea  Archives  du 
Commerce. 
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sources  votées  par  les  chambres  me  le  permettront ,  le  nombre  dés 
élèves  entretenus  aux  frais  de  l'état.  Un  agriculteur  instruit «t  ha- 
bile est  pour  l'agriculture  ce  qu'un  bon  instituteur  est  pour  l'en- 
seignement primaire  :  son  influence  s'étend  à  tout  le  voisinage  ;  ses 
exemples  sont  pour  la  contrée  qui  l'entoure  le  plus  puissant  prin- 
cipe de  perfectionnement. 

•Il  est  un  autre  soin  ,  monsiear  le  préfet ,  que  je  ne  puis  trop  re- 
commander à  votre  sollicitude;  signalez  -moi  les  cultivateurs  qui 
auront  rendu  de  véritables  services  à  l'agriculture  dans  votre  dé- 
partement. Je  serai  heureux  d'appeler  sur  ces  utiles  citoyens  les 
récompenses  du  gouvernement.  Vous  ne  pouvez  entourer  de  trop 
d  éclat  des  travaux  qui  contribuent  d'une  manière  si  honorable  au 
•"bonheur  et  à  la  richesse  de  la  France. 

;C'est'la  tâche  et  la  destinée  du  gouvernement  fondé  par  la  révo- 
lution de  juillet ,  de  donner  une  vive  impulsion  à  tous  les  élémens 
de  la  prospérité  publique.  Un  développement  de  civilisation  ra- 
'pide  et  presque  sans  limites ,  voilà  quel-doit  être  son  plus  beau  titre 
de  gloire,  Il  ne  manquera  pas  à  sa  mission  ,  et  le  prix  de  sa  persé- 
vérance ne  lui  manquera  pas  non  plus.  Dans  ce  concours  de  tous 
les  travaux  pour  accroître  la  puissance  et  la  grandeur  de  la  patrie 
commune  ,  l'agriculture  doit  tenir  le  premier  rang  ;  4a  carrière  de 
la  production  agricole  est  si  vaste ,  que  le  moindre  progrès  amène 
tin  résultat  immense. 

Je  compte  sur  votre  «èle ,  monsieur  le  préfet ,  et  vous  pouvez  de 
votre  pôté  vous  adresser  à  moi  avec  confiance.  Veuillez  donner 
•  connaissance  de  cette  circulaire  aux  conseils  d'arrondissement  et  de 
département,  et  in  formez- moi  prompte  ment  du  résultat  de  leurs 
délibérations.  Provoquez  dans  le  sein  de  ces  conseils  toutes  les  ob- 
servations ,  tons  les  vœux  qui  peuvent  éclairer  le  gouvernement  sur 
les  besoins  de  l'agriculture.  Je  mettrai  l'honneur  de  mon  adminis- 
tration à  m 'associer  à  vos  efforts  et  à  ceux  des  conseils  dans  cette 
commune  entreprise  de  bien  public. 

•'Recevez  ,  monsieur  le  préfet ,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée , 

Le  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce , 

Signé  :  T.  DUCHATEL. 


OCTROIS. 

trait  de  la  Loi  sur  U  Budget  des  recettes  pour  l'année  i835. 

Art-j  Q.  ï-es  dispositions  4es  articles  7  ,  8  et  9;  de  la  loi  du  ^9 
mars  iB3oc  (1),  relatives  aux  octrois  de  Paris,  sont  rendues  appli- 
cables à  toutes  les  communes  du  royaume  ayant  un  octroi. 

,  '  * 

•  ■ — • 

(1)  J/article  7  de  la  loi  du  29  mars  i83a  porte  ;  «  Les  voitures  par- 
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Art.  10.  Sur  la  demande  des  conseils  municipaux  ,  il  pourra  être 
fait  application ,  dans  les  villes  sujettes  à  l'octroi  ,  des  disposi- 
tions de  l'art.  10  de  la  loi  du  i*r  mars  1812  ,  qui  prohibe  la  fabri- 
cation et  la  distillation  des  eaux-de-vie  dans  la  ville  de  Paris. 


ticulières  suspendues  seront,  a  l'avenir,  soumises,  aux  entrées  de 
Paris,  aux  mêmes  visites  que  les  voilures  publiques 

L'article  8  :  «  Les  dispostions  des  articles  27  et  46  de  la  loi  du  28 
avril  1816  (*)  seront  applicables  à  la  fraude  sur  toutes  les  denrées 
sujettes  aux  droits  d'octroi  a  l'entrée  dans  Paris  :  toutefois  l'amende 
ne  sera  plus  que  de  100  à  200  francs  pour  la  fraude  dans  les  voitures 
particulières  suspendues  ». 

L'article  9  :  «  L'introduction  ou  la  tentative  d'introduction  dans 
Paris  d'objets  soumis  aux  droits  d'octroi,  a  l'aide  d'ustensiles  prépa- 
rés, ou  de  moyens  disposés  pour  la  fraude,  donnera  lieu  a  l'applica- 
tion des  articles  223,  224  et  225  de  la  même  loi  »  (**). 

(*)  Art.  27  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Toute  boisson  introduite  sans  décla- 
ration dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  sera  saisie  par  les  employés; 
il  en  sera  de  même  des  voitures  ,  chevaux  et  autres  objets  servant  au  trans- 
port ,  à  défaut  par  le  contrevenant  de  consigner  le  maximum  de  l'amende  ,  ou 
de  donner  caution  solvable. 

Art.  46.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  chapitre  seront  pu- 
niea  de  la  confiscation  des  boissons  saisies ,  et  d'une  amende  de  106  à  200  fr., 
suivant  la  gravité  des  cas,  et  sauf  celui  de  fraude  en  voitures  suspendus, 
lequel  entraînera  toujours  la  condamnation  à  une  amende  de  1,000  fr. 

Dans  le  cas  de  fraude  par  escalade,  par  souterrain  ou  à  main  armée,  il 
sera  infligé  aux  contrevenais  une  peine  correctionnelle  de  six  mois  de  prison, 
outre  l'amende  et  la  confiscation. 

(**)  Art.  223  de.  la  loi  du  a8  avril  1816.  Les  employés  des  contributions  in- 
directes, des  douanes  ou  des  octrois,  les  gendarmes,  les  préposés  fores- 
tiers, les  gardes -champêtres ,  et  généralement  tout  employé  assermenté, 
pourront  constater  la  vente  des  tabacs  en  contravention  a  l'art.  172,  le  col- 
portage, les  circulations  illégales,  et  généralement  les  fraudes  sur  le  tabac; 
procéder  à  la  saisie  des  tabacs ,  ustensiles  et  mécaniques  prohibées  par  la 
présente  loi  ;  à  celle  «les  chevaux  ,  voitures,  bateaux  et  autres  objets  Servant 
au  transport,  et  constituer  prisonniers  les  fraudeurs  et  colporteurs,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent. 

Art.  224.  Lorsque  r  conformément  aux  art.  222  et  aa3  ,  les  employés  auront 
arrêté  un  colporteur  ou  fraudeur  de  tabac  ,  ils  seront  tenus  de  le  conduire 
sur-le-champ  devant  un  ofîicier  de  police  judiciaire ,  ou  de  le  remettre  à  la 
force  armée,  qui  le  conduira  devant  le  juge  compétent,  lequel  statuera  de 
suite,  par  une  décision  motivée,  sur  son  emprisonnement  ou  sa  mise  en 
liberté. 

Néanmoins,  si  le  prévenu  offre  bonne  et  suffisante  caution  de  se  présenter 
en  justice  et  d'acquitter  l'amende  encourue,  ou  s'il  consigne  lui-même  le 
montant  de  ladite  amende,  il  sera  mis  en  liberté,  s'il  n'existe  aucune  autre 
charge  contre  lui. 

Art.  225.  Tout  individu  condamné  pour  fait  de  contrebande  en  tabac  ,.sera 
détenu  jusqu'à  ce  qu'Hait  acquitté  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui;  cependant  le  temps  de  la  détention  ne  pourra  excéder  six  mois  , 
sauf  le  cas  de  récidive,  où  le  terme  pourra  être  d'un  an. 
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CÉRÉALES. 

TAULE  Al]  des  prix  des  grains ,  pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d  im- 
portation et  d'exportation  ,  conformément  aux  lois  des  i5  avril  i83a  et  a6 
avril  1 833 ,  arrêté  le  3i  mai  .834- 
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Arrêté  par  nous ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  commerce. 
A  Paris,  le  3i  mai  1834.  Signé:  T.  Dccuatel. 


(  1  )  Les  trou  prix  de  chaque  marche  son l  ceux  de  la  dernière  semaine  du  mois  précédent ,  de  la 
première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois  courant.  (Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 
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EXTÉRIEUR. 


Ml  M  STERE 

commerce.  GRANDE-BRETAGNE. 

Tarifs  et  règlemens.— Commerce  avec  la  Chine. 

Un  ordre  en  conseil,  du  9  décembre  1 833  (1),  portait  que  les 
surintendans  avaient  été  autorités  à  percevoir  ,  à  Canton  ,  les  droits 
ci-après  : 

Sur  le  tonnage  des  navires ,  par  tonneau,  3  sh.  ;  sur  les  marchandises 
autres  que  lingots,  par  100  liv.  st.  de  val.,  7  sh. 

Un  ordre  du  5  mars  1 834  a  rapporté  les  droits  établis  par  l'ordre 
précédent. 

Régime  du  thé. 

Par  acte  du  29  août  1 833 ,  l'importation  du  thé,  qui  ne  peut 
avoir  lieu,  dans  le  Royaume-Uni  et  dans  les  possessions  anglaises  , 
nue  du  cap  de  Bonne- Espérance  et  des  pays  situés  à  l'est  de  ce 
cap  jusqu'au  détroit  de  Magellan ,  est  placée ,  à  partir  du  22 
avril  i834?  sous  la  surveillance  de  la  douane.  (Art.  1  et  2.  ) 

Les  droits  d'excise  (2) ,  perçus  dans  le  Royaume-Uni  sur  le  thé  , 
sont  s  à  partir  de  la  même  époque ,  remplacés  par  les  droits  de 
douane  ci-après  : 

Bou,  la  livre,  1  sh.  ;  congou ,  twunkay ,  hysonskin  ,  pekoe,  orange  et 
eampoi ,  la  livre,  1  sh.  2  d.  ;  souchong,  pèkoe  fleuri ,  hyson ,  jeune  hyson  , 
poudre  à  canon ,  impérial  et  autres  non  dénommés ,  la  livre,  3  sh.  (Art.  3.) 

Il  n'est  pas  alloué  de  réduction  pour  avaries  en  cours  de  voyage. 
Seulement  ,  l'importateur  a  la  faculté  de  séparer  les  quantités 
avariées  et  d'en  faire  l'abandon  à  la  douane  pour  les  droits. 
(Art.  4.) 

Les  thés  mélangés  ,  importés  dans  un  même  colis ,  sont ,  en 
bloc,  soumis  au  droit  allèrent  à  l'espèce  le  plus  haut  taxée  ;  les 
thés  importés  dans  un  même  colis ,  sans  être  complètement  mé- 
langés ,  sont  saisis  et  confisqués.  (Art.  5.  ) 

Les  licences  pour  la  vente  et  la  circulation  du  thé  à  l'intérieur, 
après  l'acquittement  des  droits  d'importation  et  la  remise  de  cette 
denrée  par  la  douane,  continuent  à  être  délivrées  par  l'excise. 
(Art.  6.  ) 

La  trésorerie  est  autorisée  A  faire ,  au  régime  du  thé  à  l'intérieur, 
telles  modifications  qu'elle  juge  nécessaires.  (  Art.  7.  ) 


(1)  Voy.  cet  ordre,  t.  V,  p.  "xxi  des  Archives  du  Commerce, 

(2)  Ces  droits  avaient  été  fixés,  comme  suit,  par  acte  du  2  juillet  1819  : 
Thés  vendus  aux  ventes  de  la  compagnie  des  Indes,  jusqu'à  2  sh.  la  livre, 

p6  p.  100  de  la  valeur  ;  a  sh.  et  plus ,  100  p.  100  id. 
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PAYS-BAS. 

0 

Tarifs  et  règlemens. — Accise.  Sucre. 

Par  une  loi  du  23  de'cembre  iB33  ,  sont  abroges  la  loi  du  27 
juillet  1822  ;  le  paragraphe  2  de  l'art.  4  àe  la  loi  des  recettes  , 
du  24  décembre  1829  :  et  la  loi  du  2  janvier  1822  ,  relatifs  au 
droit  d'accise  sur  le  sucre.  (Art.  i,r.  ) 

Les  dispositions  de  ces  trois  actes  sont  remplacées  par  celles  ci- 
après  : 

Le  droit  d'accise  est  fixé  à  i3  fl.  5o  c.  par  quintal  de  sucre  brut, 
avec  augmentation  ou  de'duction  proportionnelle  pour  les  quantités 
plus  ou  moins  fortes.  (  Art.  2.  ) 

Ce  droit  est  du  au  moment  de  l'importation  des  sucres  bruts 
arrivant  des  pays  étrangers.  (  Art.  3.  ) 

Il  eat  accordé  une  déduction  de  8  p.  100  du  montant  de  ce  droit 
(  y  compris  les  cents  additionnels  et  le  droit  de  timbre)  aux  sucres 
non  épurés  (1),  importés  par  hâtimens  néerlandais  ,  et  provenant , 
ou  des  Indes-Occidentales  néerlandaises ,  ou  des  plantations  de 
Démérari ,  Esséquibo  et  Berbice ,  ayant  antérieurement  appartenu 
ou  appartenant  encore  à  des  sujets  néerlandais ,  ou  grevées  d'une 
hypothèque  au  profit  de  sujets  néerlandais.  (  Art.  }.  ) 

La  liquidation  a  lieu  sur  le  poids  brut  constaté  par  les  peseurs  de 
l'état ,  sauf  les  déductions  suivantes  pour  tare  : 

Sucre  en  barriques ,  14  P.  100;  —  encaisse,  du  Brésil  (  Rio-Janeiro  et 
Fernambouc)  ,  18  p.  100;  de  la  Havane,  i3;  autres,  i5;  —  en  canastres  ou 
cranjangs,  8  ;  —  eu  emballages  de  cuir,  nattes,  paniers,  toile  et  autres  sem- 
blables, 5. 

Nota.  Pour  les  importations  en  emballages,  on  pèse,  autant  que  possible, 
cinq  colis  ù  la  fois. 

Sur  la  demande  des  intéressés  ,  il  peut  être  procédé  à  la  vérifi- 
cation de  la  tare  ,  et  le  résultat  de  cette  vérification  sert  de  base  à 
la  liquidation  des  droits.  (Art.  5.  ) 

Le  droit  est  immédiatement  acquitté  sur  les  quantités  de  sucre 
importées  pour  le  compte  de  particuliers  ,  et  sur  celles  de  moins  de 
5oo  livres  importées  pour  le  compte  de  négocians  et  de  raffineurs. 
(  Art.  6.  ) 

Les  sucres  bruts ,  venant  de  l'étranger  ,  ne  peuvent  être  mis  en 
magasin  que  sur  permis  de  l'accise ,  sous  peine  de  confiscation  des 
quantités  emmagasinées ,  et ,  en  outre  ,  d  une  amende  de  dix  fois 
le  montant  du  droit  d'accise.  (  Art.  7.  ) 

Les  art.  8  à  29  déterminent  le  mode  de  crédit  des  droits  ,  et  le 
régime  de  l'entrepôt  réel  et  de  l'entrepôt  fictif. 

L'extraction  d'entrepôt  des  sucres  destinés  au  raffinage  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  certificat  du  receveur  de  l'accise ,  constatant  ins- 
cription ,  au  compte  des  crédits  ,  du  droit  afférent  auxdits  sucres. 
(Art.3o.) 

■  .        !■     .     ,     .  ■ 

(1)  Les  sucres  doDt  il  s'agit  sont  encore  imprégnés  de  particules  de  sirop 
dont  les  autres  sucres  sont  purgés. 
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La  durée  du  crédit,  pour  les  raffineurs  ,  est  fixée  à  sept  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pre'sente  loi ,  pour  les 
quantités  de  plus  de  5oo  livres.  (Art.  3i.  ) 

Les  comptes  sont  apurés,  ou  par  l'acquittement  effectifd  es  droits, 
ou  par  la  décharge ,  dans  le  cas  d'exportation.  (Art.  3i.) 

La  décharge  des  droits  sur  les  sucres  exportés  a  lieu  comme 
suit  : 

Candi ,  par  quintal ,  22  fl .  Kaffinc,  mélis  en  pains  ne  pesant  que  6  livres 
le  pain  ,  idem,  22  fl.  ;  autres,  entiers  ou  en  morceaux  gros  et  menus,  ou  pul- 
vérisés en  présence  d'un  employé  de  l'administration  ,  idem,  21  fl.  ;  — -  lumps 
entiers  ou  en  morceaux.  (  C.  métis,  autres)  ;  —  bâtard  et  autres  que  ceux  ci- 
dessus,  idem,  i3fl.  Brut  (G.  raffiné,  bâtard). 

On  ne  reconnaît  pour  mélis  et  lumps  entiers  ou  en  morceaux , 
que  les  sucres  entièrement  découverts ,  ou  qui ,  en  cas  de  doute  , 
ont  été  partagés  et  trouvés  blancs  et  purs  à  l'intérieur,  du  sommet 
à  la  base. 

Les  taux  de  décharge  ci-dessus  sont  indépendans  des  cents  ad- 
ditionnels, et  augmentés  ou  réduits  proportionnellement  aux  quan- 
tités. 

Il  n'est  point  accordé  de  décharge  pour  les  quantités  exportées  de 
moins  de  100  livres  candi ,  de  moins  de  200  livres  pour  toutes  les 
autres  espèces.  (Art.  33.) 

La  déclaration  d'exportation  et  la  décharge  ont  lieu  d'après  le 
poids  net,  sans  autre  tare  que  1  3/4  p-  100  pour  le  papier  et  la 
ficelle  ,  quand  les  pains  en  sont  enveloppés  ;  circonstance  qui  doit 
être  consignée  dans  la  déclaration  ,  sous  peine  d'une  amende  de  dix 
fois  le  droit  d'accise  afférent  à  la  tare  allouée. 

A  côté  du  poids  net ,  la  déclaration  doit ,  en  outre,  indiquer  le 
poids  brut  des  barriques ,  caisses  ou  emballages. 

Il  n'est  pas  tenu  compte,  dans  la  liquidation  de  la  décharge  ,  de 
toute  différence  de  moins  de  1  p.  100  entre  les  quantités  vérifiées 
et  déclarées  pour  chaque  barrique  ,  caisse  ou  emballage. 

Pour  .'es  différences  de  plus  de  1  pour  100,  les  amendes  contre  le 
déclarant  sont  fixées  comme  suit  : 

Plus  de  1  p.  100,  pas  plus  de  5  p.  100—10  fois  le  montant  de  la  décharge 

calculée  sur  la  déclaration. 

5  p.  100   —     10  — 20  fois  idem. 

10  p.  100   —20  fois  idem,  plus  la  confiscation 

du  sucre  et  du  colis  dans  lequel  il  csl  contenu. 

Le  déclarant  peut ,  sur  explication  préalable ,  provoquer  une 
contre-vérification  à  ses  frais.  Si  cette  opération  ne  constate  qu'un 
déficit  de  1  p.  100  sur  la  totalité  de  la  partie,  il  n'y  a  pas  lieu  k 
amende  ;  dans  le  cas  contraire  ,  l'amende  n'est  imposée  que  pro- 
portionnellement au  déficit  constaté  sur  la  totalité  de  la  partie  , 
d'après  l'échelle  ci-dessus.  (Art.  340 

Tout  mélange ,  dans  les  mêmes  colis  ,  de  sucres  d'espèces  diffé- 
rentes ,  et  ne  pouvant ,  conséquent  ment ,  figurer  dans  une  même 
décharge  ,  entraîne  liquidation  de  la  décharge  ,  d'après  le  taux  le 
moins  élevé.  (Art.  35.) 

Toute  déclaration  ,  à  l'exportation  ,  sous  une  dénomination  em- 

* 
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portant  décharge  plus  élevée  que  celle  réellement  afférente  au 
sucre  déclaré ,  est  passible  des  peines  établies  par  la  loi  générale 
du  26  août  1822  (1).  L'amende  est  proportionnelle  à  la  différence 
entre  la  décharge  résultant  de  la  fausse  déclaration  ,  et  celle  à  la- 
quelle le  sucre  déclaré  a  réellement  droit.  L'interdiction  de  l'expor- 
tation ,  avec  bénéfice  de  décharge  ,  peut  même  ,  dans  certains  cas  , 
être  prononcée  contre  l'exportateur  convaincu  de  fausse  déclaration. 
(Art.  36.) 

Sont  maintenues  ,  pour  le  sucre  ,  les  dispositions  particulières  de 
la  loi  générale  sur  la  perception  des  droits  de  douane  et  d'accise  , 
en  ce  qui  concerne  l'emmagasinage ,  la  sortie  ,  le  transport ,  le 
jaugeage,  la  visite,  etc. 

Reste  affranchie  de  la  production  des  documens  exigés  par  la-* 
dite  loi ,  la  circulation  des  quantités  de  sucre  n'excédant  pas  3  livres 
par  individu,  destinées  à  l'usage  domestique.  (Art.  3o,.) 

Le  timbre  collectif,  pour  les  acquits  de  paiement,  est  fixé  à 
10  p.  100  du  montant  des  droits. 

Le  timbre ,  pour  les  permis  et  les  passavans ,  est  :  permis  , 
5o  cents  ;  passavant,  10  id.  (Art.  4<>0 

L'article  4»  hxe  au  ier  janvier  i834  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi. 

DANEMAECK. 

Tarifs  et  réglemens.  —  Droits  de  quai  à  Copenhague. 


^cdinu  ucs  uiuiut  cLiui  mua  puui  i  aiuaiidgc  ucs  udviies  ,  vu  gê- 
naient ,  de  mille  manières  ,  les  mouvemens  de  la  navigation  et  du 
commerce. 

Les  plaintes  continuelles  auxquelles  cet  état  de  choses  donnait 
lieu  ,  surtout  à  Copenhague  ,  ont  provoqué  ,  de  la  part  du  gouver- 
nement dauois  ,  l'établisse  uent  d'un  tarif  de  droits  applicable  à 
tous  les  quais  de  ce  port ,  qu'ils  soient  propriété  particulière  ou  pu- 
blique. 

Ce  tarif  résulte  d'une  ordonnance  en  date  du  1 1  février  i834  ,  en 
vigueur  le  icr  avril  suivant. 

Embarcations  dont  la  contenance  est  évaluée  en  lastes  ,  ne  restant  que  24 
heures  à  quai ,  par  laste ,  8  sk.  argent  (2)      pour  les  trois  premières  semai- 

(1)  L'article  216  de  cette  loi  condamne  le  déclarant  «  à  une  amende  égale 
»  au  décuple  de  l'accise  due  sur  les  quantités  manquantes ,  à  moins  que  le 
»  manquant  n'excède  pas  un  vingtième ,  dans  lequel  cas  cependant  la  dé* 
»  charge  ou  la  restitution  n'a  lieu  que  sur  l'exacte  quantité  ou  qualité  cons- 
»  tatée  avoir  été  exportée. 

»  Dans  le  cas  où  le  manquant  ne  s'élève  qu'à  un  vingtième  de  la  quantité, 
»  le  capitaine,  batelier,  voiturier  ou  conducteur,  n'est  soumis  qu'au  paie- 
»  ment  des  frais  de  vérification.  » 

(2)  Le  skilUng  =  00  f.  02  c.  89. 
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nés,  idem»  16  sk.  ;  —  pour  chaque  trois  semaines  après  ce  premier  délai, 
idem,  19  sk.  l 

Nota.  Pour  l'hivernage ,  il  ne  se  fait  que  deux  paiemens.  L'hivernage 
commence  au  lr*  novembre  et  finit  au  3i  mars. 

Embarcations  dont  la  contenance  nVst  pas  évaluée  en  lastcs ,  ne  restant 
que  a4  heures  à  quai.  3  sk.  ;  —  pour  trois  semaines  de  séjour,  6 sk.  (Art.  1 
et  a.) 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  ,  et  l'emprunt , 
pendant  ces  opérations  ,  de  places  attenant  aux  quais ,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  augmentation  des  droits  ci-dessus.  (Art.  3.) 

Le  capitaine  d'un  navire  obligé  de  quitter  un  quai ,  avant  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  les  droits  ont  été  acquittés  ,  peut,  en  • 
donnant  avis  de  son  départ  au  débâcleur  ,  faire  réserve  du  temps  à 
courir ,  pourvu  qu'il  soit  de  retour  avant  quarante- huit  heures ,  et 
que  le  temps  à  courir  n'expire  pas  dans  cet  intervalle  (Art.  40 

Si  un  bâtiment  se  trouve  amarré  à  deux  quais  diûerens,  les  droits 
sont  répartis  entre  les  propriétaires  en  raison  de  l'usage  fait  de  l'un 
et  de  l'autre  quai.  Le  jugement  des  contestations  qui  peuvent  sur- 
venir ,  appartient  à  l'administration,  après  visite  préalable  des 
lieux.  (Art.  5.) 

Les  navires  arrivant  pour  charger  ou  décharger  des  marchan- 
dises appartenant  au  propriétaire  d'un  quai ,  lorsque  ce  quai  n'est 
pas  occupé ,  peuvent  s'y  amarrer  de  préférence  aux  navires  anté- 
rieurement annoncés  au  débâcleur.  (  Art.  6.) 

En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  d'un  quai  et  le  capi- 
taine d'un  navire,  sur  le  montant  des  droits  à  payer ,  le  capitaine, 
pour  recevoir  ses  expéditions  en  douane ,  est  tenu  de  déposer  la 
somme  en  litige  entre  les  mains  du  débâcleur ,  dont  le  récépissé 
tient  lieu  de  la  quittance  du  propriétaire.  (Art.  7.) 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  doivent,  en  aucune  manière ,  nuire 
aux  arrangemens  de  gré  à  gré ,  à  intervenir ,  comme  par  le  passé  , 
entre  les  redevables  et  les  propriétaires  particuliers  ou  l'administra- 
tion ,  pour  une  remise  de  droit,  dans  le  cas  de  chargement  ou  de 
déchargement  partiel  d  une  cargaison.  (Art.  8.) 

Douane.  —  Droits  d'entrée  et  de  transit  sur  le  rhum,  le  sucre  et  la 

mélasse. 

Par  ordonnance  du  6  juin  1 833  ,  en  vigueur  à  partir  du  1e1  oc- 
tobre suivant  (1) ,  le  tarit*  des  droits  de  navigation  et  de  douane  de 
l'île  Sainte-Croix  (Antilles  danoises)  a  subi ,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce de  cette  île ,  d'importantes  modifications. 

Pour  favoriser  davantage  encore  les  relations  commerciales  des 
Indes-Occidentales  danoises  avec  la  métropole  ,  une  ordonnance  du 
19  février  i834  >  exécutoire  à  partir  du  i"r  avril  de  la  même  année, 
fixe ,  comme  suit ,  le  régime  des  principaux  articles  de  l'exporta- 
tion de  ces  îles  ,  à  l'entrée  en  Danemarck  ou  au  transit  par  ce 
royaume  : 


(1)  Voir  t.  IV,  p.  u5  des  Archives  du  Commerce. 
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Espiit  de  suc. re  (Rhum),  par  navires  danois  ou  de*  duchés  : 

Expédié  de  Sainte-Croix  entrée.  transit. 

ou  accompagné  d'un  j  rbd.  sk-  rbd.  sk. 

acquit-à-caution  cons-  '  jusqu'à  8  degrés  incl.  Le  pot  (i)  »  j\ 
tatant  qu'il  est  le  pro-  (  de  plus  de  8  degrés  .  Idem.  Dr.  pp. 
duit  de  Saint-Thomas  \ 
ou  de  Saint- Jean.  .  .  J 

Admis  à  l'entrepôt  dans  un  port  des  du- 
chés , et  réexpédié  de  l'entrepôt  de  Da- 
nemarck  ,  sous  acquit  d"  transit,  indi-  )L'oxhovt.  » 

quant  le  numéro  et  la  date  de  la  réex- 
pédition. (C.  de  Sainte  Croix.) 

—  autre  :  /  L'oxhovt.  \  (a) 

Jusqu'à  8  degrés  inclusivement  j  (barrique)  j  24  > 

'  de  a4o  pots  J 

De  plus  de  8  degrés  Idem.  .  .  Dr.  pp.' 

Sucre  et  mêlasse  ,  par  navires  danois  on  des  duchés  : 

Expédié  de  Ste- J  rbd.sk.. 
Croix,  ou  ac-f  brut  brun.  Le  quint.(3)  1  7A  \  tbaksit. 
compagnéd'un  f  id.,  envel.  Idem.  ...  1  74  j  H>d.  sk. 

acquit,  etc.  .  .)  fi  blanc  .  .  Lequint.  »  10 

Admis  à  l'entrepôt  dans  etc.  /brut\  blanc  et  j  j^em       w  ,(j 

(C.  de  Sainte-Croix.)  1       {envi  hp.J 

,      «    .  f  brun  Idem.  .  .  2  33   ] raffiné  Idem.  .  .  >.  22 

-autre,  »™t>\hL*nc,envel.  Idem.  .  .  3  62  / 

Siiop  ou  mélasse  ,  par  navires  danois  ou  des  duchés  : 

Expédié  de  Sainte-Croix,  ou  _  \ 

accompagné ,  etc  Idem.  .  .  0  85  I 

Admis  à  l'entrepôt  dans  etc.  I  c 

(C.  de  Sainte-C,mx.)  )  lde"U  '  '*  0 

—autre,  prove-  j  horsd'Europe.  Idem.  .  1  16  \  I 

nant  de  lieux  \  en  Europe.  .  .  »  Prohibé; 

Sont  levées  les  restrictions  au  commerce  des  sacres  existant  encore 
à  l'égard  de  toutes  les  villes  antres  que  Copenhague  ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  7  avril  1777,  §  a.  A  l'avenir,  il  sera  permis d*im- 

rter  des  sucres  bruts  et  J'en  payer  les  droits  dans  tous  les  lieux 
Danemarck  où  il  existe  des  douanes. 

Est  supprimé  le  droit  de  40  skillings  ,  imposé  ,  par  ordonnance 
du  i3  juin  1818,  aux  sucres  bruns  et  blancs  ou  enveloppés,  im- 
portés des  Indes-Occidentales  danoises  pour  l'exportation.  Il  n'est 
perçu  ,  sur  ces  sucres ,  que  le  droit  de  transit  ci-dessus. 

Les  droits  d'entrée  et  de  transit  ci-dessus  sont  applicables  aux  su- 
cres et  au  rhum  des  Indes-Occidentales  danoises  en  entrepôt  au  mo- 
ment de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance.  Le  droit 
d'entrée  de  2  r.  b.  t.  par  oxbovt ,  acquitté  sur  le  rhum  ,  est 
restitué. 


(1)  Le  pot  =  o  litre  965. 

(a)  Le  rigsbankdaler  =  2  f .  77  c.  1/2. 

(3)  Le  quintal  =  010. 
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RUSSIE. 

Tarifs  et  règlemens.  —  Monnaies. 

Sont  fixés,  comme  suit,  eu  vertu  tle  décisions  du  ministre  des 
finances  ,  les  droits  d'importation  sur  les  articles  ci-après  : 

Eaux  minérales  factices.  (\ssimilées  à  Baux  médicinales  corn- 
posées.  )  Prohibées. 

Jaune  de  Paris.  (Assimilé  à  Jaune  de  chrome.)  Le  poud,  3  roub. 

Verres  peints  pour  boîtes  à  ouvrage  de  femmes.  (  Assimilés  à 
Tableaux  de  toute  sorte  j  sans  cadres.)  £xempts.  —  Pour  lampes  , 

Ouets  et  autres  objets.  (C.  pour  boîtes.)  —  Autres  peints  à 
s  de  toute  forme  et  grandeur.  Idem. 
Vert  perroquet.  (Assimilé  à  Vert  de  Brunswick.)  Le  poud  ,  i  r. 
[Voy.  pour  les  autres  modifications  résultant  des  mêmes  déci- 
sions, t.  V,  p.  214  des  Archives  du  Commerce.) 

—  Un  avis  du  conseil  de  l'empire  a  fixé  le  cours  légal  du  rouble 
argent  à  3  R.  6o  cop.  assignations  de  banque,  pour  la  perception 
des  droits  de  douane  pendant  l'année  i834- 

Distillation  des  eaux-de-vic  de  betteraves  et  de  pommes  de 

terre. 

Pour  obvier  aux  inconvéniens  qu'entraînerait  à  l'avenir  ,  dans  le* 
années  de  disette ,  l'application  exclusive  des  céréales  à  la  distilla- 
tion des  alcools  ,  le  gouvernement  impérial  vient  d'autoriser  la  f  - 
brication  des  eaux-de  vie  de  betteraves  et  de  pommes  de  terre. 

AUTRICHE. 

Tarifs  et  règlemens.  —  Contrebande  du  sel. 

Le  gouvernement  autrichien  a  publié  à  Triestc,  le 4  février  i834> 
la  notification  (i)  suivante  ,  fondée  sur  ce  que  l'accroissement  de  la 
contrebande  du  sel  étranger,  par  la  voie  de  mer,  et  l'infraction  des 
lois  y  relatives,  exigent  des  mesures  qui  puissent  assurer  le  revenu 
public  jusqu'à  la  publication  d'une  loi  pour  tout  le  gouvernement 
du  littoral. 

§  icr.  Les  navires  chargés  de  sel  étranger,  quel  que  soit  leur  pa- 
villon ,  devront  se  tenir  éloignés  des  cotes  et  des  îles  du  littoral 
austro-illyrien ,  de  la  dislance  d'une  portée  de  canon  ,  et  l'entrée 
du  golfe  de  Quarnero  leur  est  interdite. 

§  2.  Tout  navire  chargé  de  sel  étranger  qui  se  trouvera  à  la  dis- 
tance de  moins  d'une  portée  de  canon  des  côtes  du  continent  austro- 
illyrien  et  des  îles  qui  en  dépendent ,  ou  dans  la  ligne  du  promon- 
toire en  Istrie,  au-delà  de  Saint-Pierre -de  Nembi,  jusqu'à  l'île 
dalmale  de  Premada,  sera  considéré  (d'après  le  §  qi  tle  l'ordon- 
nance générale  des  douanes)  comme  surpris  en  état  de  contrebande 


(i)  Cette  notification  est  la  traduction  d'où  ordre  de  la  chambre  aulique , 
en  date  du  14  janvier  i83'|. 
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dans  un  rayon  détendu  ,  et  confisqué  avec  sa  cargaison.  Si  la  con- 
trebande est  directement  tentée  ou  consommée  par  le  débarque- 
ment à  terre  ,  ou  le  transbordement ,  il  sera  fait  application  des 
dispositions  existantes  en  matière  de  contrebande. 

§  3.  Tout  navire  chargé  de  sel  étranger  qui ,  par  suite  de  gros 
temps  ou  événemens  de  mer  ,  sera  forcé  de  réparer  des  a  varies  ou 
de  renouveler  ses  provisions  de  bord  ,  pourra  aborder  dans  les  ports 
de  Lussin-Piccolo ,  Pola ,  Rovigno ,  Pirano  et  Trieste.  Le  capi- 
taine ou  patron  sera  tenu  ,  aussitôt  qu'il  aura  touché  à  l'un  de  ces 
ports  ,  de  déclarer  qu'il  a  à  bord  du  sel  étranger  :  autrement,  il  en- 
courra la  peine  prononcée  au  §  i . 

§  4*  S*  Ie  séjour  dudit  navire  dans  un  des  ports  désignés  n'excède 
pas  vingt-quatre  heures ,  et  si ,  dans  cet  espace  de  temps  ,  il  est  en 
état  de  poursuivre  sa  route  ,  le  chargement  de  sel  pourra  rester  à 
bord.  Dans  ce  cas,  on  placera,  sur  le  navire,  deux  gardiens  de 
douane  pour  empêcher  t'approche  de  tout  autre  navire  et  tout 
déchargement  de  sel. 

Les  trais  de  cette  surveillance  seront  à  la  charge  du  capitaine  ou 
patron. 

g  5.  Si  un  navire ,  en  relâche  dans  un  des  ports  indiqués  ,  est 
forcé  d'y  rester  plus  de  vingt-quatre  heures ,  il  devra  mettre  à  terre 
le  sel  étranger  sous  la  surveillance  de  l'employé  compétent  de  la 
douane  ,  et  le  déposer  dans  uu  magasin  public ,  s'il  y  en  a  de  dis- 
ponible ,  ou  autrement  dans  un  magasin  particulier  loué  à  cet  effet, 
et  sur  lequel  l'autorité  apposera  son  sceau. 

Le  prix  du  loyer  (s'il  n'y  a  pas  un  magasin  public  pour  l'entre- 
pôt gratuit  du  sel)  et  les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement 
seront  acquittés  par  le  capitaine  ou  le  patron. 

§  6.  Dès  que  Je  navire  en  relâche  sera  en  état  de  remettre  à  la 
voile,  le  sel,  placé  sous  la  garde  publique,  devra  être  reporté  à 
bord  ,  également  sous  la  surveillance  de  l'autorité  compétente ,  et  le 
navire  lèvera  l'ancre  aussitôt  que  le  rechargement  du  sel  sera  effec- 
tué ;  si  le  départ  ne  pouvait  avoir  lien  ,  en  raison  de  circonstances 
particulières,  qui  devront  être  vérifiées  par  l'autorité  compétente  et 
de  port,  les  gardiens  seront  replacés  à  bord. 

En  aucun  cas  ,  le  dépari  ne  pourra  être  retardé  au-delà  de  vingt- 
ouatre  heures  après  la  réception  du  chargement  :  autrement,  le  sel 
devra  être  de  nouveau  emmagasiné  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  para- 
graphe précédent. 

§  y.  Le  transbordement  du  sel,  d'un  navire  à  un  autre,  n'est 
pas  permis  dans  les  ports  désignés ,  et  il  y  sera  traité  comme  ten- 
tative de  contrebande.  Le  sel ,  entré  dans  l'un  des  ports  désignés , 
sur  un  navire  ,  devra  en  sortir  sur  le  même  navire.  Si  le  navire  est 
hors  d'état  de  tenir  la  mer ,  cette  circonstance  devra  être  vérifiée 
avec  soin  ,  aux  frais  de  la  partie ,  par  une  commission  où  intervien- 
dront des  experts  assistés  d'un  employé  des  douanes  et  du  comman- 
dant du  port  i  et  si  le  fait  est  réel,  on  pourra  accorder  le  transbor- 
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dément  sur  un  autre  navire ,  mais  ce  navire  ne  pourra  être  d'uft 
tonnage  inférieur  à  celui  du  navire  sur  lequel  est  arrivé  lé  sel. 

§  8.  Les  navires  chargés  d'autres  marchandises  et  destinés  au 
littoral  hongrois  ,  ou  ceux  qui ,  pour  se  radouber  ou  se  ravitailler  , 
seront  forcés  d'entrer  dans  un  de  ces  ports ,  devront,  avant  leur  en- 
trée dans  le  Quarnero,  faire  leur  déclaration  aux  postes  de  douane 
de  Lussin-Piccolo  ou  de  Pola  ,  et  y  effectuer  le  déchargement  du 
sel  dans  la  forme  prescrite  au  §  (i  5  ils  pourront  ensuite  continuer , 
sans  obstacle ,  leur  voyage  dans  le  Quarnero. 

§  9.  Tout  navire,,  chargé  de  sel  étranger  ,  qui  relâchera  ,  dans 
des  circonstances  aun  es  que  celles  indiquées  au  §  3 ,  ou  qui  se  trou- 
vera à  la  distance  de  moins  d'une  portée  de  canon  de  la  côte,  ne 
sera  exempt  de  la  confiscation  que  dans  le  cas  où  il  pourra  égale- 
ment prouver  qu'il  y  a  été  contraint  par  une  force  majeure  ou  par 
un  péril  imminent. 

§  10.  Les  dispositions  des  §§  1  et  2  seront  applicables  aux  navires 
revenant  des  ports  de  là  mer  Adriatique  ,  après  deux  mois  ;  à  ceux 
qui  reviennent  des  ports  de  l'Archipel,  du  Levant  et  de  la  Méditer- 
ranée ,  après  quatre  mois  ;  à  ceux  qui  reviennent  d'autres  ports  hors 
d'Europe ,  après  six  mois  ,  à  partir  du  jour  de  la  présente  pu- 
blication. 

§11.  Tout  navire  chargéde  sel  étrangerqui,  avant  l'expiration  des 
délais  fixés  par  le  para  graphe  précédent,  suivant  les  différens  cas,  sera 
trouvé  dans  un  lieu  interdit ,  ne  devra  pas  être  soumis  à  la  confis- 
cation ,  mais  sera  conduit ,  sous  escorte  ,  dans  l'un  des  ports  dési- 
gnés au  §  3  ,  et  là  ,  on  procédera  suivant  les  dispositions  prescrites  ' 
par  les  §§  4,  5,  6,  7. 

FAUSSE. 

1 

Swinemunde  et  Stettin.— -Police  de  ces  ports. 

Une  ordonnance  royale,  publiée  à  Berlin  le  22  août  i833,  a  mpr 
difié,  comme  suit,  les  règlement  relatifs  à  la  police  de  là  rade,  du 
port  et  des  bassins  de  Swinemunde  et  de  Stettin. 
"  §  ior.  Aussitôt  qu'un  bâtiment  arrive  à  Swinemunde  sur  la  rade, 
le  patron  ,  s'il  veut  entrer  dans  le  port  r  doit  arborer  son  pavillon 
national,  attendre  le  pilote-entier,  et  ne  point  entier  sans  son  ser 
cours.  En  cas  de  force  majeure ,  c'est-à-dire  si  le  patron  du  bâtir 
ment  court  le  danger  évident  de  perdre  navire  ,  chargement  et 
équipage  ,  il  doit  d'abord  réunir  le  pilote ,  le  contre-maître  et  le 
charpentier ,  ou  ,  à  défaut  de  l'un  d'eux  ,  un  autre  marin  expéri- 
menté  de  l'équipage  ,  dans  un  conseil  de  marine ,  et  si ,  après  une 
mûre  délibération  ,  ce  conseil  juge  nécessaire  de  recourir  à  ce  moyen 
extrême  de  salut ,  il  peut  entrer  dans  le  port  sans  piloté-côtier.  ' 

§2.  Si  de  violens  coups  de  vent  empêchent  l'approche  des  pi- 
lotes-côliers ,  le  patron  du  bâtiment  doit  alors  observer  les  signaux 
sut  vans  : 

1 .  Le  phare  élevé  sur  la  partie  la  plus  avancée  du  môle  orien- 
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tal,  lequel  phare,  si  le  môle  est  couvert  par  les  flots,  lui  indique 
le  point  où  ce  dernier  est  situé ,  et  par  où  le  navire  doit  entrer 
dans  le  port; 

2.  Les  signaux  donnés  ,  depuis  ce  phare ,  par  un  pavillon  rouge, 
qu'il  doit  suivre  ,  de  telle  sorte  qu'il  navigue  du  côté  vers  lequel  le 
pavillon  est  incliné,  et  si  le  pavillon  est  entièrement  droit ,  il  doit 
aussi  s'avancer  directement  ; 
.  3.  Dans  un  cas  de  gros  temps ,  s'il  n'est  arboré  aucun  pavillon  , 
ou  s'il  n'est  donné  aucun  signal ,  le  patron  du  bâtiment  ne  doit 
point  entrer  dans  le  port,  mais  mouiller  sur  la  rade  ou  tenir  la  mer. 

§  3.  Dès  que  le  pilôte-côtier  arrive  à  bord ,  le  maitre  du  navire 
est  tenu  de  lui  déclarer  les  marques,  le  tirant  d'eau  du  bâtiment, 
et  s'il  a ,  eu  outre  ,  une  fausse  quille;  il  doit  aussi  donner  des  ren- 
seigne mens  exacts  sur  l'état  du  navire  et  de  l'équipage. 

§  4«  Le  maître  du  navire  doit  s'informer  avec  soin  de  toutes  les 
dispositions  sanitaires  établies,  et  s'y  conformer  exactement ,  sous 
les  peines  légales  prononcées  ea  cas  de  contravention.  Les  pilotes- 
côtiers  sont ,  toutefois  ,  aussitôt  après  leur  arrivée ,  tenus  de  don- 
ner ,  au  maître  du  navire ,  des  renseignement  plus  détaillés  sur 
ses  obligations  à  cet  égard. 

§  5.  Le  patron  du  navire  doit  suivre  exactement  les  instructions 
du  pilote-côtier,  et,  en  conséquence,  jeter  l'ancre  à  la  place  que 
lui  indiquera  le  pilote  sur  la  rade,  si  les  circonstances  ne  permettent 
pas  l'entrée  du  port. 

Toutefois ,  si  le  pilote  commettait ,  dans  la  conduite  du  navire  , 
des  fautes  qui  missent  le  bâtiment  en  danger ,  et  rejetait  les  avertis- 
semens  ,  le  patron  du  navire  pourrait  alors  ,  avec  l'assentiment  du 
conseil  de  marine,  réuni  aux  termes  du  §  icr ,  ôter  la  direction  au 
pilote-côtier.  Mais ,  dans  un  pareil  cas ,  le  patron  du  navire  ,  aus- 
sitôt son  arrivée ,  doit  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  police 
du  port,  pour  constater  le  fait. 

§  6.  Aucun  patron  de  navire,  sur  la  rade  :  ne  doit  jeter  de  lest 
pour  s'alléger  ,  sans  avoir  ,  par  demande  expresse  ,  obtenu  du  chef 
des  pilotes-côtiers ,  l'indication  du  point  où  cette  opération  peut 
avoir  lieu  ,  et  sans  avoir  reçu  l'autorisation  nécessaire.  En  règle  gé- 
nérale, il  ne  doit  pas  être  jeté  de  lest  sur  la  rade. 

§  7.  Pour  la  liquidation  des  droits  ,  le  patron  du  navire  est  tenu 
de  présenter  une  liste  exacte  du  contenu  du  chargement  d'après 
l'espèce  et  la  quantité.  (,>uant  à  l'expédition  et  à  l'application  des 
droits  ,  on  se  conformera  exactement  au  règlement  du  12  décembre 
1820  ,  pour  le  régime  des  marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  bouches  de  l'Oder. 

Port  clt  Switumunde. 
§  8.  Dès  qu'un  navire  a  jeté  l'ancre  dans  le  port,  le  maître  doit 
sa  rendre  à  terre  avec  le  pilote  ,  présenter  ses  papiers  de  bord  au 
bureau  de  police  maritime,  et  ,  jusqu'à  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  ne  laisser  débarquer  ni  passagers  ni  équipages  ,  et  n'ad- 
mettre personne  à  bord. 

S  9«  Tout  patron  dç  navire  est  garant ,  pendant  son  séjour  sur 
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la  racle ,  dans  le  port  ou  dans  les  bassins,  de  la  conduite  régulière 
de  l'équipage  à  bord ,  et  doit  subir ,  d'après  la  nouvelle  législation 
du  pays ,  les  conséquences  des  désordres  commis. 

Le  patron  du  navire  doit  aussi ,  si  quelque  homme  de  son  équi- 
page est  renvoyé  ,  ou  s'échappe  secrètement ,  en  donner  immédia- 
tement avis  à  la  police  du  port. 

§§  10  à  iS.  Pose  des  bouées  (10)  ;  amende  de  5o  à  200  thaï  ers 
pour  leur  dérangement  (11);  placement  du  navire,  jet  du  lest  (12)  ; 
précautions  pour  l'amarrage  (1 3)  ;  pour  la  conservation  du  feu  à 
bord  (i4)  ;  défense  de  faire  bouillir  aucune  matière  inflammable  (1 5); 
de  fumer,  d'avoir  aucune  lumière  à  bord  ailleurs  que  dans  la  ca- 
bine (1 5)  j  de  conserver  à  bord  de  la  poudre  à  tirer  (16);  de  dé- 
charger des  armes  à  feu  en  rivière  ou  dans  le  port  (17);  heure  de  la 
retraite  à  bord  des  hommes  de  l'équipage  ,  garde  des  navires  ,  dé- 
fense de  se  baigner  en  rivière  ou  dans  le  port  (18). 

§  19.  Aussitôt  que  le  déchargement  d'un  navire  est  autorisé  , 
cette  opération  doit  avoir  lieu  exactement  d'après  les  injonctions 
du  bureau  principal  dédouane  ,  soit  sur  la  rade  ,  soit  dans  le  port. 
Navigation  de  Swinemunde  à  Stettin. 

§  20.  Dès  que  le  patron  du  navire  a  reçu  ses  expéditions  du  bu- 
reau de  douane  ,  il  doit  disposer  son  chargement  de  telle  sorte  que 
le  navire  ne  tire  pas  trop  d'eau  ,  afin  de  pouvoir  franchir ,  sans  obs- 
tacle ,  l'intervalle  entre  Swinemunde  ,  Stettin  et  Anclam.  La  pro- 
fondeur du  chenal  lui  sera  indiquée  par  le  chef  des  pilotes  ,  d'après 
les  instructions  d'un  pilote-côtier. 

En  règle  générale ,  tout  patron  de  navire  national  ou  étranger 
allant  de  Swinemunde  à  Stettin,  revenant  de  Stettin  à  Swine- 
munde ,  ou  faisant  voile  pour  tout  autre  port  de  la  contrée ,  est 
tenu  de  prendre  à  boid  un  pilote-côtier  ,  que  son  navire  soit  chargé 
ou  sur  lest,  à  demi-chargé  et  sur  lest,  ou  entièrement  sur  lest. 

Il  est  fait  quelques  exceptions  spéciales  en  faveur  des  navires  na- 
tionaux. 

§  21.  Dès  que  le  pilote-côtier  est  monté  à  bord  d'un  navire  ,  il 
y  a  lieu  à  l'application  des  dispositions  des  §§  3  et  5. 

Si  le  pilote-côtier  trouve  qu'un  navire  tire  trop  d'eau  pour  fran- 
chir les  bancs,  le  bureau  de  police  maritime  prononcera  sur  la  hau- 
teur elïective>  et  le  patron  du,navire  devra  se  soumettre  à  cette  dé- 
cision. 

§  22.  Le  patron  d'un  navire  ne  devra  pas,  si  l'eau  manque,  fran- 
chir les  bancs  avec  ses  plus  lourds  colis  :  il  devra  prendre  des  al- 
lèges à  la  ville  la  plus  voisine. 

S'il  devient  nécessaire  de  jeter  du  lest  pendant  le  voyage  ,  le  pa- 
tron devra,  à  cet  égard,  suivre  exactement  les  instructions  du  pi- 
lote-côtier chargé  de  veiller  à  ce  que  le  navire  ne  touche  pas. 

§§  23  à  25.  Obligations  réciproques  des  navires  qui  se  rencon- 
trent en  remontant  et  descendant  l'Oder  j  défense  d'avoir  tki  feu  à 
bord  (23)  ;  d'attacher  sur  l'Oder  des  trains  de  bois  aux  navires  (24)  ; 
de  laisser  des  bois  à  la  barre  du  port  de  Stettin  (25). 

§  26.  Pour  la  sûreté  et  la  facilité  du  passage ,  il  est  défendu,  4« 
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chasser  sur  sis  ancres  dans  l'Oder  ,  sans  qu'il  y  ait  nécessite  abso- 
lue. Aux  approches  de  l'embouchure  de  l'Oder ,  les  navires  doi- 
yent  rester  a  deux  encablures  au  moins  de  la  Steinwethe  qui'  s'y 
trouve. 

On  ne  doit  pas  non  plus  jeter  l'ancre  à  Zitgçhort  dans'  les 
Kuhlen  ,  et  au  bas  des  hauteurs  de  Lebbinsch  ;  les  patrons  de  na- 
vire doivent  rester  également  a  deux  encablures  de  l'emboùcbure 
de  la  Su  inc. 

§  27.  Entre  Grabowsch  et  Stettin,  les  navires  ne  doivent  faire 
que  peu  de  voile  ;  ils  ne  peuvent  mettre  toutes  voiles  dehors  qu'au- 
tant qu'il  y  a  très- -peu  de  vent. 

§  28.  Le  déplacement  des  bouées  indiquant  le  chenal ,  donne 
lieu  à  l'application  des  dispositions  du  §  1 1 . 

Port  de  Stettin. 

§  29.  Le  patron  d'un  navire ,  pendant  son  séjour  dans  le  port  de 
Stettin ,  devra  se  conformer  aux  dispositions  générales  établies  à 
Swincmunde  ,  §§9,  i3,  i5,  18. 

Sont  arrêtées  pour  Stettin  les  dispositions  locales  ci-après  : 
§  3o.  Aussitôt  qu'un  patron  de  navire  est  arrivé  à  la  barre  infé- 
rieure ,  il  doit  en  donner  avis  à  l'employé  compétent ,  et  agir  d'a- 
près les  instructions  qu'il  en  recevra.  Si  le  navire,  ou  embarcation 
plus  légère,  ne  peut  atteindre  aussitôt  la  barre ,  le  bâtiment  res- 
tera sur  la  rive  tfroite  de  l'Oder,  sous  la  surveillance  de  lâ  garde. 
»  ritjjj  3i  et  32.  Détail  sur  la  marche  et  la  manceuvre  des  nàvires  en 
deçà  des  barres  (  3 1  )  5  défense  de  faire  cuire  à  bord  aucune  espèce 
d'alimens  (  32  ). 

§  33.  On  ne  laissera  séjourner  en  deçà  de  la  barre  et  du  grand 
pont  que  les  navires  et  batimens  obligés  d'attendre  soit  pour  l'ac- 
quittement des  droits  ,  soit  pour  le  rechargement  des  marchan- 
dises. Ces  batimens  devront ,  pendant  la  nuit,  s'abstenir  de  toute 
communication  avec  d'autres  embarcations  ;  tôut  Mtiment  quH  ne 
se  trouve  pas  dans  l'un  des  deux  cas  ci-dessus  ,  doit  se  rendre  sur- 
le-champ  k  la  place  qui  lui  sera  indiquée  par  le  maître  du  port. 

§§  34  à  38.  Défense  d'établir  des  ateliers  de  construction  près 
des  navires  (34)  ;  ordre  pour  tous  les/  navires  dé  hisser  leur  pavillon 
national  ,  leà  jours  de  tête  (35)  ;  formalités  pour  le  jet  ou  la  prise 
du  lest  (36)  ;  défense  de  jeter  des  trains  dé  bois  ,  les  lits  de  paille 
et  les  foyers  (37),  de  jeter  aucune  espèce  de  déchets  ou  immondices 
des  bateaux  et  barques  d'approvisionnement  (38). 

§  3q.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ai  rivée  à  Stettin,  tout 
capitaine  de  navire  doit  remettre  ,  au  bureau  de  police ,  le  rôle  et 
le*  passeports  ou  autres  papiers  des*  passagers  quï  se  trouvent  à 
bord  ;  il  doit  mettre  a  terre  tous  ses  passagers ,  et ,  s'il  en  est  re- 
quis ,  tout  son  équipage. 

§  40,  Si ,  au  moment  du  départ ,  il'  est  resté  à  terré  quelque 
homme  d'un  équipage  enregistré  et  complété*  à'  l'étranger  >  dé- 
claration devra  en  être  faite  an  bureau f1  de  police ,  à  Tarrïyée  à 
Stettin,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  lerôle'par  la 'commission  du 
visa.  r 
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§  4*-  Tout  patron  de  navire  doit,  avant  son  départ,  déclarer 
son  équipage  à  la  commission  du  visa  pour  retirer  son  rôle ,  ou  le 
faire  compléter.  A  cet  effet ,  il  doit  ou  présenter  ses  lettres  de  mer 
pour  les  nationaux  dont  cet  équipage  se  compose ,  et  des  certificats 
pour  les  étrangers  qui  en  font  partie  ,  ou  remettre  son  ancien  rôle, 
s'il  reprend  les  hommes  engagés  à  l'étranger. 

§  4^.  Les  individus  qui  voudront  naviguer  de  Stettin  à  l'étran- 
ger, sans  faire  partie  de  V  équipage  ,  ne  seront  reçus  qu'avec  des 
passeports  délivrés  par  la  police  de  la  ville ,  et  visés. 

Les  patrons  de  navires  ,  qui  prennent  à  bord  des  matelots  na- 
tionaux non  en  règle ,  encourent  une  ameude  de  20  thalers. 

§  43.  Les  patrons  de  navires  qui  veulent  sortir ,  par  mer  ,  de 
Swinemunde  ,  doivent  déclarer  ,  au  bureau  de  police  maritime , 
leur  équipage  ,  en  indiquant  si  le  visa  a  eu  lieu  à  Stettin ,  ou  doit 
avoir  lieu  à  Swinemunde  ;  s'ils  remmènent  leur  équipage  tel  qu'ils 
l'ont  amené  dans  le  pays,  ils  doivent  faire  constater  1  identité. 

§  44.  Aucun  patron  de  navire  ne  doit  recevoir,  en  mer,  de  pas- 
sagers dont  les  passeports  n'ont  pas  été  visés  à  Swinemunde  par 
le  bureau  de  police  maritime. 

§  45 •  Avec  ses  expéditions  ,  le  patron  de  navire  réclamera  ,  du 
chef  des  pilotes  ,  un  pilote-côtier  dont  il  devra  se  servir  pour  la 
sortie  de  son  bâtiment. 

Pour  ce  qui  concerne  le  pilote,  à  la  sortie  d'un  navire,  il  y 
a  lieu  à  l'application  des  dispositions  contenues  dans  le  §  5  pour 
l'entrée. 

§  46.  En  sus  des  droits  de  port  établis  par  le  tarif,  que  le  bu- 
reau principal  de  douane  perçoit  à  Swinemunde  ,  et  des  droits  de 

{ùlotage  à  acquitter  par  les  pilotes-côtiers ,  d'après  le  tarif  affiché  , 
e  patron  du  navire  ne  doit  offrir  de  cadeau  ou  gratification  à  aucun 
employé  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  Il  est  même 
expressément  défendu ,  à  tout  patron  de  navire  ,  d'offrir,  à  un  pré- 
posé ,  le  moindre  cadeau  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  une  pa- 
reille offre  sera  punie  d'après  les  lois  existantes  ,  et,  de  plus  ,  le 
cadeau  sera  confisqué. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  de  navire  voudrait  témoigner ,  à  un 
pilote,  sa  reconnaissance  pour  des  services  extraordinaires  que  ce 
pilote  lui  aurait  rendus  dans  des  circonstances  spéciales  ,  le  cadeau 
ne  peut  être  reçu  qu'en  prévenant  le  chef  des  pilotes  et  avec  son 
autorisation. 

§  47-  Le  patron  du  navire  doit  amener  à  bord  et  reconduire  , 
avec  son  canot ,  les  préposés  chargés  de  la  visite  du  bâtiment. 

§  48.  Les  contraventions  aux  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
>ent  règlement ,  entant  qu'il  n'est  pas  prononcé  de  peines  spé- 
ciales ,  seront  punies  suivant  les  circonstances,  par  des  amendes  de 
1  à  5o  thalers. 

L'application  de  ces  amendes  a  lieu  \  après  enquête  préalable  , 
fpar  un  arrêté  du  bureau  de  police  du  port ,  contre  lequel  il  y  a  re- 
cours auprès  du  gouvernement ,  à ,  Stettin  $  dans  tous  les  cas  .  et 
appel  %  *ur  enquête  légale  à  effectuer  far  la  justice  de  la  ville  à 
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Stettin  ou  à  Swinemunde  ,  clans  le  cas  seulement  où  l'amende  pro- 
noncée excède  5  thalers. 

Le  prévenu ,  s'il  quitt»»  le  port  pendant  l'enquête  de  la  police 
légale,  doit  auparavant  déposer  une  somme  suffisante  pour  couvrir 
l'amende  et  les  fi  ais. 

§  49-  Les  amendes  prononcées  ,  si  elles  ont  pour  but  la  sûreté 
du  port  et  du  chenal ,  doivent  êlre  portées  en  compte  avec  les  droits 
de  port  par  le  bureau  principal  -de  douane  à  Swinemunde  ;  toutes 
les  autres  amendes  reviennent  aux  caisses  maritimes  des  pauvres  à 
Stetlin  ou  à  Swinemunde. 

§  5o.  Tous  les  maîtres  de  barques  ou  bateaux  sont  également 
soumis  ,  en  tant  qu'il  y  aura  lieu  à  leur  application  ,  aux  disposi- 
tions de  ce  règlement ,  et  tenus  de  s'y  conformer  exactement. 


MINISTÈRE 

du  CHILI. 

COMMERCE.   

TARIFS  ET  RÈGLEMENS  DE  DOUANE. 

RÈGLEMENT  SUR   l'eNTREFOT   ET  LE  TRANSIT   PAR  MER. 

Loi  du  22  avril  i833  ,  sur  les  magasins  d'entrepôt. 

Le  congrès  national  a  sanctionné  la  loi  suivante  : 

Art.  icr.  L'entrepôt  de  toute  espèce  de  marchandises,  dans  le 

port  de  Valtaraiso  ,  est  permis  pour  trois  années  ,  à  partir  du  jour 

où  elles  entreront  dans  les  magasins. 

2.  L'ancien  droit  de  transit  est  supprimé. 

3.  Les  marchandises  qui  n'entreront  pas  dans  les  magasins  de 
la  douane  seront  exemptes  de  droit  de  magasinage ,  mais  il  sera 
perçu  2  p.  ioo  de  transit  à  leur  exportation  pour  des  ports  étran- 
gers. 

4-  Le  droit  d'entrepôt  est  fixé  à  3  p.  100  ,  pour  la  première  an- 
née ;  2  p.  100  ,  pour  la  seconde  ;  1  p.  100 ,  pour  la  troisième  ; 

La  douane  percevra  ce  droit  sur  le  prix  d'estimation  des  mar- 
chandises déposées  dans  ses  magasins ,  au  moment  de  l'exporta- 
tion pour  des  ports  étrangers ,  proportionnellement  au  nom  bre  de 
mois  qu'elles  seront  restées  en  entrepôt ,  et  en  considérant  comme 
accompli  le  mois  commencé. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  fixer  ce  droit  de  magasi- 
nage ,  et  à  classer  les  marchandises  sur  lesquelles  il  doit  être  perçu. 

6.  Les  objets  d'un  fort  volume  et  de  peu  de  valeur  seront 
soumis  à  un  droit  de  magasinage  spécifique  sur  leur  poids  ,  ou  par 
colis. 

7.  Tout  article  qui ,  des  magasins  de  la  douane ,  sera  expédié 
pour  la  consommation  intérieure,  payera,  pour  droit  d'entrepôt  , 
un  réal  par  mois  pour  chaque  quintal  de  poids  calculé. 

B,  Les  marchandises  <jui  se  trouvent  actuellement  dans  les  ma* 
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asins  d'entrepôt  paieront  les  droits  qu'elles  auraient  dus  en  vertu 
u  règlement  antérieur  ;  elles  ne  sont  exemptes  du  droit  de  maga- 
sinage qu'à  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

9.  A  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  l'entrepôt  leur  était 
permis  ,  si  elles  continuent  à  rester  dans  les  magasins  ,  elles  seront 
passibles  des  droits  fixés  ,  par  la  présente  loi ,  pour  la  seconde  et 
la  troisième  année. 

10.  Le  gouvernement  est  chargé  de  spécifier  les  marchandises 
dont  parle  l'article  3  ,  et  de  joindre  à  la  présente  loi  la  partie  ré- 
glementaire ,  pour  qu'elle  ait  son  plein  elTet. 

En  conséquence  ,  j'ordonne  l'exécution  ,  la  circulation  et  l'enre- 
gistrement dans  les  bureaux  où  besoin  sera. 

Donné  en  la  chambre  des  dépêches,  à  Santiago,  le  22  avril 
i833. 

Signé  :  Prieto,         Manuel  Rengifo. 


RÈGLEMENT. 

Le  président  de  la  République  , 
En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  la  loi  du  i'S 
juillet  i832,  pour  rétablissement  du  régime  que  doivent  suivre 
les  douanes  à  l'égard  des  magasins  d'entrepôt  et  du  commerce  de 
transit  par  mer ,  a  établi  et  promulgué  le  règlement  qui  suit  : 

chapitre  Ier. —  Magasins  d'entrepôt. 

Art.  1".  Valparaiso  sera  le  seul  port  de  la  république  ouvert  à 
l'entrepôt  des  marchandises  en  transit. 

2.  L'entrepôt  comprendra  toutes  les  classes  de  marchandises 
étrangères  ,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ou  la  provenance. 

3.  Les  marchandises  en  général  ,  pour  lesquelles  il  n'est  pas 
fait  d'exception  par  le  présent  règlement  ,  seront  déposées  dans  les 
magasins  de  la  douane. 

4.  Les  articles  de  monopole  seront  transportés  dans  les  magasins 
de  la  factorerie  principale  [facloria  principal). 

5.  Pourront  être  déposés  dans  des  magasins  particuliers  les  arti- 
cles suivans  : 

Alambics  non  emballés;  ancres {v.  Fer);  armes  et  munitions  de  guerre  : 
affûts,  bouches  à  feu,  boulets  de  fer,  grenades  de  fer;  ardoises  eu  vrac;  ba- 
lais; bois  de  construction  navale  et  antre:  anspecs,  rames,  cercles,- suncho$. 
douves,  autres;  —  odorans,  -  santal  ;  —  de  teinture  :  Brésil,  Campèehc,  Ni- 
caragua ;  boulets  [v.  Armes  cl  munitions  de  guerre);  bouteilles  vides;  brai; 
briques  et  carreaux,  <'U  vrac;  charbon  de  pierre;  cocos  de  Panama  ou  de 
Guyaquil;  cordages  et  cAblcs,  -  cultes  de  six  pouces  et  plus;  cornes,  -  astas 
d'animaux  ,  en  vrac  ;  dattes;  étoupe  non  emballée  ;  fanons  de  baleine  ;  fer  : 
fonte  en  gueuses,  moulée  (v.  Armes  et  munitions  de  gueire);  —  en  barres  ; 
—  ouvré  :  ancres  grandes,  petites,  chaînes,  leviers;  futailles  vides  :  bariles, 
pipas;  goudion;  machines  non  emballées;  mercure  coulant  {azogue);  mine- 
rai; munitions  de  guerre  [t>.  Armes);  nacre  de  perle,  en  grenier;  patates; 
peaux  :  cuervs  en  poil,  pieles  de  mouton ,  non  emballées;  pierres  à  aiguiser 
filtrantes  ,  meules  pour  moulins  ou  pressoirs;  pompes  à  incendie;  salpêtre; 
seaux  en  bois  ;  sels  ordinaires  ;  viande  ,  -  jambons  non  emballés;  voitures  t 
r  çarretqnes  (chariots). 
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6.  Pourront  aussi  élre  déposés  dans  des  magasins  particuliers 
l'or  et  l'argent  selladoa  (  monnayes  )  ouvrés  ou  en  lingots  ,  et 
l'argenterie,  orfèvrerie  ou  bijouterie  {alhajas)  de  toute  sorte, 
en  payant  les  droits  établis  par  le  présent  règlement. 

7.  Jouiront  de  la  même  faveur  les  articles  d'approvisionnement 
destinés  à  ravitailler  les  bâtimens  de  guerre  des  puissances  alliées 
ou  neutres. 

8.  Cette  extension  et  les  autres  exemptions  accordées  aux  articles 
d'approvisionnement  pour  les  bâtimens  de  guerre  ne  sont  appli- 
cables qu'au  cas  où  ces  articles  arrivent ,  dans  nos  ports  ,  par  bâti- 
mens appartenant  aux  gouvernemens  qui  les  expédient ,  ou  frétés 
par  eux. 

9.  La  pondre  à  tirer  sera  déposée  dans  le  magasin  public  destiné 
à  cet  usage. 

iô.:  11  y  aura  un  magasin  appelé  maritime  pour  recevoir  la 
cargaison  des  bâtimens  qui  arriveraient  en  état  de  péril  imminent. 

1 1.  Dans  le  magasin  maritime,  les  marcbandises  seront  consi- 
dérées comme  restant  à  bord. 

12.  L'entrepôt  dans  ce  magasin  ne  sera  que  d'un  an. 

13.  On  paiera  pour  magasinage  maritime  :  pour  les  quatre  pre- 
miers moi»  d'entrepôt,  i/Vréal,  chaque  mois,  par  quintal  du 
poids  calculé ,  et  le  double  pour  chacun  des  huit  mois  sui vans . 

1  1 .  Les  droits  d'entrepôt ,  de  transit ,  de  magasinage  et  de  police 
seront  perçus  exclusivement  par  la  douane. 

15.  Le  droit  d'entrepôt  sera  perçu  sur  toutes  les  marchandises 
qui  le  devront  à  partir  de  la  date  du  manifeste  en  détail. 

16.  Huit  jours  avant  l'expiration  des  trois  années  que  l'article  i*r 
de  la  loi  lixe  pour  le  terme  de  l'entrepôt ,  les  gardes-magasins  re- 
mettront au  chef  de  la  douane  un  état  des  marcbandises  existant 
dans  les  magasins,  sous  leur  surveillance,  et  pour  lesquelles  le 
délai  d'entrepôt  sera  sur  le  point  d'expirer. 

17.  La  même  obligation,  en  pareille  circonstance ,  est  imposée 
au  facteur  principal  relativement  aux  marchandises  de  monopole. 

18.  Le  chef  de  la  douane,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  ces  états  , 
fera  signifier  ,  aux  consignataires  respectifs  ,  qu'ils  aient  à  retirer 
leurs  marchandises  ou  à  solliciter  une  prolongation  d'entrepôt. 

19.  L'omission  de  l'accomplissement  des  dispositions  établies 
par  les  trois  précédens  articles  sera  punie  d'une  amende  de  100 
piastres  ,  que  devra  payer ,  au  profit  du  fisc  ,  l'employé  coupable 
de  l'omission. 

20.  Toutefois ,  cette  omission  ,  même  prouvée ,  ne  pourra  servir 
de  prétexte  aux  propriétaires  des  marchandises  pour  excéder  le  dé- 
lai d'entrepôt. 

21.  Lorsque  les  consignataires  voudront  renouveler  l'entrepôt , 
ils  devront  présenter  leur  demande  avec  un  nouveau  manifeste  en 
détail  et  acquitter  les  droits  afférens  aux  marcbandises. 

Ces  formalités  préalablement  remplies,  les  mêmes  marchan- 
dises pourront  rester  en  entrepôt  trois  autres  années. 

a3.  Quand ,  le  jour  cjui  suivra  l'expiration  du  premier  terme 
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d'entrepôt,  il  n'aura  pas  été  présenté  un  nouveau  manifeste ,  le 
chef  de  la  douane  fera  procéder  à  l'évaluation  desdites  marchandi- 
ses, et ,  sous  toutes  autres  formalités  légales  ,  à  leur  vènte  aux  en- 
chères. 

24.  Les  droits  acquis  au  fisc  seront  défalqués  du  produit  de  la 
vente ,  et  le  reste ,  s'il  y  en  a ,  sera  déposé  à  la  caisse  de  la  douane 
pour  être  remis  aux  intéressés  ,  s'ils  le  réclament  dans  le  délai  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  sera  échu  le  délai  d'entrepôt. 

25.  L'année  ci-dessus  révolue,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  réclama- 
tion ,  et  l'excédant  quelconque,  résultant  de  la  défalcation  des 
droits  ,  sera  adjugé  au  trésor  national.  ■ 

26.  Dans  le  cas  même  où  le  cosignataire  des  marchandises  des- 
tinées à  être  vendues  aux  enchères  résiderait  hors  de  Valparaiso  et 
se  trouverait ,  par  cette  raison  ou  par  toute  autre ,  absent  dudit 
port ,  au  moment  de  l'expiration  du  délai  d'entrepôt ,  et  n'aurait 
pas  reçu  la  signification  ,  cette  circonstance  nu  pourra  servir  d'ex- 
cuse, et  les  dispositions  des  précédens  articles  auront  toujours  leur 
plein  effet. 

27.  Le  fisc  sera  directement  responsable  du  dommage- et  des 
avaries  qu'éprouveront  les  marchandises  entreposées  dans  les  ma- 
gasins de  la  douane  ou  de  la  factorerie  des  tabacs. 

28.  Cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  aux  cas  fortuits,  tels 
qu'incendie ,  tremblement  de  terre  ,  inondation  et  autres  accidens 
imprévus  qui  peuvent  avoir  lieu. 

29.  Il  ne  sera  tenu  compte  que  du  préjudice  résultant  de  l'aban- 
don ou  de  la  négligence  coupable  des  employés  auxquels  sont  con- 
fiées la  garde  et  la  surveillance  desdits  magasins. 

30.  Quand  il  sera  prouvé,  d'une  manière  authentique  et  légale  , 
que  des  marchandises  ont  subi  une  détérioration  par  suite  d'oubli , 
ou  ont  été  volées  dans  les  magasins ,  sans  escalade  ou  effraction 
des  murs  ou  portes ,  la  douane  en  remboursera  la  valeur  à  l'inté- 
ressé. 

31 .  Ce  remboursement  devra  être  précédé  de  la  décision  du  juge 
compétent  et  de  l'évaluation  ou  appréciation  par  les  juges  visi- 
teurs, 

32.  Les  gardes-magasins  et  le  facteur  principal  de  Valparaiso  ou 
ses  cautions  .  seront  responsables  ,  envers  le  fisc  ,  de  toute  somtne 
par  lui  payée  comme  indemnité  pour  vols  ou  avaries  dans  les  niaga- 
sins  sous  leur  surveillance  respective. 

33.  Les  chefs  du  bureau  chargé  de  la  surveillance  des  magasins 
et  le  facteur  principal  ci-dessus  pourront  exiger  de  leurs  subalternes 
des  cautionuemens  jusqu'à  la  concurrence  de  1 ,000  piastres.  Au 
moyen  de  ces  cautionnemens ,  chacun  répondra  des  dommages 
qu'il  aura  personnellement  occasionnés. 

^  34.  Les  gardes-magasins  devront  consigner,  sur  leurs  registres  , 
l'état  des  colis  entrant  dans  les  magasins  avec  quelque  détérioration 
ou  avarie  visible,  et  ils  en  informeront  les  intéressés  pour  Sauver 
leur  propre  responsabilité. 

35.  Ils  devront  aussi  faire  de  fréquentes  visites  <Jans  les  magasins 
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dont  il  s'agit,  et  prendre,  en  temps  utile,  les  mesures  «onvenablcs 
pour  les  préserver  ,  autant  que  possible  ,  de  tout  accident. 

36.  Ils  devront  tenir  un  registre  spécial  pour  y  inscrire  toutes  les 
marchandises  provenant  d'excédant ,  et  que  ,  pour  cette  raison  ,  le 
chef  de  la  douane  leur  prescrira  de  retenir. 

37.  Le  6  de  chaque  mois  ,  les  gardes- magasins  remettront  audit 
chef  un  état ,  en  double  ,  des  marchandises  existant  en  entrepôt  à 
la  fin  du  mois  précèdent. 

38.  La  même  obligation  est  imposée  au  facteur  principal  en  ce 
qui  concerne  les  articles  de  monopole. 

3q.  Ces  états  devront  indiquer  les  existences  ,  dans  chaque  ma- 
gasin ,  au  premier  jour  du  mois  écoulé  ;  les  entrées  effectuées  depuis 
cette  époque  ;  le  numéro  du  manifeste  en  détail  dont  elles  sont  l  ob- 
jet ;  le  nom  de  leurs  consigna  taires  ;  les  articles  retenus  par  ordre 
de  la  douane  5  les  extractions  effectuées  ,  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  pendant  le  mois. 

40.  Le  chef  de  la  douane  sera  tenu  de  visiter,  au  moins  tous  les 
trois  mois ,  les  magasins  d'entrepôt  ;  ses  visites  pourront  être  plus 
fréauentes  s'il  le  juge  à  propos. 

41 .  Cette  visite  aura  pour  objet  d'examiner  l'état  et  l'ordre  inté- 
rieur des  magasins,  et  d'en  désigner  un  pour  la  vérification. 

\ï.  Cette  vérification  se  fera  au  moyen  du  registre  que  les  gardes- 
'  magasins  doivent  tenir  dans  chaque  magasin ,  après  l'avoir  con- 
fronté avec  l'état  mensuel  des  marchandises  en  entrepôt. 

43.  Le  chef  de  la  douane  transmettra  d'office  le  résultat  de  la 
visite  à  la  commission  générale  des  comptes. 

44*  Aucun  des  colis ,  introduits  dans  les  magasins  d'entrepôt, 
ne  pourra  être  ouvert  qu'en  présence  d'un  garde- magasin  ,  d'un 
.  visiteur  et  de  l'intéressé. 

chapitre  11.  —  Commeixe  de  transit. 

45.  Le  commerce  maritime  de  transit  ne  pourra  se  faire  que  par 
le  port  de  Valparaiso. 

46.  On  entend  par  commerce  maritime  de  transit  le  mouve- 
ment des  marchandises  étrangères,  introduites  par  mer  dans  les 
magasins  d'entrepôt  et,  de  là,  réembarquées  pour  des  ports  étran- 
gers. 

47.  Toute  marchandise  étrangère ,  qui  entre  dans  lesdits  ma- 
gasins ,  sera  réputée  en  transit  jusqu'à  ce  qu'on  lui  donne  une  des- 
tination. 

48.  L  argent  et  l'or  sellados  (monnayés)  débarqués  ou  réembar- 
qués en  transit,  s'ils  sont  déposés  dans  des  magasins  particuliers  , 
seront  exempts  de  tout  droit ,  à  l'exception  du  droit  de  police. 

4g.  L'argenterie  ,  la  bijouterie  ,  l'orfèvrerie  (  alhajas  )  de  toute 
.espèce,  et  For  et  l'argent  en  lingots  ou  ouvrés  ,  qui  seront  impor- 
té* ou  exportés  par  mer,  en  transit ,  ne  paieront ,  à  la  sortie ,  qu'un 
droit  de  1  p.  100  de  la  valeur. 

5o.  Les  cosignataires  de  métaux  précieux ,  d'argenterie  ,  bijou- 
terie e(t  orfèvrerie,  quand  ils.  demanderont  volontairement  à  les 
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déposer  dans  les  magasins  de  la  douane ,  paieront  pour  droit  d'en- 
trepôt un  huitième  p.  100 ,  tous  les  quatre  mois. 

5i .  Pour  la  liquidation  de  ce  droit ,  le  trimestre  commence'  sera 
considéré  comme  échu. 

5a.  Conformément  aux  dispositions  des  articles  5  et  6  de  la  loi 

du  a3  juillet ,  les  marchandises  suivantes  paieront  un  demi  pour 

ioo,  par  mois,  sur  le  prix  d'évaluation,  à  leur  sortie  en  transit  : 

Beurre  ;  cannelle,  -  caneton  de  Chine  ,  commune;  caoutchouc;  caries  à 
jouer;  cascarillc;  caves  à  liqueur,  villes;  chapeaux  de  feutre,  montés;  —  de 
paille,  communs,  demi-fins;  —  de  peluche,  montes;  chaudières,  *  fondas  de 
cuivre  ,  de  fer;  chocolat;  chuno;  cirage;  cordages,  -  jarcia-.  couleurs  prépa- 
rées et  en  poudre;  cuivre  ouvré  (  v.  Chaudières  );  eau  de  Cologne,  de  rose; 
enchapados,-  faïence;  fer  ouvré  (  v.  Chaudières,)  :  lil  de  chanvre,  à  voile,  de 
pile  ;  gomme  laque  ;  grenats  faux;  havre-sacs;  houblon;  huile:  «cette,  de 
blanc  tic  haleine  ,  de  graine  de  lin  ,  de  vitriol  ;  —  manteca  de  cacao  ;  lampes; 
litharge;  mastic  ;  mcuhles  de  maison  ;  nattes  .  -  jfetates;  orgues;  papier  blanc , 
peint;  pâtes,  vermicelle,  etc.;  pierres  à  feu;  pinceaux;  plomb  à  tirer;  plu- 
mes d'autruche,  à  écrire;  registres  blancs;  sels  :  cathartique,  de  glauher,  de 
nitre;  tabac  :  en  feuilles,  bracamoro,  du  Brésil,  de  Gualimala,  de  Guayaquil; 

—  à  chiquer;  talc;  tamis;  tissus  de  chanvre  :  serpillière;  —  canevas  [cana- 
tnazo  );  vermicelle;  Verre  et  verrerie:  crislaUtia  (  cristaux  )  de  toute  espèce; 

—  vidrios  à  vitres;  verroterie  ,  abalorios  ,  chaqnints  ;  viande  ,  -  saucissons. 

53.  D'après  les  mêmes  dispositions  ,  les  articles  suivans  seront 

soumis  à  un  droit  de  i  p.  ioo  par  mois  : 

Alun;  amidon;  ardoises;  artifices, -fusées  et  pétards;  bière;  bimbeloterie; 
biscuit  de  mer;  blanc  d'Espagne;  boissons,-  cidre,  liqueurs,  vinaigre,  vins; 
bouteilles  vides;  cacao;  café;  cages;  carton  ;  cassia  fistula;  céruse;  chandel- 
les de  suif;  chapeaux  et  autres  coiffures  militaires,  montés  :  gorms  (bonnets), 
morrioncs  (shako*  ),  sombreros  (chapeaux);  charpie;  coffres,  -baules  vides; 
colle-forte:  confitures  {dulccs);  couteaux  ,-cuchulos  d'Allemagne,  communs; 
coton  en  laine  ;  creusets  ;  crins  :  eaux  minérales;  encens;  encre;  éponges; 
étrilles;  farine;  for  ouvré,  -  marmites  et  batterie  de  cuisine  de  toute  sorte; 
fil ,-/*?&>  de  varias,  —  de  cordonnier;  fromage;  fruits,  encurtidos  (confits  au 
vinaigre)  ;  —  frit  ta  s  (confits  à  IVau-de-vic  ,  secs;  graines;  grains  ,  orge  perlé  , 
riz;  graisse  de  porc;  huile,  -  accite:  de  baleine  noire,  de  coco,  de  loup  de 
mer,  d'olives  ;  joncs;  lan  ternes, y«/m/e.v,  finales;  lavande;  mate  (  herbe); 
mèches  de  chandelles;  miel;  minium;  miroirs,  en  carton;  nattes,  -  esteras  de 
toute  sorte  ;  noir  île  fumée  ;  orpiment;  paillassons  de  sparte  ,  Jelpudos ,  re- 
doudclas;  pains  à  cacheter  ;  paniers,  -  canastas  de  loute  sorte;  papier  brouil- 
lard; peaux  ,-ctteivs  emballés;  pinceaux,-  brochas  de  toute  sorte;  poissons  : 
escabeches  (  en  saumure  ),  —  pescado  salé,  sec;  poivre;  poix;  poudre  d'aca- 
jou (  hématite  broyée  ),—  de  cam pèche;  poulies;  résine;  sabliers  ou  ampou- 
let  tes  ;  salsepareille;  sauces;  savon  ;  soulflets;  soufre;  souricières  ;  sucre  : 
azucar,—  chancaca  (sucre  terré);  suif;  tabac  :  du  Pérou  [de  sana),--i\o  Vir- 
ginie, autre  de  toute  sorte;  tamarins;  terre;  tissus.  -  xergas;  viande  :  came 
^saléc,  j  imbous,  lard  {locino). 

54.  Le  droit  d'entrepôt .  établi  par  les  deux  articles  précédens  , 
sera  perçu  sur  les  marchandises  qui  en  seront  passibles ,  sans  re- 
mise aucune ,  tant  la  première  année  que  la  seconde  et  la  troi- 
sième. 

55.  Les  articles  qui,  à  leui  importation ,  dans  la  république , 
pour  la  consommation  nationale  ,  jouissent  d'une  franchise  absolue 
de  droits  ,  paieront  2  p.  100  de  transit  lorsqu'ils  seront  réexportes , 
de  magasins  particuliers,  pour  des  ports  étrangers. 

*>6.  Les  mêmes  articles  ,  s'ils  sont  réembarqués  directement 
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des  magasins  de  la  douane ,  paieront  Je  droit  établi  par  l'article  \ 
de  la  loi  du  23  juillet. 

67.  Sont  /déclarés  exempts  du  droit  de  transit  les  articles  d  ap- 
provisionnement pour  les  bâtimens  de  guerre  des  puissances 

5tf.  Quand  Jesdits  articles  d'approvisionnement  seront  destinés  à  la  , 
consommation  intérieure  dupays  ou  à  l'exporta&on  pour coi  opte  de, 
particuliers,  ils  acquitteront  le  droit  d'entrée,  dans  le  premier 
cas,  et  les  2  p.  100  de  transit,  dans  le  second. 

5g.  Les  cordages  (jarcia  ) ,  la  toile  à  voiles ,  le  cuivre  en  feuil- 
les et  tous  autres  articles ,  extraits  des  magasins  d'entrepôt  pour 
la  réparation  ou  le  carénage  des  navires  nationaux  ou  étrangers , 
seront  exempts  du  droit  d'entrée ,  lors  même  qu'ils  seraient  em- 
ployés dans  les  ports  de  la  république. 

60.  Seront  aussi  exempts  du  même  droit  les  articles  qui,  des- 
dits magasins  d'entrepôt ,  seront  extraits  pour  l'approvisionnement 
de9  navires  de  guerre  nationaux  et  étrangers. 

61.  Les  marchandises  désignées  aux  deux  précédera  articles 
paieront  seulement  :  le  droit  d'entrepôt ,  si  elles  sont  extraites  des 
magasins  de  la  douane  ou  de  Yestanco  (monopole)  ;  le  droit  de  1 
p.  100  de  transit ,  si  elles  sont  tirées  de  magasins  particuliers. 

chapitre  ru.  —  Manifestes  en  gros. 

62.  Le  capitaine  de  tout  navire  marchand  ,  national  ou  étranger 
qui ,  arrivant  de  pays  étrangers  ,  entrera  dans  l'un  des  ports  prin- 
cipaux de  la  république ,  présentera ,  quatre  heures  après  avoir 
jeté  l'ancre,  un  manifeste énonçaut  en  gros  la  cargaison  qu'il  porte 
a  son  bord. 

63.  Quant  à  présent,  sont  considères  comme  uorts  principaux  : 
San  Carlos ,  la  Constitution  ,  Valdivia  ,  Valparaiso,  Talcahuano, 
Coquimbo. 

64.  Les  bâtimens  de  guerre  étrangers  ne  seront  pas  tenus  de 
présenter  un  manifeste. 

65.  Sera  considéré  comme  bâtiment  de  guerre  tout  bâtiment 
portant  des  approvisionnemens  pour  les  escadres  de  puissances 

amies.  _        .  .  ,, 

66*.  Mais  quand  ces  bâtimens ,  outre  les  articles  d  approvision- 
nement appartenant  à  leurs  gouvernemens  respectifs ,  porteront 
des  marchandises  pour  des  particuliers,  il  devra,  dans  ce  cas,  être 


batwiem       tf^ww^T  —  r: 

a  la  place  les  connaissemens  originaux. 

68  L^s  connaissemens  devront  être  remis ,  dans  ce  cas , 
Da«ne's  d'un  certificat  (pliego) ,  dans  lequel  le  même  capitaine 
déclare,  sous  sa  signature,  le  chargement  existant  a  son  bord, 
et  atteste  que  les  marchandises  inscrites  aux  connaissemens  qu'il 
présente ,  avec  les  marques  et  numéros  y  désignés  ,  forment  la  to- 
talité de  ce  chargement. 
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69.  Seront  imprimés  eu  espagnol ,  en  anglais ,  en  français  et  eu- 
allemand ,  pour  que  les  susdits  c  apitaines  connaissent  les  obligations 
que  leur  impose  le  présent  règlement ,  les  articles  6a  ,  64 ,  65  , 
66 s  67,  68,  70,  71,  72,75,  76,  78,  79,  80,  81,  8a  ,  83,  84, 

85,90,95,96,  168,  169,  et  244.  _ 

70.  Au -moment  de  l'ancrage  de  tout  bâtiment  arrivant  de  ports 
étrangers ,  un  des  agens  du  service  aelif  se  rendra  à  bord  et  re«? 
mettra  au  capitaine  un  exemplaire  des  articles  indiqués  par  l'article 
précédent. 

r  1 .  Pour  empêcher  qu'on  ne  viole  la  stricte  interdiction  dans 
laquelle  le  bâtiment  doit  rester  jusqu'à  la  remise  du  manifeste  en 
gros ,  ledit  employé  laissera  un  garde  à  bord,  avec  ordre  d'y 
rester  jusqu'à  la  réception  du  manifeste  désigné. 

72.  Lorsqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  la  présentation 
dudit  manifeste,  cette  présentation  n'aura  pas  eu  lieu ,  le  bâtiment, 
dont  le  capitaine  aura  omis  cette  formalité ,  mettra  immédiate- 
ment à  la  voile. 

73.  Le  plus  grand  soin  devra  être  mis  à  prévenir  toute  commu- 
nication ,  dans  la  baie,  avant  et  après  l'appareillage. 

74.  Le  chef  du  service  actif  sera  responsable  de  l'exacte  exécution 
de  ces  deux  dispositions  ;  le  capitaine  du  port  et  le  gouverneur  de 
la  place  devront,  au  besoin,  prêter  le  secours  nécessaire  pour  en 
assurer  l'accomplissement. 

75.  Tout  capitaine  de  navire  qui ,  avant  la  présentation  du  ma- 
nifeste, permettra  l'embarquement  ou  le  débarquement  d'une  ou 
plusieurs  personnes ,  ou  -de  quelque  correspondance ,  sera  ptroi 
d'une  amende  de  100  piastres,  pour  chaque  contravention  ,  qu'elle 
ait  lieu  de  son  aveu  ou  à  son  insu. 

76.  Il  ne  sera  fait  exception  à  cette  règ|e  que  pour  la  correspon- 
dance publique ,  qui  pourra  être  remise  à  la  capitainerie  du  port , 
avant  même  la  présentation  du  manifeste. 

77.  Toute  embarcation  ,  qui  accostera  un  navire  pendant  qu'il 
y  aura  un  garde  à  bord  ,  sera  confisquée ,  sans  qu'aucune  excuse 
soit  admise. 

78.  Les  manifestes  en  gros  seront  reçus  en  toute  langue  ;  ils  de- 
vront spécifier  la  quantité  de  colis  ,  leurs  dénominations  ,  savoir  : 
ballots ,  pipes,  barriques,  cabas  (javas),  demi-cabas,  etc.,  les 
marques  et  numéros  des  colis  ;  ils  contiendront,  en  outre,  des 
échantillons  de  tout  le  chargement  ,  quand  les  articles  composant 
ce  chargement  seront  de  quelque  valeur  ,  et  l'état  des  vivres  qui  se 
trouvent  à  bord. 

79   II  n'y  aura  pas  obligation  de  déclarer  les  effet*  à  usage. 

80.  Ne  seront  pas  toutefois  réputés  effets  à  usage  les  meubles  de 
maison,  même  quand  ils  auraient  déjà  servi,  ni  les  pièces  entières 
d'un  tissu  quelconque. 

81 .  A  la  fin  de  chaque  manifeste,  le  capitaine  apposera  avec  sa 

signature  la  note  suivante  :  «  Ce  manifeste  contient   colis 

(  il  en  inscrira ,  dans  le  blanc  ,  le  nombre  eu  toutes  lettres  )  qui 
forment  la  totalité  de  la  cargaison ,  ainsi  qu'il  résulte  des  conoais- 
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semens  respectifs  et  les  vivres  de  bord  qui  sont  aussi  déclarés.  A 

bord  dudit  navire,  dans  le  port  de  Valparaiso         ».  Il  mettra  le 

jour  et  l'heure  de  la  date. 

8a.  Quand  un  ou  plusieurs  colis  auront  été'  omis  dans  le  mani- 
feste ,  ils  seront  confisques  ;  et,  eu  cas  de  suppression  des  mar- 
ques ou  numéros  indiqués  aux  connaissemens ,  le  capitaine  paiera 
5o  piastres  d'amende,  par  chaque  colis  ,  pour  lequel  cette  dési- 
gnation aura  été  omise. 

83.  Les  capitaines  de  navire  sont  exclusivement  responsables  de 
cette  amende  et  de  toutes  les  autres  qui  leur  sont  imposées  par  le 
présent  règlement  ,  quoique  les  poursuites  de  la  douane  soient  di- 
rigées contre  le  navire  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

84»  Le  manifeste  termine ,  le  capitaine  du  navire  le  remettra 
au  garde  qu'il  doit  conserver  à  son  bord  ,  et  lui  rendra ,  avec  son 
registre,  l'imprimé  énonçant  ses  obligations. 

85.  Quand  la  remise  du  manifeste  aura  lieu  avant  l'expiration 
du  délai  accordé  pour  la  présentation  ,  le  capitaine  du  navire  fera 
reconduire  le  garde  à  terre  dans  la  première  embarcation  qui  par- 
tira de  son  bord  ,  et,  de  ce  moment ,  l'interdiction  sera  levée, 
i  86.  Tout  garde  chargé  de  recevoir  le  manifeste  en  gros  ,  tant 
qu'il  restera  à  bord  à  cet  etfet ,  sera  tenu  de  se  conformer,  sous  la  (  lus 
stricte  responsabilité,  aux  obligations  suivantes  :  i°  Vtiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  embarqué  ni  débarqué  aucun  individu,  ni  aucune  cor- 
respondance, à  l'exception  de  la  correspondance  publique,  par 
l'entremise  de  la  capitainerie  du  port  j  2U  s'opposer  à  ce  que  des 
embarcations ,  de  quelqu'espèce  qu'elles  soient ,  accostent  le  na- 
vire ;  3°  en  cas  de  contravention  ,  sommer  le  capitaine  d'obéir  à  la 
loi;  4"  prévenir  son  chef  immédiat  rjuand  il  n'aura  pu  empêcher 
la  violation  de  quelqu'une  des  précédentes  dispositions;  5°  re- 
prendre ,  aussitôt  que  le  manifeste  lui  sera  remis  ,  l'imprimé  énon- 
çant les  obligations  du  capitaine  ,  avec  le  récépissé  de  cet  imprimé  ; 
6°  présenter  ces  deux  pièces,  dès  qu'il  les  aura  reçues  ,  à  la  direc- 
tion du  service  actif. 

87.  La  direction  du  service  actif  mettra  la  plus  grande  exactitude 
à  envoyer,  quatre  heures  après  le  mouillage  du  navire  ,  quand  elle 
n'aura  pas  reçu  le  manifeste  avant  ce  délai ,  l'embarcation  de  la 
douane  avec  un  employé  pour  retirer  ladite  pièce  et  ramener  à  terre 
le  garde  placé  à  bord. 

88.  Si  le  manifeste  n'est  pas  prêt ,  lorsque  l'employé  du  service 
actif  se  présentera  à  bord,  cet  employé  forcera  le  capitaine  à  re- 
mettre immédiatement  A  la  voile. 

89.  En  cas  de  résistance,  il  préviendra  le  chef  du  service  actif, 
afin  que  ce  chef  fasse  observer  la  loi ,  en  donnant ,  à  cet  effet ,  les 

ordres  nécessaires. 

90.  Si  le  capitaine  d'un  navire,  au  lieu  du  manifeste  en  gros  , 
présente  les  connaissemens  originaux  ,  l'employé  du  service  actif 
ou  le  garde  chargé  de  les  remettre,  lui  laissera  un  reçu  constatant 
le  nombre  des  connaissemens  dont  il  sera  chargé. 

9t.  Le  chef  du  service  actif,  dès  qu'il  aura  reçu  le  manifeste  en 
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gros  ou  les  connaissement  originaux ,  et  la  note  signée  par  le  ca- 
pitaine du  navire  ,  attestant  qu'on  lui  a  fait  connaître  ses  obliga- 
tions ,  remettra  les  deux  pièces  au  chef  de  la  douane,  en  indiquant , 
au  bas  de  la  première ,  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  les  a  re- 
çues. 

92.  La  douane  donnera  au  manifeste  son  numéro  d'ordre,  le 
fera  traduire  et  placera  l'original  dans  ses  archives. 

93.  Les  connaissemens ,  quand  ils  auront  e'té  reçus  au  lieu  du 
manifeste,  seront  aussi  traduits,  et  la  traduction  en  forme  de  ma- 
nifeste, avec  la  signature  de  l'interprète ,  le  vu  bon  du  chef  de  la 
douane  et  l'attestation  que  le  capitaine  doit  y  joindre,  sera  déposée 
dans  les  archives ,  comme  pièce  probante. 

94.  H  sera  fait  deux  expéditions  ,  d'après  le  modèle  n°  1  A,  de 
l'un  ou  de  l'autre  manifeste ,  quand  ia  traduction  en  sera  terminée. 
L'une  de  ces  expéditions  sera  transcrite  sur  les  registres  que  la 
douane  doit  tenir  à  cet  effet ,  et  l'autre  sera  remise  à  la  commission 
générale  des  comptes. 

95.  Les  connaissemens  originaux,  quand  ils  tiendront  lieu  du 
manifeste ,  ne  resteront  à  la  douane  que  le  temps  nécessaire  pour 
les  traduire  et  les  confronter  ;  et  l'envoi  en  sera  fait ,  immédiate- 
ment après  ,  au  poste  du  service  actif. 

96.  Ce  bureau  les  remettra  au  capitaine  du  navire  auquel 
ils  appartiendront ,  pour  reprendre  le  reçu  qui  lui  en  aura  été 
donné. 

97.  Lorsqu'un  navire,  forcé  par  un  péril  imminent  de  jeter 
l'ancre,  requerra  des  secours  prompts  et  efficaces,  l'officier  du  ser- 
vice actif,  qui  fera  la  première  visite  ,  restera  à  bord  avec  le  garde, 
et  en  donnera  avis. 

98.  Dans  ce  cas ,  il  n'y  aura  point  d'interdiction ,  et  le  mani- 
feste en  gros  pourra  être  admis  douze  heures  après  le  mouillage 
du  navire. 

99.  Tout  manifeste  en  gros  sera  présenté  sur  papier  libre ,  et 
ne  sera  assujetti  à  aucun  droit. 

100.  S'il  survient  un  gros  temps ,  l'accomplissement  des  forma- 
lités contenues  au  présent  chapitre  sera  suspendu  pendant  toute 
sa  durée. 

chapitre  îv.  —  Des  échantillons. 

101 .  Après  la  présentation  du  manifeste  en  gros  ,  les  échantillons 
des  marchandises  composant  le  chargement  pourront  être  débar- 
qués moyennant  l'exécution  des  dispositions  prescrites  par  les  arti- 
cles suivans. 

102.  Pour  effectuer  le  débarquement  des  échantillons  dont  la 
valeur  peut  êfre  estimée  ,  tout  consignataire  devra  présenter  à  la 
douane  trois  demandes  conformes  aux  modèles  n08  6,  7  et  8.  ■« 

103.  Lesdites  demandes  énonceront  les  marques  et  numéros  des 
colis,  et  leur  contenu  en  tontes  lettres.  Si  le  contenu  n'est  pas 
connu  ,  les  deux  premières  indications  suffiront. 

104.  L'  une  des  demandes  sera  garantie  à  la  satisfaction  du  chef 
de  la  douane. 
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i  o5 -  Par  ordre  du  chef  ci-dessus ,  il  sera  remis  un  autre  exem- 
plaire de  la  demande  à  la  direction  du  service  actif,  pour  en 
obtenir  la  permission  de  débarquer  les  échantillons  et  de  les 
faire  transporter  au  bureau  du  garde-magasin  ,  aux  frais  des  in- 

106.  Les  gardes-magasins  ,  quand  la  demande  sera  sous  leurs 
yeux ,  inscriront  sur  un  registre  supplémentaire  qu'ils  tiendront  à 
cet  effet ,  la  quantité ,  les  numéros  et  marques  des  colis. 

107.  Si  les  demandes  n'énoncent  pas  le  contenu,  le  chef  de  la 
douane  enjoindra  aux  visiteurs  d'en  établir  la  facture  dans  l'inté- 
rieur du  bureau  du  garde-magasin  ,  et  de  procéder  à  l'évaluation. 

108.  Ladite  facture  sera  transcrite ,  par  les  mêmes  visiteurs ,  sur 
deux  exemplaires  de  la  demande. 

109.  S'il  résulte  de  la  vérification  effectuée  par  les  visiteurs  que 
les  échantillons  n'ont  pas  de  valeur  appréciable .  ces  échantillons 
seront  restitués  à  l'intéressé. 

1 10.  Pour  ordonner  cette  restitution  ,  il  sera  nécessaire  de  don- 
ner, dans  la  demande ,  acte  de  l'opération,  sijçné  par  le  garde-ma- 
gasin et  le  visiteur  qui  auront  effectué  la  vérification  ,  et  de  faire  les 
autres  annotations. 

m.  Quand ,  au  contraire  ,  les  échantillons  énoncés  auront  une 
valeur  ,  l'estimation  en  sera  faite  sur  demande  garantie  ,  et  Ja  li- 
quidation des  droits  de  première  entrée  afférens  aux  marchandi- 
ses évaluées,  aura  lieu  ensuite  par  les  soins  du  bureau  compétent. 

H2.  Les  articles  de  cette  espèce  seront  inscrits  sur  un  registre 
supplémentaire  que  la  douane  doit  ouvrir  à  cet  effet. 

11 3.  Le  cosignataire  souscrira  une  obligation,  valablement 
garantie ,  du  montant  des  droits ,  et  cet  acte  restera  en  dépôt  jus- 
qu'à l'annulation  du  manifeste  auquel  il  se  rapporte,  ou  sera  rendu 
avant ,  si  le  susdit  cosignataire  réexporte  les  échantillons  dont 
l'obligation  représente  les  droits. 

1 14.  Sera  réputée  annulée  ,  par  le  seul  fait  de  la  remise  de  l'o- 
bligation ,  la  garantie  de  la  demande  relative  aux  échantillons. 

1 1 5.  Quand  les  échantillons  ,  dont  on  demandera  le  débarque- 
ment ,  feront  partie  d'un  ou  plusieurs  colis  existant  à  bord  et  déjà 
portés  sur  le  manifeste  en  gros ,  cette  circonstance  devra  être  spé- 
cifiée dans  la  demande  ,  ainsi  que  le  numéro  et  la  marque  du  colis 
auquel  se  rapporte  chaque  pièce. 

1 16.  Toute  demande,  pour  des  échantillons  à  débarquer  ,  sera 
considérée  comme  manifeste  en  détail  des  objets  qu'elle  contiendra, 
et  la  douane  la  joindra  aux  papiers  analogues  du  bâtiment  respectif. 

117.  Les  échantillons  jouiront  d'une  franchise  absolue  a  leur 
débarquement  et  rembarquement  ;  le  droit  de  police  est  compris 
dans  cette  exemption. 

118.  11  ne  sera  accordé  aucun  permis  pour  la  réexportation  des 
échantillons  ,  sans  confrontation  préalable  des  objets  portés  sur  la 
demande ,  avec  le  manifeste  en  détail  qui  s'y  rapporte ,  et  sans  vé- 
rification faite  par  les  visiteurs. 

119.  La  vente  devra  aussi  être  notée  sur  le  registre  lupplémen- 
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taire  de  la  douane  ,  et  on  déduira ,  de  l'obligation  souscrite  par  le 
cosignataire  ,  la  somme  afférente  ,  pour  droits  ,  aux  échantillons 
destinés  à  être  rembarqués. 

1 20.  Pour  liquider  les  droits  sur  les  échantillons ,  dans  le  cas 
où  il  devra  en  être  disposé ,  on  prendra  toujours  l'évaluation  de  la 
police  établie  au  moment  de  1  introduction  ;  et ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  on  ne  pourra  procéder  à  une  nouvelle  estimation. 

Si  ,  au  moment  de  l'annulation  du  manifeste  en  détail  du 
chargement  auquel  appartiennent  les  échantillons  ,  les  cosigna- 
taires ne  justifient  pas  ,  par  les  polices  délivrées ,  de  la  réexporta- 
tion desdits  échantillons ,  les  obligations  souscrites  par  eux  pour 
garantie  des  droits ,  devront  être ,  par  eux ,  acquittées  le  même 
jour. 

122.  Les  cosignataires  qui  voudront  échantillonner  des  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  de  la  douane  ,  présenteront 
deux  demandes  énonçant  les  numéros  et  marques  des  colis  à  échan- 
tillonner et  le  manifeste  détaillé  de  ces  colis. 

123.  Le  garde-magasin,  pour  permettre  l'extraction  desdits 
échantillons  ,  exigera  un  récépissé  de  l'intéressé  sur  la  même  per» 
mission  délivrée  par  la  douane  ,  et  appliquera  ,  avec  de  l'encre  ,  à 
l'extérieur  de  chacun  des  colis  ouverts  à  cet  effet ,  une  marque  par- 
ticulière qui  le  désignera. 

124.  Outre  cette  marque,  les  intéressés  respectifs  apposeront  à 
tous  les  colis  d'où  ils  extrairont  des  échantillons ,  une  bande  et  un 
sceau  pour  leur  compte. 

125.  Tout  objet  tué  des  magasins  d'entrepôt  pour  servir  d'é- 
chantillon sera  considéré  comme  existant  dans  le  colis  auquel  il 
appartient. 

126.  Pour  cette  raison  ,  le  consignataire  qui  voudra  exporter 
en  transit,  pour  des  pays  étrangers  ,  un  ou  plusieurs  colis  dont  on 
aura  extrait  des  échantillons  ,  sera  tenu  de  les  remettre  au  garde- 
magasin  ,  pour  qu'ils  soient  replacés  dans  leurs  colis  respectifs. 

127.  Si,  au  moment  de  l'expédition,  cette  remise  n'a  pas  été 
effectuée  ,  le  garde-magasin  indiquera ,  sur  la  police ,  les  articles 
qui  manqueront;  les  visiteurs  en  feront  l'évaluation,  et  la  douanë 
percevra  le  droit  d'entrée  y  afférent 

128.  On  observera  les  mêmes  formalités  quand  les  colis,  ainsi 
incomplets  ,  seront  extraits  de  la  douane  de  Valparaiso  ,  pour  al- 
ler acquitter  les  droits  dans  une  autre  douane  de  l'intérieur  de  la 
république. 

129.  Les  échantillons  extraits  de  marchandises  déposées  dans 
des  magasins ,  ne  jouiront  pas  de  la  franchise  de  droits. 

130.  Pour  prévenir  l'abus  qui  pourrait  être  fait  des  franchises 
accordées  au  commerce  dans  ce  chapitre  ,  les  chefs  de  la  douane 
reilleront  à  ce  que  ,  sous  la  dénomination  d'échantillons ,  il  ne  soit 
introduit  que  des  objets  qui  peuvent  être  rigoureusement  considé- 
rés comme  tels ,  proportions  gardées  avec  l'importance  du  charge- 
ment auquel  ils  appartiennent. 

1 31 .  D'après  cette  règle  ,  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  être  qua- 

10. 
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lifiés  échantillons ,  les  diverses  pièces  d'un  même  tissu  ,  s'il  ne  se 
trouve  pas  ,  entre  ces  pièces  ,  une  différence  notable. 

chapitre  v.  —  Manifestes  en  détail. 

i3?..  Aucune  marchandise  ne  pourra  être  transbordée  ni  débar- 
auée  sans  présentation  préalable  en  douane  ,  d'un  manifeste  en 
détail. 

i33.  La  présentation  des  manifestes  en  détail  pourra  avoir  lieu 
dans  les  quatre-vingt-dix  jours  de  l'arrivée  du  bâtiment. 

1 34-  Tout  manifeste  en  détail  devra  indiquer  les  marques  et 
numéros  des  colis  déclarés ,  quand  la  nature  des  marchandises  ou 
leur  contenant  n'empêchera  pas  de  se  conformer  à  cette  disposition. 


sera  présenté  en  triplicata  ,  suivant  la  disposition  des  modèles  n°<  2, 


3  et  q 

1 36.  Chacune  des  trois  copies  sera  faite  sur  papier  libre  ,  et  énon- 
cera ,  colis  par  colis  ,  en  chiffres  et  en  lettres,  les  objets  déclarés  et 
leur  dénomination. 

187.  Seront  exceptées  de  cette  règle  ,  dans  les  cas  cï-après  dé- 
terminés ,  les  marchandises  suivantes  : 

Ardoises  ;  artifices ,  -  fusées  et  pétards  ;  bois  de  construction  ,  douves , 
rames,  autres; —  de  teinture  ;  boissons  et  liquides  (liquidos)  de  toute  sorte; 
bouteilles  vides  ;  mai;  briques;  cannes;  cartes  à  jouer;  caves  à  liqueurs  , 
vides;  chapeaux:  cocos  de  Guayaquil, —  de  Panama;  coffres boules ,  vides; 
cornes ,  -  astas  de  bœuf;  dame*  jeannes;  dattes;  farine;  fer-blanc  ;  fruits: 
eticurddos  (confits  au  vinaigre  )  ,  — frutas  confits  à  IVau-do-vie j  goudron  ; 
liège  (bouchons  de^  ;  livres  imprimés;  marbre;  mercerie;  meubles,  -  chaises 
{sitletas);  nattes  [esteras)  ;  olives;  outils  et  inslrumens  pour  toutes  les  bran- 
ches d'industrie  ;  paniers  ;  papier  ;  peaux,  -  cueros  ,  en  poil;  —  pieles ,  tan- 
nées, isolées;  pierres  à  aiguiser,  (iltrantes  ;  poissons,  -tscabeches  (  en  sau- 
mure )  ;  poudre  a  tirer;  poulies;  quincaillerie;  sacs,  -  sacos  \idcs;  verre  et 
verrerie  :  cristales ,  —  vidriox  à  vitres,  en  tables;  viande  :  came  salée,  jam- 
bons ,  lard  (  t:cino  )  ;  articles  (  efcctns  )  de  tonte  sorte  qui  se  mesurent  au 
poids. 

i38.  Les  marchandises  comprises  dans  la  nomenclature  ci-des- 
sus seront  déclarées  en  six  lignes  (  renglones  )  au  moins  ,  si  elles 
n'excèdent  pas  20  colis  ;  en  douze  lignes  ,  depuis  20  colis  jusqu'à  5o; 
et  en  20  lignes ,  si  la  quantité  excède  ce  dernier  nombre. 

i3q.  Ces  marchandises  seront  toujours  placées  à  la  fin  du  ma- 
nifeste ,  et  on  mettra  sur  chaque  ligne  la  quantité  de  colis  corres- 
pondante. 

.  140.  Sur  les  deux  premières  copies  du  manifeste  seront  énon- 
cés la  marque  et  le  numéro  des  colis,  avec  désignation,  en  toutes 
lettres,  de  leur  contenu ,  de  la  qualité  ,  du  poids  ou  de  la  mesure 
des  marchandises. 

i4i-  Si  les  marchandises  portées  sur  les  manifestes  sont  des 
tissus ,  il  ne  sera  employé  d'autres  mesures  que  la  vare  castillane 
ou  la  yard  anglaise  ;  pour  les  articles  au  poids ,  le  quintal ,  l'arro- 
be  ou  la  livre  castillane  -,  pour  les  métaux  précieux ,  le  marc ,  l'once, 
le  demi-gros  [adarme)  castillan  ,  et  Je  tomin,  poids  de  CastiUe  ; 
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pour  les  liquides ,  la  mesure  (arrobe)  de  la  république ,  ou  le 
gallon  anglais  fixé  à  8  1/2  gallons  par  arrobe  du  Chili. 

i4^.  Dans  le  cas  où,  à  bord,  il  aurait  été  extrait  de  quelques 
colis  des  pièces  détachées  pour  échantillons  ,  on  ne  déclarera  au 
manifeste  que  ce  qui  reste  de  chaque  colis. 

i43.  Ne  seront  pas  reçus  en  douane  les  manifestes  présentés 
sans  l'accomplissement  des  formalités  précédentes  ,  ni  ceux  où  il  y 
aurait  une  correction  ,  tache  d'encre ,  rature  ou  abréviations  de 
nature  à  altérer  ou  à  rendre  obscur  le  sens  primitif  des  indications. 

i44-  Tout  colis  de  marchandises  qui ,  sous  une  marque  et  des 
numéros  extérieurs,  renfermera  intérieurement  divers  paquets 
portant  des  marques  et  numéros  analogues  ,  distincts  ou  égaux  , 
pourra  être  séparément  ou  collectivement  inscrit  au  manifeste. 

145.  Dans  le  cas  de  déclaration  séparée  des  paquets,  le  consi- 
.  gnataire  restera  libre  de  les  expédier  un  à  un  ,  ou  tous  ensemble  , 

selon  qu'il  le  jugera  à  propos. 

146.  Dans  le  cas  de  déclaration  collective  sur  une  même  ligne , 
le  cosignataire  devra  extraire  le  contenu  du  colis  en  une  seule 
fois  ,  et  il  ne  pourra  être  autorisé  à  le  diviser  dans  les  magasins. 

1 47 •  Et,  comme  il  arrive  fréquemment  que,  quand. un  colis 
renferme  plusieurs  paquets ,  on  sollicite  l'autorisation  d'en  débar- 
quer un  ou  plusieurs  et  de  laisser  le  reste  à  bord  ,  cette  opération 
sera  permise ,  moyennant  l'obligation  de  porter  séparément  au  ma- 
nifeste ,  et  chacun  en  sa  ligne  ,  tous  les  paquets  contenus  dans  ledit 
colis. 

148.  Le  chef  de  la  douane  ,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  les  trois  ex- 
péditions d'un  manifeste  en  détail ,  en  ordonnera  la  vérification 
par  le  bureau  du  cootrôle  (la  nitsa  de  comprobaciones) ,  et  la  con- 
frontation entre  elles  et  avec  le  manifeste  en  gros  auquel  elles  se 
rapportent. 

149.  S'il  résulte  de  cette  vérification  qu'elles  sont  en  règle  et 
qu'il  y  a  conformité  ,  le  premier  employé  dudit  bureau  y  apposera 
sous  sa  signature  le  approuvé  (el  comprobado)  :  il  leur  donnera  en 
même  temps  le  numéro  du  manifeste  en  gros  et  remplira  les  au- 
tres formalités,  suivant  l'époque  de  leur  présentation. 

1 50.  Des  trois  expéditions  en  cjuestion ,  l'une  restera  à  la  douane, 
la  seconde  sera  transmise  au  service  actif,  et  la  troisième  au  garde- 
magasin,  le  tout  conformément  aux  dispositions  relatives. 

151.  Les  manifestes  envoyés  au  garde-magasin  serviront  à  for- 
mer le  registre  principal  de  ce  bureau. 

i5i.  Dans  le  cas  de  présentation  de  manifeste  ,  eu  vue  de  sim- 
ple transbordement ,  deux  expéditions  suffiront  ;  l'une  pour  la 
douane  et  l'autre  pour  le  service  actif. 

153.  Pour  chaque  feuille  de  papier  employée  à  la  rédaction  du 
manifeste  qui  doit  rester  à  la  douane ,  celle-ci  percevra  4  réaux. 
Les  expéditions  destinées  au  service  actif  et  au  garde-magasin  ne 
seront  soumises  à  aucun  droit. 

1 54.  H  est  établi  en  règle  générale  que  les  deux  premières  ex- 
péditions de  tout  manifeste  en  détail  devront  toujours  contenir  la 
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totalité  des  marchandises  à  inscrire  sur  le  manifeste  ;  et  que  ,  dans 
la  troisième,  on  omettra  ,  s'il  y  en  a,  les  marchandises  de  mo- 
nopole. 

155.  Dans  ce  seul  cas  ,  il  sera  présente'  quatre  manifestes  en  dé- 
tail ,  et  la  quatrième  expédition  se  composera  exclusivement  des- 
dites marchandises  de  monopole  ;  on  se  conformera  pour  celle-ci  au 
modèle  n°  5. 

156.  La  quatrième  expédition  ci-dessus  sera  remise  à  la  factore- 
rie par  ordre  du  chef  de  la  douane. 

i5".  Toutefois,  si  le  manifeste  se  composait  uniquement  de 
marchandises  de  monopole ,  il  suffira  de  trois  expéditions  ;  on  sup- 
primera celle  qui  doit  être  remise  au  garde-magasin. 

158.  Comme  il  peut  arriver  que  les  cosignataires  ignorent  le 
contenu  ,  le  poids  ou  la  mesure  des  colis  qu'ils  veulent  porter  au 
manifeste  ,  ces  colis  seront ,  dans  ce  cas  .  présentés  avec  une  de- 
mande en  duplicata  ,  adressée  au  chef  de  la  douane  ,  pour  qu'il  en 
ordonne  le  débarquement. 

159.  Le  service  actif  retiendra  l'expédition  de  la  demande  sur  la- 
quelle le  débarquement  aura  été  autorisé ,  et  permettra  le  déchar- 
gement. 

160.  A  la  suite  de  l'autre  expédition  de  la  demande ,  il  sera 
procédé  à  la  rédaction  de  la  facture  desdites  marchandises  dans  le 
bureau  du  garde- magasin  ,  et  avec  l'intervention  de  ce  bureau , 
par  un  visiteur  nommé  à  cet  effet. 

161.  Le  garde-magasin  donnera  au  service  actif  un  récépissé 
provisoire  du  chargement  spécifié  jusqu'à  la  présentation  du  ma- 
nifeste sur  lequel  le  débarquement  doit  être  annoté. 

162.  La  facture  ,  faite  et  signée  par  le  visiteur  et  par  un  garde- 
magasin,  sera  jointe,  comme  pièce  à  l'appui ,  au  manifeste  en  dé- 
tail qui  doit  être  présenté  le  jour  suivant ,  au  plus  tard. 

163.  Toute  partie  de  chargement  déposée  dans  un  magasin  , 
pour  laquelle  on  présentera  un  manifeste  en  détail ,  sera  aussitôt 
transportée  dans  un  autre  magasin  d'entrepôt ,  au  compte  de  l'in- 
téressé. 

164.  Les  manifestes  de  marchandises  existant  dans  le  magasin 
maritime  devront  être  accompagnés  d  une  demande  de  transport 
présentée  en  duplicata. 

165.  Sur  l'une  de  ces  demandes ,  le  garde-magasin  indiquera 
la  quotité  du  poids  constaté ,  et  le  jour  où  le  chargement  sera  en- 
tré dans  le  magasin  maritime ,  afin  que  la  douane  perçoive  le  droit 
de  magasinage  à  partir  de  cette  époque. 

166.  Si ,  de  la  comparaison  du  manifeste  en  détail  avec  le  ma- 
nifeste en  cros  du  bâtiment  respectif,  il  résulte  une  différence  entre 
ces  deux  documens  ,  le  capitaine  du  navire  sera  tenu  de  présenter 
les  connaisse  mens  originaux. 

167.  Après  rectification  de  la  différence,  au  moyen  de  ces  con- 
naissemens ,  ledit  capitaine  paiera  les  amendes  imposées  par  l'ar- 
Itcle  8a ,  quand  il  y  aura  heu ,  ou  2 5  piaslres  ,  par  chaque  marque 
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ou  numéro  qu'il  aura  indiqué  d'une  manière  différente  dans  le  ma- 
nifeste. 

168.  Ledit  capitaine  paiera  aussi  25  piastres  pour  chaque  colis 
dont  la  dénomination  ne  correspondra  pas  à  celle  donnée  par  les 
connaissemens. 

169.  Lorsque  le  manifeste  en  gros  aura  été  établi  d'après  les 
connaissemens  ,  le  cosignataire  le  prendra  pour  guide  dans  la  ré- 
daction du  manifeste  en  détail. 

1 70.  S'il  arrive  que  les  marques  et  numéros  des  colis  ne  puissent 
être  désignés  ,  ni  dans  le  manifeste  en  gros  ,  ni  dans  les  connaisse- 
mens t  et  que  le  cosignataire  le  désigne  dans  le  manifeste  en  dé- 
tail .  ces  marques  et  numéros  seront  portés  sur  le  manifeste  en  gros. 

171.  Tout  manifeste  en  détail  devra  être  irrévocablement  annu- 
le au  bout  de  trois  années  ,  à  partir  de  sa  présentation ,  ou  aupa- 
ravant ,  si  la  totalité  des  marchandises  qu'il  énonce  a  été  extraite 
des  magasins  d'entrepôt. 

chapitre  vi.  —  Déchargement. 

172.  Le  déchargement  des  bâtimens  aura  lieu  tous  les  jours  y 
à  l'exception  des  jours  de  fêtes  civiques  ou  d'observation  rigou- 
reuse. 

173.  Du  1  octobre  au  3i  mars,  ce  déchargement  commen- 
cera à  sept  heures  du  matin  ;  du  1e1  avril  au  3o  septembre ,  à  huit 
heures  du  matin.  Il  cessera ,  dans  ces  deux  périodes ,  à  une  heure 
del  'après-midi. 

1 74.  Pour  que  le  service  actif  {el  resguardo)  permette  le  débar- 
quement de  toute  espèce  de  marchandises  ,  il  faudra  qu'elles  soient 
comprises  dans  les  manifestes  en  détail  que  le  chef  de  la  douane  lui 
remettra  ,  avec  Tordre  qui  autorise  le  déchargement. 

175.  Chaque  jour  ,  aussitôt  que  le  déchargement  cessera ,  le  ser- 
vice actif  fera  remettre  au  garde- magasin  ou  à  la  factorerie  dés 
articles  de  monopole  ,  les  marchandises  qu'il  aura  reçues. 

176.  Cette  remise  sera  accompagnée  de  la  désignation  de  la 
quantité  et  de  la  dénomination  des  colis  ,  de  leurs  marques  et  nu- 
méros ,  et  de  l'indication  de  toutes  les  altérations  qu'ils  auraient 
subies. 

177.  Pour  procéder  avec  méthode  et  clarté ,  le  service  actif  tien* 
dra  deux  feuilles  de  déchargement  pour  chaque  bâtiment  ;  les  in- 
dications prescrites  par  l'article  précédent  seront  portées  sur  l'une 
et  l'autre. 

178.  Sur  la  première  des  deux  feuilles  ci-dessus,  l'employé  du 
garde-magasin  ou  de  la  factorerie  délivrera  récépissé  des  marchan- 
dises qui  lui  auront  été  remises ,  en  énonçant ,  en  toutes  lettres ,  au 
bas  de  chaque  partie  ,  le  total  des  colis  reçus ,  et ,  avec  la  seconde, 
on  exigera  ,  du  carde-magasin  ou  du  facteur  principal ,  un  sem- 
blable récépissé  le  jour  qui  suivra  le  déchargement. 

179.  En  procédant  à  la  visite  avec  les  feuilles  de  déchargement , 
le  service  actif  en  fera  l'extrait ,  pour  annoter ,  chaque  jour ,  sur  les 
manifestes  en  détail  ■  les  colis  débarqués  «  et  il  exigera  «  des  gar4es« 
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magasins  ou  du  facteur  principal ,  tous  les  quatre  jours  au  plus  ,  un 
nouveau  récépissé  du  chargement  sur  le  même  manifeste. 

180.  Si ,  en  faisant  les  annotations  prescrites  par  l'article  précé- 
dent ,  il  est  reconnu  qu'un  ou  plusieurs  des  colis  débarques  por- 
tent des  marques  ou  numéros  autres  que  ceux  inscrits  au  manifeste 
en  détail ,  il  en  sera  rendu  compte  au  chef  de  la  douane. 

181.  Ledit  chef,  après  s  être  assuré  que  ces  colis  out  été  por- 
tés sur  le  manifeste  en  gros  ,  en  ordonnera  le  renvoi  à  bord ,  au 
compte  de  l'intéressé  et  sous  la  surveillance  d'un  garde. 

182.  Toutefois  ,  si  l'on  représente  que  ces  colis  et  leur  contenu 
sont  précisément  ceux  qui  figurent  au  manifeste  en  détail ,  l'ou- 
verture en  devra  être  ordonnée  dans  le  bureau  du  garde-magasin , 
en  présence  d'un  visiteur  et  du  cosignataire. 

183.  S'il  résulte  de  la  vérification  que  les  colis  dont  il  s'agit 
contiennent  les  mêmes  marchandises  que  celles  qui  avaient  été  dé- 
clarées au  manifeste,  on  apposera  à  chaque  colis  ,  extérieurement, 
les  marques  et  numéros  du  manifeste. 

184.  Si  on  demande  à  débarquer  un  ou  plusieurs  paquets  fai- 
sant partie  du  contenu  d'un  colis  et  à  laisser  le  reste  à  bord ,  ledit 
colis  ne  pourra  être  ouvert  dans  le  bâtiment. 

1 85.  Il  devra  être  transporté  intégralement  jusqu'au  poste  du 
service  actif,  pour  y  être  ouvert,  et  pour  que  les  marques  et  nu- 
méros de  tous  les  paquets  soient  confrontés  avec  le  manifeste  en 
détail. 

186.  Pour  éviter  toute  soustraction,  les  colis  destinés  à  être 
reportés  à  bord,  seront  accompagnés  d'un  garde;  et,  avant  leur 
remise  ,  on  mentionnera  leur  rembarquement  sur  le  manifeste  en 
détail. 

187.  On  mettra  le  plus  grand  soin  à  emmagasiner,  chaque  jour, 
les  marchandises  débarquées. 

188.  Aussitôt  que  les  marchandises  seront  entreposées  ,  le  bu- 
reau du  garde-magasin  annotera  leur  entrée  dans  l'entrepôt ,  sur 
le  manifeste  en  détail  dont  elles  sont  l'objet. 

189.  Outre  cette  annotation  sur  le  manifeste,  le  bureau  ci- 
dessus  tiendra,  pour  '  chacun  des  magasins  d'entrepôt  >  un  re- 
gistre particulier  sur  lequel  seront  inscrites  l'entrée  et  la  sortie 
de  chaque  chargement. 

190.  Le  même  bureau  ouvrira  un  autre  registre  ,  pour  y  inscrire 
séparément  les  chargemens  entrant  dans  le  magasin  maritime. 

191.  S'il  est  jugé  nécessaire  de  débarquer  le  chargement  d'un 
navire  arrivant  dans  les  ports  du  Chili  avec  des  avaries  notables  , 
avant  la  présentation  du  manifeste  en  gros ,  le  cher  de  la  douane 
pourra  l'autoriser. 

192.  Tous  les  allèges  portant  des  marchandises  ainsi  débar- 
quées devront  venir  du  navire  à  la  jetée,  sous  la  sut  veillance  d'un 
garde. 

ip3.  Le  service  actif  recevra  les  colis  à  terre  ;  il  les  inscrira-  sur 
ses  feuilles  de  déchargement  et  les  remettra  ensuite  au  bureau  du 
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garde-magasin  ,  pour  qu'ils  soient  déposes  dans  le  magasin  mari- 
time ;  le  tout  avec  l'intervention  des  intéressés. 

194.  Immédiatement  après  leur  entrée  dans  ledit  magasin  ,  les 
inarques  et  numéros  des  colis  entreposés  seront  inscrits  au  registre 
supplémentaire  du  garde-magasin. 

195.  L'une  des  deux  clefs  que  doit  avoir  le  magasin  maritime 
sera  remise  au  capitaine  du  navire,  et  les  gardes-magasins  conser- 
veront l'autre. 

.  196.  Quand  un  navire  en  mauvais  état ,  bien  que  non  en  péril 
imminent ,  sera  forcé  de  débarquer  une  partie  de  son  chargement 
avant  de  poursuivre  son  voyage  ,  il  le  pourra  sans  présenter  de  ma- 
nifeste en  détail. 

197.  Pour  être  dispensé  des  règles  générales  prescrites  en  pareil 
cas  ,  il  sera  nécessaire  de  justifier ,  d'une  manière  authentique  ,  du 
mauvais  état  du  bâtiment ,  avec  attestation  des  experts  qui  en  fe- 
ront la  visite,  et  du  vu  bon  du  consul  de  la  nation  à  laquelle  le 
navire  appartient ,  ou  du  juge  compétent. 

198.  L'autorisation  accordée ,  il  sera  procédé  au  déchargement 
avec  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédons ,  pour  les 
marchandises  qui  doivent  entrer  dans  le  magasin  maritime. 

190.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  déposer  des  mar- 
chandises dans  ledit  magasin  ,  le  chef  de  la  douane  fera  prendre 
deux  copies  du  manifeste  en  gros  ,  pour  que  l'une  serve  au  bureau 
du  garde-magasin  ,  et  l'autre  à  celui  du  service  effectif. 

200.  Au  moyeu  de  ces  copies  ,  les  deux  bureaux  feront  la  con- 
frontation des  marques  et  numéros  du  chargement  débarqué ,  pour 
exiger"  du  capitaine  du  navire  les  amendes  auxquelles  le  con- 
damnent les  articles  82,  167  et  t68  ,  dans  le  cas  où  il  les  aurait 
encourues. 

201.  Le  service  actif  devra  extraire  de  ces  feuilles  de  décharge- 
ment un  tableau  du  chargement  de  tout  navire  dont  les  marchan- 
dises seront  déposées  dans  le  magasin  maritime. 

202.  Ce  tableau  devra  contenir  les  marques  et  numéros  des 
colis  débarqués,  et ,  au  bas  ,  le  récépissé  de  l'un  des  gardes-ma- 
gasins. 

203.  Immédiatement  après  le  débarquement ,  ce  tableau  sera 
remis  à  la  douane ,  pour  que  ce  bureau  le  transmette  à  la  commis- 
sion générale  des  comptes. 

204.  La  poudre  à  tirer,  que  l'on  voudra  débarquer ,  sera  trans- 
portée ,  sous  la  surveillance  du  service  actif ,  du  navire  au  magasin 
où  elle  doit  être  entreposée. 

205.  Le  garde  du  magasin  de  la  poudre  à  tirer  donnera  récépissé 
au  service  actif,  sur  une  feuille  séparée  ,  des  colis  qui  lui  seront  re- 
mis ,  avec  indication  des  numéros  et  marques. 

206.  Le  service  actif  transmettra  cette  pièce  aux  gardes-magasins 
pour  en  exiger  un  nouveau  reçu  des  colis  ,  sur  le  manifeste  en  dé- 
tail ,  comme  si  ces  colis  se  trouvaient  dans  les  magasins  sous  leur 
inspection. 

207.  Les  effets  à  usage  seront  débarqués  en  franchise  de  droit. 
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Toutefois  ,  le  service  actif  sera  tenu  d'ouvrir  tous  les  colis  et  de  les 
visiter  avec  soin  ,  pour  s'assurer  qu'ils  ne  contiennent  que  des  arti- 
cles dont  l'importation  est  permise. 

208.  Sous  la  dénomination  d'effets  à  usage ,  peuvent  être  débar- 

r«:  argenterie,  orfèvrerie  et  bijouterie;  comestibles;  bardes  et 
ussures  supportées  ;  livres  imprimés  ;  ustensiles  de  ménage  ; 
vaisselle  ;  le  tout  en  quantité  proportionnée  à  la  fortune  du  pro- 
priétaire. 

209.  Peuvent  être  aussi  débarquées  ,  avec  les  effets  à  usage  , 
toutes  sommes  quelconques  d  argent. 

chapitbe  vu.  —  Magasins  particuliers. 

210.  Pour  transporter,  dans  les  magasins  particuliers  ,  des  mar- 
chandises du  nombre  de  celles  spécifiées  à  l'article  5 ,  les  cosigna- 
taires devront  présenter  à  la  douane  une  demande  à  cet  effet. 

an.  Au  bas  de  ladite  demande,  ils  fourniront  une  caution  qui 
garantira  les  droits  dinternacion. 

21a.  Le  chef  de  la  douane  chargera  de  la  visite  et  de  l'évaluation 
un  visiteur  qui  constatera  l'accomplissement  de  cette  formalité,  sur 
la  même  demande. 

21 3.  Avant  d'apposer  ce  certificat ,  les  visiteurs  seront  tenus  de 
vérifier ,  dans  ie  plus  grand  détail ,  les  marchandises ,  objet  de  la 
demande  ,  en  comptant  et  pesant  les  cuirs  et  autres  articles  qu'il  est 
facile  de  changer,  et  en  forant  les  colis  dont  la  forme  favorise  le  ré- 
ellement intérieur  d'autres  marchandises. 

214.  Les  visiteurs  devront  aussi  mentionner  les  accidens  qui 
augmentent  ou  diminuent  la  valeur  des  articles  qu'on  extrait  de  la 
douane  pour  les  transporter  dans  des  magasins  particuliers. 

215.  Pour  les  objets  soumis  au  poids  ,  le  garde-magasin,  après 
le  pesa  ce ,  indiquera  le  poids  constaté  au  bas  ou  au  verso  de  la 
demande. 

216.  Ces  formalités  préalablement  remplies  ,  quand  la  demande 
garantie  et  le  récépissé  du  cosignataire  auront  été  remis  au  garde- 
magasin,  et  que  les  autres  marchandises  auront  été  inscrites  sur  un 
registre  qu'il  doit  ouvrir  à  cet  effet ,  le  chargement  sera  transporté, 
sous  la  surveillance  d'un  de  ses  employés  ,  jusqu'au  magasin  où  il 
doit  être  déposé. 

217.  Immédiatement  après,  et  à  la  suite  du  tableau  des  mar- 
chandises ,  le  bureau  ci-dessus  énoncera  le  magasin  où  celles-ci 
auront  été  déposées  ,  et  elles  ne  pourront  être  transportées  à  aucun 
autre  magasin  sans  une  nouvelle  visite  et  une  autorisation  du  même 
bureau. 

218.  Quand  un  cosignataire  de  marchandises  dont  le  dépôt  est 

Sermis  dans  des  magasins  particuliers ,  voudra  les  laisser  dans  ceux 
e  la  douane,  il  paiera  chaque  mois  un  réal  par  quintal ,  sur  le 
poids  constate. 

219.  Mais,  pour  que  cette  sorte  de  dépôt  puisse  avoir  lieu  ,  le 
consentement  du  chef  de  la  douane  sera  nécessaire ,  avec  l'avis  du 
garde- magasin, 

\ 
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220.  Comme  il  peut  se  faire  qu'après  avoir  laissé  quelque  temps 
ces  marchandises  dans  les  magasins  de  la  douane ,  on  veuille  les 
transporter  dans  des  magasins  particuliers ,  ce  transfert  sera  per- 
mis ,  moyennant  paiement  préalable,  par  les  intéresses ,  du  droit 
de  magasinage,  en  raison  du  nombre  de  mois  écbus. 

221 .  La  demande  devra  se  faire  par  duplicata  ,  afin  que  ,  sur  la 
première  expédition  ,  les  mesures  et  formalités  ,  prescrites  au  com- 
mencement de  ce  chapitre  ,  soient  énoncées,  et  que,  sur  la  seconde 
qui  devra  être  présentée  en  forme  de  police ,  le  garde-magasin 
puisse  indiquer,  en  toutes  lettres  ,  la  date  de  l'entrée  des  marchan- 
dises dans  les  magasins  respectifs ,  celle  de  la  sortie  et  le  poids 
constaté. 

222.  Le  même  garde-magasin  fera  remettre  à  la  douane  cette 
dernière  expédition  par  un  de  ses  employés ,  pour  que  la  liquidation 
et  la  perception  du  droit  de  magasinage  s'opèrent  avant  que  Tordre 
de  remise  soit  délivré. 

223.  Ne  seront  pas  assujetties  à  la  caution  les  demandes  ten- 
dantes à  obtenir  l'autorisation  de  transporter ,  dans  des  magasins 
particuliers ,  des  articles  d'approvisionnement  appartenant  a  des 
puissances  amies. 

224.  Seulement ,  dans  tout  magasin  destiné  à  cette  sorte  de  dé- 
pôt ,  il  ne  sera  laissé  qu'une  porte  libre  ,  et  les  autres  portes  ,  qui 
s'y  trouveront ,  seront  condamnées. 

225.  Le  garde- magasin  conservera  toujours  une  des  deux  clefs 
qui  doivent  fermer  ces  magasins  ,  afin  qu  on  ne  puisse  ,  à  son  insu 
et  sans  son  intervention  ,  disposer  d'aucune  partie  du  chargement 
déposé. 

226.  Il  sera  établi  une  commission  composée  du  chef  de  la 
douane ,  ou  ,  à  défaut  de  ce  chef ,  d'un  autre  employé  qu'il  nom- 
mera pour  le  remplacer,  d'un  visiteur  et  d'un  garde-magasin  dési- 
gnés aussi  par  ledit  chef. 

227.  Tous  les  six  mois,  cette  commission  visitera  les  magasins 
particuliers  dans  lesquels  se  trouveront  des  marchandises  en  dépôt , 
pour  reconnaître  s'il  en  a  été  disposé. 

228.  Avant  le  terme  ci-dessus,  et  quand  ils  le  jugeront  à  propos, 
les  gardes-magasins  pourront  demander  que  la  visite  soit  faite.  Le 
chef  de  la  douane  même  est  autorisé  à  faire ,  à  son  gré  ,  des  visites 
extraordinaires  ;  et ,  dans  l'un  comme  dans  Tautre"  cas  ,  nul  ne 
pourra  s'y  opposer. 

229.  S'il  résulte  de  la  visite  que  l'un  des  cosignataires  a  disposé 
des  marchandises  qu'il  avait  en  magasin,  ou  les  a  transportées  dans 
un  autre  magasin  ,  sans  en  donner  avis  au  bureau  du  garde-maga- 
sin ,  ledit  consignataire  ,  ou  sa  caution ,  acquittera  sur-le-champ 
les  droits  d'entrée ,  et  il  sera  ,  en  outre,  exigé  2  p.  100  par  mois  , 
sur  le  montant  desdits  droits ,  à  partir  du  jour  où  les  marchan- 
dises auront  été  extraites  des  magasins  de  la  douane. 

chapitre  vin.  —  Visite  des  navires. 

a3o.  Le  déchargement  terminé  7  le  capitaine  ou  le  consignataire 
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du  bâtiment  présentera  à  La  douane  une  demande  en  duplicata  , 
conforme  au  modèle  n°  9,  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  visite  du 
navire. 

23 1.  Au  bas  de  cette  demande  ,  on  devra  spécifier  la  quantité  , 
la  dénomination,  les  numéros  et  marques  des  colis  existans  à 
bord. 

a32.  On  apportera  alors  ,  du  poste  du  service  actif,  les  mani- 
festes en  détail  relatifs  au  même  navire  ,  et  le  bureau  du  contrôle , 
à  la  douane  ,  vérifiera  si  les  annotations  ,  inscrites  aux  manifestes 
par  ledit  poste  ,  donnent  un  résultat  conformes  aux  existences  pré- 
sentées à  la  vérification. 

233.  Au  moyen  des  manifestes  en  détail  et  du  tableau  des  exis- 
tences constatées  à  la  visite  ,  ledit  bureau  annulera  le  manifeste  en 
gros  ,  en  portant ,  sur  ce  manifeste  ,  les  quantités  restées  à  bord  et 
celles  qui  sont  entrées  dans  les  magasins  de  dépôt. 

234.  Si,  sur  la  confrontation  de  ces  documens ,  la  liste  des 
existences  se  trouve  en  règle ,  le  chef  de  la  douane  prescrira ,  sur  la 
demande ,  qu'il  soit  procédé  à  la  visite  du  navire. 

235.  La  visite  dont  il  s'agit  devra  avoir  lieu  sous  1  inspection  du 
commandant  du  service  actif,  ou  de  l'un  de  ses  lieutenans. 

236.  L'objet  de  cette  visite  sera  de  reconnaître,  en  tant  que  faire 
se  pourra  dans  le  bâtiment ,  si  la  quantité  ,  la  dénomination  ,  les 
marques  et  numéros  des  colis  existans  correspondent  avec  la  décla- 
ration qui  en  a  été  faite  au  manifeste. 

237.  L?officier  chargé  de  procéder  à  la  visite  eu  constatera  le  ré- 
sultat au  bas  de  l'état  des  existences,  et  le  remettra  immédiatement 
à  la  douane. 

238.  Si ,  dans  la  visite  du  navire  ,  il  se  trouve  à  bord  du  navire 
visité  un  ou  deux  colis  en  plus  ,  ou  si  la  dénomination  ,  les  mar- 
ques ou  numéros  des  colis  reconnus  ,  diffèrent  des  indications  cor- 
respondantes de  l'état  des  existences ,  le  service  actif  fera  trans- 
porter à  terre ,  et  déposer ,  au  bureau  du  garde-magisin  .  tous  les 
cous  trouvés  dans  ce  cas  ,  dont  il  donnera  un  récépissé  au  capi- 
taine. 

23q.  Le  service  actif  sera  aussi  tenu  de  donner,  sans  délai ,  avis 
du  résultat  reconnu ,  au  chef  de  la  douane ,  par  une  dépêche  spé- 
ciale, qui  servira  de  base  aux  opérations  ultérieures. 

240.  Si,  au  moment  de  la  visite,  il  manque  un  ou  plusieurs  des 
colis  qu'on  suppose  existans  à  bord  ,  le  déficit  sera  constaté  au  bas 
de  l'état  des  existences,  avant  qu'il  soit  remis  à  la  douane. 

241.  Lorsque,  dans  la  visite  extérieure  qui  doit  être  faite  des 
colis  ,  on  s'apercevra  que  quelques-uns  sont  vides  ou  remplis  de 
matières  qui  n'ont  aucune  valeur ,  il  sera  procédé  à  l'ouverture  de 
l'un  des  colis  suspects  ,  pour  en  vérifier  le  contenu. 

242.  Si  de  cette  vérification  résulte  la  certitude  de  la  soustrac- 
tion de  marchandises  ,  qu'on  avait  présumée  ,  l'officier ,  qui  aura 
présidé  à  la  visite  ,  laissera  deux  gardes  à  bord  ,  et  rendra  immé- 
diatement compte  de  ce  résultat  à  la  douane. 

243.  Il  sera ,  dans  ce  cas ,  ordonné  à  un  visiteur  de  se  rendre  à 
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bord  du  navire ,  pour  procéder,  de  concert  arec  le  chef  de  visite  ,  , 
à  la  vérification  détaillée  des  colis  qui  auront  inspiré  des  soupçons 
fondés. 

244*  Pour  chaque  10 lumen  (colis)  inscrit  sur  l'état  des  existen-. 
ces,  qui  ne  se  retrouvera  pas  à  bord  du  bâtiment ,  lors  de  la  visite, 
et  pour  chaque  tercio  (ballot)  dont  le  contenu  aura  été  extrait  frau- 
duleusement, la  douane  imposera  au  capitaine  du  navire  une  amende 
de  200  piastres.  > 

245.  Le  chef  de  la  douane  devra  remettre  à  la  commission  gé- 
nérale des  comptes,  au  moment  où  le  navire  lèvera  l'ancre ,  la  de- 
mande et  l'état  des  existences,  présentés  pour  provoquer  la  visite  du 
navire,  avec  l'attestation  du  service  actif ,  constatant  que  cette  visite 
a  eu  lieu  ;  et  il  conservera  l'autre  expédition  pour  l'annexer  au 
manifeste  en  gros  du  bâtiment  auquel  il  se  rapporte. 

246.  H  remettra  également  à  la  commission  générale  les  mani- 
festes en  détail  de  la  totalité  du  chargement ,  à  la  rédaction  des- 
quels servira  l'expédition  sur  laquelle  le  poste  du  service  actif 
énonce  le  débarquement  des  marchandises  ,  et  sur  lesquels  on  de- 
vra délivrer  les  récépissés  originaux  des  gardes-magasins  et  du  fac-: 
teur  du  monopole. 

247»  Lesdites  expéditions  devront  porter  la  signature  du  chef  du 
service  actif,  et  le  vu  bon  du  chef  de  la  douane  comme  preuve  de 
leur  identité. 

chapitre  ix.  —  Réexportation. 

248.  Avant  de  commencer  le  chargement  d'un  navire,  le  capi- 
taine ou  le  consignataire  de  ce  navire  adressera  ,  pour  en  obtenir 
l'autorisation  ,  une  demande  par  écrit  au  gouverneur  de  la  place. 

249.  L'autorisation  obtenue  ,  il  sera  dressé  trois  polices  pour 
chaque  réexportation  de  marchandises  existantes  dans  les  magasins 
d'entrepôt;  deux  suivant  le  modèle  n°  10,  et  l'autre  suivant  le  mo- 
dèle n°  11. 

250.  Ces  polices  énonceront  la  quantité  des  colis  demandés  ; 
leurs  dénominations  ,  leurs  marques  et  numéros  ,  et  leur  contenu 
en  toutes  lettres ,  sans  tache  ni  rature  d'aucune  espèce. 

201.  Les  mêmes  formalités  s'observeront,  à  cet  égard,  pour 
toutes  les  marchandises ,  qu'elles  se  trouvent  entreposées  dans  les 
magasins  de  la  douane ,  dans  ceux  du  monopole  ,  ou  dans  des  ma- 
gasins particuliers. 

252.  La  seule  différence  que  devront  présenter  ,  dans  chacun  de 
ces  cas,  lesdites  polices,  consistera  à  indiquer,  à  l'introduction, 
si  c'est  dans  les  magasins  de  la  douane ,  dans  ceux  du  monopole 
ou  dans  les  magasins  particuliers  que  se  trouvent  les  marchandises 
destinées  à  être  rembarquées. 

253.  Chaque  série  de  polices  devra  contenir  les  marchandises 
énoncées  dans  un  seul  manifeste  en  détail;  et  elles  seront  toutes 
les  trois  signées  par  le  consignataire  ou  endossées  par  lui  dans  les* 
termes  indiqués  au  modèle. 

254.  Bien  que  les  polices  soient  endossées  par  le  consignataire  ^ 
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on  veillera  toujours  à  ce  que  la  personne",  qui  demande  à  ex- 
trairt-  les  marchandises ,  soit  une  personne  connue. 

255.  Quand  il  sera  présenté  des  polices  pour  effectuer  un  rem- 
barquement sur  un  bâtiment  de  guerre ,  l'une  d'elles  devra  être 
garantie  par  une  caution  agréée  du  chef  de  la  douane. 

256.  Aussitôt  que  ledit  chef  recevra  une  série  de  polices  pour 
un  rembarquement ,  il  inscrira  les  décisions  y  relatives  sur  deux 
expéditions ,  et  les  transmettra  toutes  au  bureau  du  contrôle. 

257.  Ce  bureau  devra,  par  une  vérification,  s'assurer  que  les 
trois  expéditions  susdites  sont  exactement  identiques ,  et ,  dans  ce 
cas  ,  il  remettra  à  l'inte'ressé  les  deux  qui  contiennent  les  désirions 
prises  ,  et  laissera  l'autre  en  dépôt. 

258.  Les  deux  expéditions  ci-dessus  seront  alors  présentées  au 
bureau  du  garde-margasin  ou  à  la  factorerie  du  monopole ,  selon 
les  cas  ,  par  le  même  intéressé  ,  pour  opérer  l'extraction  des  mar- 
chandises ,  et  elles  seront  ensuite  transmises  au  visiteur  qui  doit 
faire  ,  sur  l'une  des  deux  ,  la  vérification  et  l'évaluation. 

25o  La  vérification  se  fera  ,  en  ouvrant  pour  le  moins  un  colis 
sur  vingt }  et  lorsque  le  nombre  de  colis  ne  s'élèvera  pas  à  vingt ,  il 
sera  toujours  ouvert  un  colis  sur  ceux  qui  font  l'objet  de  la  demande. 

260.  Si  la  police  énonce  des  liquides  ou  des  marchandises  sou- 
mises au  pesage  ,  le  garde-magasin  ou  la  factorerie  des  tabacs  in- 
diquera ,  au  dos  de  cette  police  ,  la  mesure  ou  le  poids  de  ces  ar- 
ticles. 

261.  Lorsque  les  colis,  qui  doivent  être  pesés,  seront  ,  à  peu 
près  du  même  poids  ,  on  pèsera  un  colis  au  moins  sur  dix  ;  mais 
quand  il  ne  pourra  être  établi ,  entre  eux  ,  aucune  espèce  de  propor- 
tion relative ,  parce  qu'ils  offriront  des  différences  importantes ,  il 
sera  nécessaire  de  peser  tout  le  chargement. 

262.  Dans  le  cas  où  celui  qui  rédige  les  polices  ,  avant  d'y  appo- 
ser un  numéro  ,  voudra  laisser ,  dans  les  magasins  de  dépôt ,  une 
partie  des  colis  dont  il  aura  demandé  l'extraction,  les  gardes-maga- 
sins indiqueront,  sur  la  même  police  ,  les  numéros  et  marques  des 
ballots  qui  auront  été  envoyés  dans  ces  magasins. 

263.  Le  bureau  du  garde-magasin  ou  la  factorerie  des  tabacs  de- 
vra énoncer,  en  toutes  lettres  ,  sur  la  police,  la  date  de  la  présen- 
tation du  manifeste  en  détail  auquel  se  rapporteront  les  marchan- 
dises. 

264.  Si ,  au  moment  de  la  visite,  les  vins  ou  autres  liquides  ,  dé- 
clarés comme  bons ,  se  trouvent  avariés  ,  le  facteur  du  magasin  de 
monopole  ou  le  garde-magasin  et  un  visiteur  inscriront  sur  la  po- 
lice la  nature  de  l'avarie  constatée ,  et  les  évaluations  se  feront 
conformément  à  l'état  de  la  marchandise. 

265.  Aussitôt  que  les  marchandises  énoncées  dans  une  police  se- 
ront visitées  et  évaluées  ,  ladite  police  sera  transmise  au  bureau  du 
contrôle. 

266.  Ce  bureau  confrontera  de  nouveau  les  deux  expéditions 
avec  celle  restée  en  dépôt ,  pour  s'assurer  quelles  n'ont  subi  au- 
cun changement  en  vue  de  fraude» 
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267.  Si  les  trois  expéditions  se  trouvent  exactes,  elles  seront 
confrontées  avec  le  manifeste  en  détail ,  et  on  effacera  ,  de  ce  der- 
nier ,  les  marchandises  qui  correspondent  au  contenu  des*  polices. 

268.  On  leur  donnera  ensuite  leur  numéro  d'ordre ,  d'après  la 
date  de  leur  présentation ,  et  deux  expéditions  seront  remises  au 
bureau  du  garde-magasin  ,  avec  les  décisions  respectives. 

269.  Sur  l'expédition  même  qui  portera  Tordre  de  remise ,  ce 
bureau  exigera  récépissé  du  signataire  de  la  police. 

270.  Il  annotera  immédiatement ,  tant  sur  le  manifeste  en  dé- 
tail que  sur  les  registres  des  magasins  ,  la  sortie  des  marchandises , 
et  remettra  le  chargement  au  poste  du  service  actif,  avec  le  permis 
de  la  douane  pour  le  rembarquement. 

27 1 .  Le  chef  du  service  actif  constatera  ,  à  la  suite  de  ce  même 
permis  ,  l'accomplissement  de  Tordre ,  dès  que  l'embarquement 
aura  lieu. 

272.  Toutes  les  polices ,  demandées  pour  le  rembarquement  de 
marchandises  existantes  dans  les  magasins  d'entrepôt ,  paieront  2 
piastres  pour  droit. 

273.  Dans  le  cas  où  ,  après  débarquement  d'une  partie  de  mar- 
chandises de  monopole  pour  être  vendue  à  la  factorerie ,  il  y  aurait 
nécessité  de  rembarquer  le  tout  ou  partie ,  soit  à  cause  de  la  mau- 
vaise qualité  de  la  marchandise ,  soit  pour  tout  autre  motif,  il  de- 
vra également  être  présenté  trois  polices. 

274.  Ces  polices  devront  indiquer  que  les  marchandises  se  trou- 
vent dans  le  cas  prévu  par  l'article  précèdent ,  et  préciser  le  jour  da 
débarquement. 

275.  Pour  que  lesdites  polices  soient  valables ,  elles  devront 
être  revêtues  du  vu  bon  du  facteur  ,  conformément  à  la  déposition 
de  l'intéressé. 

276.  Quand  la  demande  aura  été  faite  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  le  débarquement ,  et  que  le  rembarquement  aura  eu  heu 
cinq  jours  après  ,  précisément  à  bord  du  même  bâtiment ,  les  mar- 
chandises ne  paieront  que  le  droit  de  police. 

277.  Mais,  si  elles  restent,  dans  les  magasins  de  la  factorerie, 
plus  de  vingt  jours  accordés,  comme  délai  fatal ,  pour  la  jouissance 
de  cette  franchise  ,  il  y  aura  lieu  à  l'application  du  droit  d'entrepôt. 

278.  L'argent  ne  pourra  être  rembarqué  qu'après  que  le  service 
actif  aura  visité  ,  un  à  un  ,  les  colis  qui  doivent  être  exportés  ,  afin 
d'acquérir  la  certitude  qu'ils  ne  contiennent  que  de  Tor  ou  de  l'ar- 
gent sellados  (monnayés).  v 

279.  Les  etf'eis  à  usage  seront  embarqués  conformément  aux 
mesures  et  règles  prescrites  pour  leur  débarquement. 

280.  Du  moment  où  une  police  aura  un  numéro  ,  les  marchan* 
dises  devront  être  considérées  comme  sorties  des  magasins. 

281 .  Mais,  si  l'intéressé  désire  les  laisser  en  entrepôt,  l'autorisa- 
tion pourra  lui  en  être  accordée ,  à  la  condition  de  payer  d'abord  les 
droits  dont  lesdites  marchandises  auraient  été  passibles  à  cette  épo- 
que ,  et  de  présenter  de  nouveaux  manifestes  en  détail. 

282.  Ces  manifestes  devront  relater  la  demande  en  renouvelle- 
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ment  d'entrepôt  pour  les  marchandises  ayant  déjà  été  en  magasin. 

283.  Au  bas  de  l'expédition  du  manifeste  qui ,  dans  les  cas  or- 
dinaires ,  est  remise  au  service  actif ,  les  gardes-magasins  appose- 
ront un  récépissé  du  chargement ,  et  on  le  transmettra  immédiate- 
ment à  la  commission  générale  des  comptes. 

chapitre  x.  —  Transbordement. 

284-  Le  transbordement  sera  permis  dans  tous  les  grands  ports 
de  la  république ,  quand  le  navire ,  sur  lequel  il  aura  lieu  ,  fera 
voile  directement  pour  les  pays  étrangers. 

285.  Le  transbordement  ne  pourra  se  faire  que  pour  les  mar- 
chandises suivantes  : 

Acier;  alambics;  ancres  (v.  Fer)  ;  ardoises;  armes  et  munitions  do  guerre: 
affûts,  boulets  de  fer,  canons  ,  grenades  ;  balais  ,  eu  vrac  ;  bois  :  de  construc- 
tion et  autres  ,  communs  :  anspecs,  rames,  cercles, -sunchos  ,  douves  et  au- 
tres; —  odorans, -santal  ;  —  de  teinture;  boissons,  et  barils  ou  pipes  :  li- 
queurs, vins  ;  bouteilles,  -  ùoiijas  vides  ;  brai  ;  briques  et  carreaux,  en  vrac  ; 
chaises  (v.  Meubles);  charbon  de  pierre  ;  cocos  de  Panama  ou  d:  Guya- 
quil  ;  cordages  et  câbles  :  cables  ,  jarcia  ;  cornes,  -astas  de  bœuf,  cuivre  :  en 
saumons;  — en  plaques  ou  feuilles;  dattes  ;  embarcations,  -  canots;  étain  en 
saumons;  étoupe  non  emballée;  fanons  de  baleine;  fer  et  fonte  :  fonte  en 
gueuses  ;  —  moulée  {v.  Armes  et  munitions  )  ;  —  eu  barres  ;  —  ouvre  :  ancres,' 
grandes ,  petites  ;  —  chaînes ,  chaudières  (Jondos).  leviers,  marmites;  fro- 
mages, non  emballés;  futailles:  ùariles,  pipas;  goudron;  liqueurs  (v.  Bois- 
sons); machines  non  emballées  ;  mercure,- azcgtte  (coulant);  mcubles,-chai- 
ses  [silletas);  minerais  ;  nacre  de  perle,  en  vrac;  patates;  peaux  non  embal- 
lées :  cueix>s  en  poil,  pieles  de  mouton  ;  pierres  :  à  aiguis  r,  filtrantes,  meules 
pour  moulins  ou  pressoirs;  plomb  :  en  saumons,  en  feuilles  ;  pompes  à  in-, 
cendie,  non  emballées;  poudre  à  tirer;  résine  ;  salpêtre;  seaux  de  bois;  sel 
commun  ;  tissus  de  chanvre  ,  -  toiles  à  voiles  (  louas  )  ;  viande  :  carne  salée  , 
jambons  non  emballés,  pore  {tocino)  ,  salé  ,  en  baril  ;  voitures  :  carretones , 
carruages;  vins  (v.  Boissons). 

286.  Pour  droit  de  transbordement ,  la  douane  percevra  sur  les 
marchandises  étrangères  .  1  p.  100  de  leur  évaluation. 

287.  L'or  et  l'argent  en  barres  ,  en  lingots  (pasta)  ou  ouvrés, 
l'argenterie  ,  l'orfèvrerie  et  les  bijoux  de  toute  sorte  ,  provenant  de 
pays  étrangers,  pourront  aussi  se  transborder,  en  payant  1/2 
p.  100  pour  droit  de  transbordement. 

288.  Il  sera  également  permis  de  transborder  1  argent  et  l'or 
sellados  (monnayés)  qui  arrivent  de  l'étranger  dans  les  ports  chi- 
liens ,  sans  autre  droit  que  celui  de  police. 

289.  Les  marchandises  nationales  qui ,  comme  comprises  dans  la 
nomenclature  de  l'article  285  ,  peuvent  être  transbordées  ,  ne  paie- 
ront pas  de  droit  de  transbordement ,  et  ne  seront  soumises  qu'au 
droit  d'exportation  ,  quand  elles  ne  l'auront  pas  acquitté  dans  une 
douane  de  la  république. 

290.  Tout  individu  qui  demande  à  effectuer  un  transbordement 
présentera  deux  polices  qui  devront  être  comparées  avec  le  mani- 
feste en  détail,  d'après  les  règles  prescrites  pour  les  rembarquemens. 

291 .  La  douane  conservera  Tune  desdites  polices  ,  et  l'autre ,  avec 
les  décisions  y  relatives ,  servira  à  l'intéressé  pour  procéder  au  trans- 
bordement . 

292.  Le  poste  du  service  actif,  aussitôt  qu'il  recevra  l'ordre , 
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g^Wnçer ,  j us<m>  quai ,  Je  chargement  frfaé  à  être.tra^s- 

293.  La ,  le  chargement  sera  vérifie ,  sans  être  extrait  de  la 
lancha  (chaloupe) ,  par  le  visiteur  nomme  a  cet  effet. 

294.  Mais  ,  quand  la  nature  des  marchandises  ou  des  jnotifs  de 
soupçon  fondé  rendront  nécessaire  une  visite  plus  détaillée  ,  on  dé- 
barquera, sur  le  même  quai ,  une  partie  ou  la  totalité  du  charge- 
ment. 

295.  Ppur  les  articles  qui  doivent  être  pesés,  le  poids  sera  dé- 
terminé au  moyen  du  pesage ,  par  le  garde-magasin  ,  du  nombre  de 
colis  que  Ton  jugera  suffisant  pour  la  liquidation. 

29b.  La  visite ,  le  pesage  et  le  val  u  it  m m  des  marchandises  seront 
inscrits  sur  la  police ,  avant  le  renvoi  desdites  marchandises  à  bord. 

297.  Un  gardien. montera  à  bord  de  l'embarcation  qui  transpor- 
tera les  marchandises  pour  les. accompagner  jusqu'au  bâtiment  où 
elles  devront  être  embarquées.  Il  assistera  au  transbordement  qui 
devra  se  faire  immédiatement ,  et  reviendra  à  terre  rendre  compte 
de  sa  mission. 

298.  Aucun  transbordement  n'aura  lieu  après  une  Jbeure  du 
soir. 

299.  Après  ^apposition  du  visa  constatant  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  {el  cumpiido) ,  par  le  chef  du  service  actif  ,^ur 
une  police  de  transbordement ,  on  se  conformera  ,  pour  les  formali- 
tés ultérieures  de  douane,  aux  règlemens  prescrits  pour  les  «m- 
barquemeus. 

300.  Il  sera  aussi  permis  de  transborder,  d'un  bâtiment  na- 
tional ou  étranger ,  sur  un  autre  bâtiment  national  faisant  voile 
pour  les  grands  ou  petits  ports  habilités  de  la  république,  les 
articles  suivans  lorsqu'ils  seront  présentés  en  vrac  (descubiertos)  : 

Armes bouches  à  feu  (arcilletia) ;  boisa  brûler >  briques;  charbon  de 

le 


carretas  (charrettes) ,  carretones  (chariots). 

301 .  Pour  cette  espèce 4e  transbordement ,  indépendamment  de 
toutes  les  formalités  prévues,  l'intéressé  sera  tenu  d'acquitter,  dans 
le  port  où  il  l'effectuera ,  les  droits  d'importation  comme  s'il  expé- 
diait, pour  la  consommation  nationale,  les  marchandises  qu'il 
transbordera. 

302.  Le  transbordement  d'un  trasporte  (transport)  ou  bâtiment 
de  guerre  étranger^  $ur  un  autre  bâtiment  de  même  classe  ,  se  fera 
librement  et  sans  l'intervention  du  service  actif. 

303.  Toutefois,  si  un  trasporte  (  transport)  avait  à  bord,  outre 
des  articles  d'approvisionnement ,  un  chargement  pour  des  parti- 
culiers y  il  sera  soumis  au  régime  établi ,  dans  le  présent  chapitre , 
pour  les  transbordemens  en  général. 

chapitre  xi.  —  Registres, 
3p4.  J-e  chargement  4'un  navire  terminé,  Je  chef  du  service 

II 

Digitized  by  Google 


i6a 

actif  transmettra  à  la  douane  toutes  les  polices  relatives  au  char- 
gement ,  et  en  exigera  récépissé  pour  sa  sûreté. 

305.  Le  bureau  des  liquidations  devra  vérifier  si  lesdites  polices 
portent  le  visa  [cumplido)  avant  de  les  confronter  avec  les  duplicata 
que  la  douane  a  conservés. 

306.  La  légitimité  et  l'exactitude  des  polices  constatées  sur 
l'exemplaire  qui  porte  les  évaluations ,  ledit  bureau  procédera  à  la 
liquidation  immédiate  des  droits. 

307.  Les  droits  d'entrepôt,  de  magasinage,  de  transit,  de 
transbordement  et  de  police  seront  acquittés  comptant  par  le  rede- 
vable. . 

308.  La  douane  exigera  aussi ,  immédiatement ,  les  droits  de 
port. 

•  3og.  Dans  le  cas  de  rembarquement,  comme  dans  tout  autre 
où  il  y  aura  à  percevoir  des  droits  sur  des  vins  ou  liqueurs  sujettes 
à  déchet ,  lesdits  droits  seront  liquidés  sur  la  quantité  existante  à 
la  sortie  des  magasins  ,  et  non  sur  la  quantité  reconnue  au  moment 
de  la  mise  en  entrepôt. 

3 10.  Cette  modération  (equidad)  n'aura  heu  que  pour  les  dé- 
chets qui  n'excéderont  pas  20  p.  100. 

3i  1 .  Tout  bâtiment ,  qui  prendra  un  chargement  pour  des  ports 
étrangers  ,  paiera  comptant  8  piastres ,  pour  droit  de  registre. 

3ia.  Bien  que ,  d'après  l'article  précédent ,  il  soit  nécessaire  d'ac- 
quitter le  droit ,  il  n'y  aura  pas  obligation  de  prendre  de  registre  ; 
et ,  seulement  lorsque  le  capitaine  d'un  bâtiment  jugera  à  propos 
d'en  faire  la  demande  ,  la  douane  devra  le  lui  délivrer  en  forme  de 
certificat  attestant  tout  le  chargement  embarqué. 

3i3.  Les  registres  sont  exempts  de  port  à  l'administration  des 
postes. 

3i4-  Comme  dernière  formalité  nécessaire  pour  l'expédition 
d'une  embarcation  ,  on  devra  réclamer,  du  gouverneur  de  la  place , 
un  permis  de  sortie  ,  et  on  présentera ,  à  cet  effet ,  une  demande 
spéciale. 

3 1 5.  Le  chef  ci-dessus  ne  pourra  accorder  ce  permis  sans  le  dé- 
gagement absolut  ion  préalable  des  chargemens  par  les  juges  de 
Utras  et  du  commerce,  et  par  les  bureaux  de  douane,  de  mono- 
pole, de  commissariat  et  des  postes. 

3 16.  Ce  dégagement  (absolution)  délivre  ,  le  permis  sera  délivré 
sans  autre  formalité. 

317.  Dans  le  cas  où  l'agent  d'un  navire  voudrait  hâter  l'expé- 
dition et  remettre  (  dar  por  cerrado  )  le  registre  avant  d'avoir 
acquitté  les  droits ,  le  chef  de  la  douane  pourra  y  consentir  sous 
sa  responsabilité ,  s'il  le  juge  convenable. 

318.  Lors  jnème  que  ledit  chef  acceptera  cette  responsabilité,  il 
sera  nécessaire ,  pour  déroger  a  la  règle  générale  ,  de  remettre  ,  à  la 
douane ,  avec  l'attestation  spéciale  du  service  actif  (  cumplido  ) , 
toutes  les  polices  qui  doivent  former  le  registre. 

319.  Ledit  agent  devra  présenter,  en  outre,  une  caution  en  ga- 
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rantie  de  tous  les  droits  aflerens  au  chargement ,  y  compris  ceux  de 
port. 

320.  La  totalité  de  ces  droits  sera  acquittée  au  moment  où  la 
douane  avertira  le  redevable  quelle  en  fait  la  liquidation. 

chapitre  xii. — Importation. 

321.  Quand  il  sera  demandé,  pour  la  consommation  nationale  , 
une  partie  des  marchandises  existantes  dans  les  magasins  d'entre- 
pôt ,  le  droit  d'importation  pourra  être  acquitté  à  la  douane  de 
Valparaiso  ou  à  toute  autre  des  douanes  principales  de  la  répu- 
blique. 

322.  Sont  exceptés  de  cette  formalité  les  articles  de  monopole 
qui  devront  toujours  acquitter  les  droits  d'importation  à  Valpa- 
raiso. 

323.  Les  douanes  principales  sont  celles  de  :  Santiago  Chiloé , 
Valdivia,  la  Conception  ,  la  Constitution  ,  la  Serena. 

324.  Pour  le  paiement  des  droits,  à  la  douane  de  Valparaiso  et 
dans  les  autres  douanes  principales ,  il  sera  présenté  trois  polices 
spécifiant  d'abord  le  but  de  la  demande  des  marchandises. 

325.  Il  sera  perçu  2  piastres,  pour  droit,  sur  chaque  série  de 
polices  d'importation. 

326.  Une  desdites  polices  devra  être  garantie  par  une  caution 
agréée  du  chef  de  la  douane. 

327.  Les  mêmes  formalités  prescrites  pour  les  polices  de  rem- 
barquement seront  observées  pour  celles  d'importation  ,  jusqu'au 
moment  de  la  vérification. 

328.  Cette  vérification  devra  être  faite  par  les  visiteurs  qui  ou- 
vriront autant  de  colis  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  constater  la 

Sualité  des  marchandises  et  la  conformité  du  contenu  de  chaque 
allot  avec  les  indications  de  la  police. 

329.  Avant  la  liquidation  des  droits  ,  le  bureau  ,  chargé  de  cette 
opération ,  calculera  s'ils  excèdent  la  somme  de  100  piastres,  et, 
dans  ce  cas ,  le  principal  employé  de  ce  bureau  inscrira  sur  la  po- 
lice garantie,  excédant  100 piastres. 

330.  Pour  toute  police  portant  cette  note  ,  la  liquidation  ne  sera 

F as  exigible  sur-le-champ  ;  et  le  chef  de  la  douane  ,  "en  retenant 
expédition  garantie ,  pourra  délivrer  l'ordre  de  remise  pour  les 
marchandises. 

33 1 .  Le  bureau  des  liquidations  sera  tenu  de  régler,  dans  le  plus 
bref  délai ,  les  droits  atFérens  auxdites  polices. 

332.  Deux  jours  après  avoir  reçu  avis  de  la  liquidation  ,  les  in- 
téressés devront  remettre  ,  à  la  douane  ,  le  montant  des  droits  en 
trois  obligations. 

333.  Chacune  de  ces  obligations  sera  du  tiers  du  montant  des 
droits ,  et  toutes  seront  signées  par  des  individus  résidant  sur  les 
places  où  se  prennent  les  marchandises ,  et  d'un  crédit  et  d'un  ca- 
pital connus. 

334.  Ces  efïets  devront ,  en  outre ,  être  garantis  de  concert  par 

tu 
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un  autre  négociant  réunissant  les  conditions  exigées  par  l'article 
précédent. 

335.  Le  principal  obligé  (  obligado  )  et  sa  caution  seront  tenus 
de  payer  2  p.  100  par  mois  pour  tout  le  temps  qui  excédera  les  dé- 
lais accordés  pour  l'acquittement  de  la  somme  due. 

336.  Quand  le  montant  des  droits  ne  s'élèvera  pas  à  5oo  pias- 
tres ,  les  obligations  se  feront  sur  papier  libre ,  mais  s'il  excède 
cette  somme ,  elles  devront  être  rédigées ,  conformément  à  la  " 
sur  papier  timbré. 

337 .  Les  obligations  porteront  les  termes  ci-après  - 
3  mois  ;  la  seconde,  5  idem  ;  la  troisième ,  6  idem, 

338.  Si  le  négociant  aime  mieux  réunir,  en  une  seule  obligation, 
la  somme  afférente  à  une  même  police,  la  faculté  lui  en  sera  lais- 
sée ,  avec  échéance ,  dans  ce  cas  ,  à  quatre  mois  et  demi. 

339.  Le  montant  des  droits  ,  toutes  les  fois  qu'il  n'atteindra  pas 
trois  cents  piastres  ,  ne  pourra  être  partagé  en  trois  obligations  ;  il 
ne  pourra,  de  toute  nécessité,  en  être  signé  qu'une,  toujours  à 
quatre  mois  et  demi  de  terme. 

54o.  Ces  délais  commenceront  à  courir  du  jour  au  le  chef  de 
la  douane  délivrera  Tordre  pour  la  remise  des  marchandises  j  la 
date  de  Tordre  sera  inscrite ,  en  toutes  lettres  ,  sur  les  obligations  , 
lors  même  que  ces  obligations  seraient  signées  postérieurement  par 
les  redevables. 

34 1  •  Au  moment  où  la  douane  acceptera  et  prendra  en  compte 
lesdites  obligations ,  on  considérera  comme  annulée  la  garantie  avec 
laquelle  aura  été  présentée  la  police  qui  les  concerne. 

34^  ■  Les  droits  d'importation ,  sur  les  articles  de  monopole  dont 
la  vente  est  permise  à  des  particuliers ,  seront  perçus  à  Tentrée  par 
la  douane. 

343.  Toute  police  qui  ne  donnera  pas  lieu  au  paiement  de  100 
piastres  sera  immédiatement  liquidée,  pour  que  fa  perception  du 
droit  s'effectue  comptant ,  avant  la  délivrance  de  Tordre  de  remise. 

344-  Quand  on  voudra  extraire ,  des  magasins  d'entrepôt,  des 
marchandises  destinées  à  être  réexpédiées  sur  un  autre  des  douanes 
principales  de  la  république  ,  il  devra  être  présenté  quatre  polices 
à  la  douane  de  Valparaiso. 

345.  Ces  polices  ne  différeront  des  modèles  que  par  l'indication 
de  la  douane  où  lesdites  marchandises  devront  être  expédiées ,  et  le 
nom  de  l'individu  auquel  elles  seront  consignées. 

346.  '  L'une  des  expéditions  desdites  polices  sera  présentée  avec 
garantie  de  repi\  sentation  d'un  certificat  de  décharge. 

347»  La  police  reconnue  en  règle,  après  l'accomplissement  des 
autres  formalités  prescrites  ,  les  visiteu.s ,  pour  cette  sorte  de  véri- 
fication ,  ouvriront  au  moins  un  colis  sur  dix  ,  à  l'effet  de  vérifier  si 
le  contenu  et  la  qualité  des  marchandises  sont  conformes  aux  indi- 
cations de  la  police. 

348.  S'il  résulte  de  la  vérification  que  le  contenu  des  colis  et  la 
qualité  des  marchandises  sont  conformes  aux  indications  de  la  po- 
lice ,  l'ordre  de  remise  sera  délivré ,  soit  pour  le  rembarquement 
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des  marchandises ,  quand  la  demande  en  aura  été  faite  à  destina-* 
tion  des  douanes  maritimes  de  la  république,  soit  pour  la  reexpé- 
dition sur  Santiago. 

34q.  Dans  les  rembarquemens  de  cette  nature ,  la  quatrième 
expédition  de  la  police  servira  à  la  rédaction  du  registre  que  l'on 
donne  aux  bàtimens  nationaux  pour  le  commerce  de  cabotage. 

350.  Mais ,  quand  il  y  aura  demande  en  réexpédition  sur  la 
douane  de  Santiago ,  l'expédition  ci-dessus  de  la  police  sera  re- 
mise à  cette  douane. 

35 1 .  Dans  les  deux  cas  ,  le  chef  de  la  douane  de  Valparaiso 
joindra ,  à  l'envoi  desdites  pièces  ,  une  dépcche  à  laquelle  il  devra 
être  répondu  aussitôt  que  le  chargement ,  auquel  se  rapportera  la 
note  de  réexpédition ,  sera  entré  dans  les  magasins  de  la  douane  de 
destination. 

352.  Les  marchandises  ,  dont  la  nomenclature  se  trouve  à  la  fin 
du  présent  article,  ne  pourront  sortir  des  magasins  d'entrepôt  sans 
être  vérifiées  avec  soin  ,  et  évaluées  par  les  visiteurs  sur  deux  expé- 
ditions de  la  police  : 

Bijouterie  (alhujas)  ;  cannelle  :  canela,  caneton  (de  Chine  ,  commun)  ;  es- 
tampes (laminas) ;  éventails;  fil ,-hilado  :  d'argent ,  d'or;  indigo;  meubles, 
pour  appartenions  ;  miroirs  :  montés;  — (glaces  pour);  orfèvrerie  (alhajas)  ; 
parapluies;  parures  (adornos);  peignes,  -peïnetas  :  de  corne  ,  d'écaillé;  perles 
fine  ;  plumes  :  pour  bonnets ,  pour  chapeaux  ;  robes,  -  traies  de  mérinos  ; 
tissus  :  «Taloés  (»/ia), -point  ;—  de  coton, -w/em  ;  —  de  laine  :  draps  demi-fins, 
fins;  — schalls  de  Cachemire,  de  mérinos  ;  —  de  lin  :  batiste,  -olan  batùta  i 
en  mouchoirs  ,  en  pièces  ;  —  dentelles, -point  ;  —  de  soie  :  mélangés  d'argent 
et  d'or  ;  —  autres  :  enJloradosy  sederia ,  tejidos  de  sev/a, -point  ;  voitures-car- 
ruages. 

353.  Toutes  les  fois  que  la  police  contiendra  quelques-unes  des 
marchandises  énoncées  dans  1  article  précédent ,  il  sera  envoyé ,  à 
la  douane  de  destination ,  une  des  expéditions  avec  l'évaluation. 

354.  Les  droits  seront  liquidés  ,  sur  cette  évaluation ,  sans  qu'il 
en  soit  fait  une  nouvelle ,  et  sans  qu'il  soit  admis  de  réclamation , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

355.  Les  récépissés  du  chargement ,  délivrés  d'office  par  les 
chefs  des  douanes  principales  à  la  douane  de  Valparaiso ,  servi- 
ront à  l'annulation  des  garanties  de  la  représentation  de  certificats 
de  décharge. 

356.  Lorsque ,  dans  les  délais  ci-après  :  un  mois ,  pour  San- 
tiago ;  deux  mois ,  pour  la  Conception  ,  la  Constitution ,  et  la  Se- 
rena  ;  trois  mois ,  pour  Valdivia  et  Chiloé  j  la  douane  de  Valpa- 
raiso n'aura  pas  reçu  d'avis  officiel  de  l'introduction  des  marchan- 
dises, elle  exigera,  du  principal  obligé  ou  de  la  caution,  la 
présentation  des  certificats  de  décharge ,  dans  les  six  jours  ,  sans 
remise. 

357 .  Quand  cett^  formalité  n'aura  pas  été  remplie ,  la  même 
douane  percevra ,  sans  délai ,  pour  la  police  garantie ,  les  droits 
d'importation  ;  et ,  l'évaluation ,  destinée  à  servir  de  base  à  la  li- 
quidation ,  quand  ladite  police  ne  contiendra  pas  d'évaluation ,  se 
fera  comme  si  les  marchandises  étaient  de  première  cjualité  dans 
Jeur  espèce, 
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358.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'expiration  des  délais  ac- 
cordes par  l'article  356 ,  le  négociant  pourra  réclamer  la  dévolu- 
tion des  droits  à  la  douane  de  Valparaiso.  >  • 

H5ç).  Pour  que  cette  dévolution  ait  lieu,  l'intéressé  devra  sou- 
missionner le  paiement  du  double  droit  par  certificat  daté  de 
Vautre  douane  où  les  marchandises  auront  été  expédiées. 

360.  Ce  dernier  délai  expiré  sans  que  la  présentation  du  certifi- 
cat ait  eu  lieu ,  tout  droit ,  pour  réclamer  dévolution  à  l'une  et  à 
l'antre  douane ,  sera  éteint. 

36 1 .  Les  marchandises  de  monopole  que  la  factorerie  principale 
de  Valparaiso  achète  pour  approvisionner  la  ferme  dans  toute  la 
république,  devront  être  considérées  comme  introduites  pour  la 
consommation  ,  du  moment  que  le  contrat  aura  son  effet. 

362.  Chaque  fois  que  le  facteur  principal  fera  des  achats  de  cette 
espèce ,  il  devra  présenter,  en  douane  ,  par  duplicata ,  un  état  indi- 
quant les  articles  qu'il  aura  achetés,  la  quantité,  les  marques  et 
numéros  des  colis  ,  et  le  manifeste  en  détail  dont  ils  seront  l'objet. 

363.  Et  comme  il  pourra  arriver  qu'une  partie  de  ces  marchan- 
dises, en  raison  de  sa  mauvaise  qualité,  ne  soit  ni  achetée  par  la 
ferme,  ni  enlevée  par  l'intéressé  ,  et  qu'elle  reste ,  sans  chargement , 
au  compte  de  la  même  factorerie,  un  état  en  sera  aussi  présenté 
par  duplicata  à  la  douane. 

364»  Aussitôt  la  réception  de  cette  espèce  d'état,  les  indications , 
relatives  auxdites  marchandises,  seront  inscrites,  d'après  cet  état, 
au  manifeste  en  détail. 

365.  Le  duplicata  de  chaque  état  sera  remis ,  par  la  douane ,  à 
la  commission  générale  des  comptes. 

366.  Dans  le  cas  où  il  devra  être  procédé  à  l'évaluation  de  mar- 
chandises avariées,  les  visiteurs  les  considéreront  comme  si  elles 
n'avaient  souffert  aucun  dommage  ,  en  spécifiant  séparément ,  et  à 
la  suite  de  l'évaluation,  le  tant  pour  100  dont  il  devra  être  fait  re- 
mise en  raison  de  l'avarie. 

367.  Lorsque  les  propriétaires  ou  assureurs  de  marchandises 
avariées  demanderont  à  en  effectuer  la  vente  aux  enchères  dans 
les  casas  de  martillo  ,  cette  circonstance  sera  spécifiée  dans  la  po- 
lice qu'ils  présenteront. 

368.  La  douane,  dans  ce  cas,  ordonnera  une  vérification  exacte 
desdites  marchandises,  dans  les  magasins  d'entrepôt,  par  un  visi- 
teur assisté  du  garde-magasin. 

369.  Le  résultat  sera  inscrit  sur  la  même  police. 

370.  Si  les  intéressés ,  avant  de  procéder  à  la  vente  aux  enchè- 
res, demandent  à  extraire  les  marchandises  des  magasins  d'entre- 
pôt, le  garde-magasin  pourra  en  faire  la  remise,  pourvu  que  le 
Propriétaire  de  la  casa  de  martillo,  choisie  pour  cette  vente ,  lui 
fournisse ,  sur  la  police  servant  à  la  vérification ,  un  récépissé  et 
une  caution  suffisante  pour  la  valeur  intégrale  des  marchandises. 

371.  Toute  vente,  aux  enchères,  de  marchandises  avariées, 
quand  elle  aura  lieu  avant  que  la  douane  n'ait  établi  les  évalua- 
tions ,  devra  être  faite  en  présence  d'un  visiteur. 
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372.  Le  bulletin  ou  certificat  de  ladite  vente,  signé  par  le  visiteur 
qui  y  aura  assisté,  et  par  le  propriétaire  del  martillo,  servira  à 
fixer  l'évaluation  des  marchandises,  et  sera  annexé  à  la  police 
comme  attestation. 

373.  Quand  la  vente  n'aura  pas  été  effectuée  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  sortie  des  marchandises  des  magasins ,  les- 
dites  marchandises  retourneront  à  l'entrepôt ,  au  compte  des  in- 
téressés. 

chapitre  xxii.  —  Dispositions  additionnelles. 

374.  Lorsqu'un  bâtiment  échouera  ou  fera  naufrage  sur  les 
cotes  de  la  république ,  le  chef  de  la  douane  la  plus  voisine  y  en- 
verra un  officier  du  service  actif,  et ,  sous  ses  ordres ,  le  nombre 

-  de  gardes  qu'il  jugera  nécessaire. 

375.  Le  chef  politique  ou  militaire  du  district  où  le  naufrage 
aura  eu  lieu,  et  le  commandant  général  de  marine  seront  tenus 
de  fournir  toute  espèce  de  secours  pour  le  sauvetage  de  la  cargaison 
et  sa  mise  en  sûreté. 

376.  Les  marchandises  sauvetées  devront  être  expédiées  par 
mer  ou  par  terre,  sous  la  garde  du  service  actif,  jusqu'à  la  douane 
principale  la  plus  voisine. 

377.  Là,  elles  seront  déposées  dans  le  magasin  maritime,  et 
jouiront  de  toutes  les  franchises  accordées  à  cette  sorte  de  dépôt. 

378.  Les  bâtimens  de  guerre  étrangers  ne  pourront  débarquer, 
dans  les  ports  de  la  république .  aucune  espèce  de  marchandises 
autres  que  l'or  et  l'argent  sellados  (monnayés)  ou  en  lingots. 

379.  Quand  les  commandans  desdits  bâtimens  de  guerre  vou- 
dront débarquer  des  vivres  ,  des  munitions  ,  ou  tout  autre  article , 
ils  devront  préalablement  présenter  des  manifestes  en  eros  et  en 
détail. 

380.  Est  permis  le  libre  embarquement  de  l'argent  et  de  l'or 
sellados  (monnayés)  sur  tout  navire  étranger  faisant  voile  d'un 
port  de  la  république  à  un  des  autres  ports  habilités,  pour  le  com- 
merce d'exportation  des  produits  nationaux,  du  sol  et  de  l'industrie. 

38 1.  Toute  pièce  émanée  de  la  douane  devra  porter  un  nu- 
méro, et,  sans  cette  formalité  indispensable,  elle  ne  sera  pas 
admise  comme  authentique  dans  les  comptes. 

382 .  Pour  numéroter  ces  pièces  ,  on  en  fera  préalablement  la 
classification.  Le  premier  jour  de  chaque  année  ,  on  commencera 
le  numérotage  par  classes,  et  on  le  continuera  dans  un  ordre 
corrélatif. 

383.  Il  est  défendu  à  la  douane  et  aux  autres  bureaux  du  fisc 
de  donner  des  copies ,  ou  de  permettre  la  simple  lecture  des  ma- 
nifestes ,  polices  ,  demandes ,  etc.,  existant  dans  leurs  archives ,  à 
tous  individus  autres  que  les  intéressés  ou  leurs  représentans. 

384-  On  ne  pourra  déroger  à  la  réserve  prescrite  par  l'article 
précédent  que  sur  un  ordre  judiciaire. 

385.  Jusqu'à  la  publication  de  la  loi  sur  les  droits  d'importa- 
tion et  les  évaluations ,  on  se  conformera ,  à  cet  égard  ,  aux  règle- 
mens  établis. 
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386.  Toutefois  ,  dans  le  cas  où  les  intéressés  ne  sé  conformeraient 
pas  aux  évaluations  des  visiteurs ,  ils  pourront  réclamer  auprès  des 
chefs  de  la  douane. 

387.  Les  dit  s  chefs ,  après  avoir  entendu  lesdîfs  intéressés  et  le 
visiteur  qui  aura  fait  l'évaluation ,  et  après  avoir  appelé  ,  s'ils  le 
jugent  à  propos  ,  un  ou  plusieurs  négoeians  capables,  fixeront  ? 
sans  appel ,  l'évaluation  à  donner  aux  marchandises  inscrites  sur  la 
police. 

388.  Du  moment  où  les  marchandises  sont  extraites  des  maga- 
sins d'entrepôt ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  réclamation  sur  les  éva- 
luations. 

38g.  Toutindtvidu  qui  cherchera  à  frauder  lesdroits  de  la  douanè; 
soit  en  détournant  les  polices ,  en  corrigeant  des  mots  ou  des  chif- 
fres ,  pour  diminuer  la  qualité ,  le  poids ,  la  quantité  ou  l'évaluation 
des  marchandises ,  soit  en  usant  d'un  autre  moyen  de  fraude,  sera 
condamné  à  une  amende  égale  à  la  somme  qu'il  aura  voulu  frauder, 
dans  le  cas  où ,  d'après  la  loi  des  confiscations  ,  il  ne  devra  pas 
perdre  les  marchandises. 

3 90.  Les  marchandises  mêihes  ,  et  celui  qui  sera  caution  des  po- 
lices présentées  pour  leur  extraction ,  seront  immédiatement  res- 
ponsables du  paiement  de  cette  amendé. 

3gi .  Si  le  délinquant  est  un  employé ,  il  paiera  l'amende  et  per- 
dra son  emploi,  sans  préjudice  des  autres  peines  que  les  lois  im- 
posent pour  ce  délit. 

392.  Dans  le  cas  ou  un  négociant  ,  et  un  on  plusieurs  employés 
auront  fait  la  fraude  de  concert ,  chacun  subira  individuellement 
la  peine  qui  lui  sera  applicable,  comme  si  le  délit  avait  été  com- 
mis par  lui  seul. 

3^3.  Le  montant  des  amendes  ,  déduction  faite  des  frais  de 
leur  recouvrement ,  sera  abandonné  à  celui  qui  aura  découvert  la 
fraude. 

394.  Tout  individu  convaincu  de  délits  de  l'espèce  ne  pourra- 

5 lus,  à  l'avenir ,  être  consignataire  ;  il  ne  sera  pas  admis  dans  les 
ouanes  de  la  république  ;  et  tout  manifeste ,  policé  ou  demande , 
présenté  avec  sa  signature  ,  ne  pourri  être  reçu. 

395.  Pour  l'accomplissement  de  cette  disposition  ,  le  chef  de  la 
douane  où  aura  lied  la  tentative  de  fraude ,  en  donnera  avis  officiel 
à  toutes  les  autres  douanes  et  au  tribunal  du  consulat  ;  et  les  noms 
des  délïnquans  séronl  inscrits  sur  une  liste  qui  devra  être  amenée 
dans  la  salle  des  dépêches  de  chaque  douane. 

3q6.  Il  est  défendu  à  tout  employé,  auquel  seront  adjugées  des 
saisies  ou  des  amendes ,  d  entrer  en  arrangement  avec  les  saisis  ou 
les  condamnes. 

397.  Tout  employé  qui ,  contrairement  à  cette  défense  ,  fera 
remise  de  l'amende,  se  contentera  d'en  recevoir  une  partie ?  ou 
accorder^  au  redevable  plus  de  six  mois  dé  délai  pour  1  acquitter  > 
peVtfrà le  droit  acquis  ef ,  en  outré,  son  emploi. 

398.  L'amende  ou  fâ  sâïsié  reviendra  ?  dârçs  ce  c£s  ?  a\i  dénon- 
ciateur de  }a  transaction, 
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390.  Ce  dénonciateur ,  fût-il  l'individu  même  condamné  à  l'a- 
mende ou  à  la  saisie ,  quand  il  sera  prouvé  que  l'employé  qui  de- 
vait en  toucher  le  montant  est  entré  en  arrangement  avec  lui ,  au  ra 
droit  à  la  remise  de  ladite  amende  ou  saisie ,  et  au  remboursement 
de  tout  ce  qu'il  au?  a  déjà  acquitté. 

4oo.  Toutes  les  marchandises  entrées  dans  les  magasins  d'en- 
trepôt avant  le  1  "  juillet  de  la  présente  année ,  devront  être  de 
nouveau  déclarées  ,  par  manifestes  en  détail ,  dans  les  huit  jours 
qui  précéderont  l'expiration  de  l'année  pendant  laquelle  elles  de- 
vaient rester  en  entrepôt. 

joï.  Si,  le  3o  du  mois  de  juin  prochain ,  quelques-unes  des  - 
dites  marchandises  ont  déjà'  accompli  leur  première  année  d'entre- 
pôt ,  et  commencé  leur  seconde  ou  leur  troisième  année ,  la  décla- 
ration ,  par  manifeste  en  détail ,  devra ,  dans  ce  cas ,  avoir  lieu 
avant  le  1 er  août  prochain. 

402.  Dans  les  deux  cas ,  ces  manifestes  seront  présentés  ,  avec 
une  demande  ,  en  duplicata ,  de  prolongation  du  délai  d'entrepôt 
pour  tout  le  temps  à  courir  comme  complément  de  la  période  de 
trois  années  accordée  par  larticle  1er  de  la  loi. 

403.  Le  chef  de  la  douane ,  pour  accorder  cette  prolongation , 
ordonnera  que  les  droits  sur  les  marchandises ,  échus  à  cette  épo- 
que ,  soient  préalablement  acquittés  en  numéraire  ,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  8  et  g  de  la  loi. 

404.  Quand  les  consignataires  laisseront  expirer  les  délais  ci- 
dessus  sans  présenter  un  nouveau  manifeste ,  les  marchandises  , 
dans  ce  cas ,  perdront  le  privilège  du  transit ,  et  devront ,  de  toute 
nécessité  ,  être  introduites  à  l'intérieur. 

405.  Dès  que  le  chef  de  la  douane  aura  accordé  la  prolongation 
d'entrepôt ,  pour  des  marchandises  ayant  accompli  leur  première 
ou  leur  seconde  année  ,  les  anciens  manifestes  devront  être  an- 
nulés ,  et  il  sera  du  reste  procédé  conformément  aux  termes  de 
l'article  283. 

406.  Pour  le  commerce  de  transit  par  terre,  jusqu'à  la  promul- 
gation de  la  loi  qui  doit  le  réformer ,  on  continuera  à  observer  le 
système  actuellement  en  vigueur. 

407.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  réglementaires  de  date' 
antérieure  à  la  présente  ordonnance  et  relatives  à  des  cas  sur  les- 
quels elle  prononce  ou  donne  des  explications. 

408.  Jusqu'au  icr  juillet  de  l'année  courante,  les  dispositions 
du  présènt  règlement  n'auront  pas  force  de  loi. 

Qu'il  soit  enregistré ,  mis  en  circulation  et  imprimé. 

Donné  en  la  chambre  des  dépêches ,  à  Santiago ,  le  26  avril 
i833. 

Pribto,  Manubl  Reicowo. 


Nota.  On  ut  peut  trop  appeler  l'attention  du  commerce  sur  la  nécessité  de 
se  conformer,  dans  la  rédaction  des  nombreuses  pièces  exigées  par  le  règle* 
ment  ci-dessus  f  aux  minutieuses  prescriptions  4e  çç  lèffewRfa 
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Toutefois ,  on  a  cru  pouvoir  se  dispenser  de  donner  à  la  suite  de  la  pré- 
sente traduction  les  onze  modèles  annexés  au  règlement  original,  parce  que, 
aux  termes  des  articles  69,  70  ,  84  et  86,  les  employés  du  service  actif  étant 
tenus  de  présenter  aux  capitaine»  des  navires  étrangers,  la  note  imprimée 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées,  et  de  se  faire  délivrer ,  par  lesdits  ca- 
pitaines, un  reçu  de  cette  note,  ceux-ci  doivent  pouvoir  facilement  se  pro- 
curer, sur  les  lieux,  les  modèles  dont  il  s'agit. 


URUGUAY. 

Décret  relatif  aux  manifestes  de  douanes. 

Le  décret  suivant  a  été  rendu  le  27  janvier  dernier ,  à  Monte- 
video : 

«  Considérant  qu'il  est  sans  excuse  que  les  navires  nationaux  ou 
étrangers  employés  au  commerce  de  la  république  avec  les  peuples 
civilisés  d'Europe  et  d'Amérique  se  soient  mis  en  possession  d'élu- 
der l'art.  38  du  règlement  des  douanes  ,  sur  la  simple  allégation 
qu'ils  ne  rédigent  pas  ou  ne  sont  pas  obligés  de  rédiger  de  mani- 
festes à  la  douane  des  ports  de  provenance  ;  et  cet  état  de  choses 
étant  un'  acheminement  médité  vers  de  plus  grands  abus  ,  non 
moins  préjudiciables  au  revenu  public  qu'au  commerce  et  à  l'indus- 
trie nationale ,  puisqu'ils  se  trouvent  ainsi  privés  de  la  protection 
accordée  par  ledit  règlement  et  autres  y  relatifs  ;  le  gouvernement 
suprême  de  la  république  décrète  : 

»  Art.  ipr.  Les  navires  nationaux  ou  étrangers  qui ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  "voudront  se  dispenser  de  présenter  un 
manifeste  conforme  à  celui  d'expédition  du  port  de  provenance, 
aieront ,  indépendamment  des  droits  fixés  par  la  loi  de  douane  , 
p.  100  de  la  valeur  des  marchandises  qu'ils  expédieront  pour  la 
consommation  ou  le  transbordement. 

»  2.  Quand  le  manifeste  de  la  douane  d'expédition  n'exprimera 
pas  le  nombre  des  colis  ,  celui  des  objets  qu'ils  contiennent ,  et  leur 
nature ,  le  capitaine  ou  le  consignataire  devra  donner  ces  renseigne- 
mens  d'après  les  factures  et  les  connaissemens. 

»  3.  La  différence  dans  le  nombre  ou  la  nature  des  objets  sera 
punie  comme  fraude. 

»  4»  Si  la  différence  dans  le  nombre  est  en  plus ,  il  y  aura  lieu  à 
confiscation  ;  si  elle  est  en  moins  ,  il  y  aura  lieu  au  paiement  de  la 
valeur  intégrale  de  la  marchandise. 

»  5.  Ces  dispositions  commenceront  à  être  en  vigueur  pour  les 
ports  de  l'Océan  Pacifique  et  du  Brésil  dans  l'espace  de  quatre 
mois  ,  et  pour  ceux  d'Europe  et  de  l'Amérique  du  Nord  dans  celui 
de  huit  mois  ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

»  6.  Les  dispositions  arrêtées  le  10  décembre  restent  provisoire- 
ment en  vigueur ,  et  seront  appliquées  à  tous  les  navires  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  icr. 

»  7.  A  communiquer,  publier  et  insérer  dans  le  registre  national.  » 

(  Moniteur.  ) 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE. 
JURISPRUDENCE  COMMERCIALE. 


COLA  DE  CASSATION. 

Cassation.  Motifs.  Compromis.  Attribution  de  juridiction. 

Lorsque  des  commerçons  sont  convenus  de  soumettre  leurs  différends  à  des 
arbitres-juges  domiciliés  en  telle  ville ,  cette  convention  est-elle,  pour  Ja 
nomination  de  cps  arbitres  et  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  attributive 
de  juridiction  au  profit  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville?  (Rés.  uff.  ) 
C.  civ. ,  art.  1 1 1  ;  C.  de  proc.  civ.  ,  art.  420. — L'omission  de  la  part  de  la  Cour 
d'appel  de  prononcer  explicitement  sur  des  moyens  présentés  pour  la  pre- 
mière fois  devant  elle,  fuit-elle  naître  un  moyen  de  cassation?  (Rés.  nég.) — 
Présente-t-ellc  seulement  une  ouverture  à  requête  civile?  (Rés.  aff.) 

Les  sieurs  Perrey  père  et  fils  ,  commissionnaires  à  Strasbourg  , 
s'engagèrent  envers  les  frères  Zhendre  à  faire  transporter  ,  pour  le 
gouvernement  ,  les  tabacs  de  Strasbourg  ,  Benfelden  et  Scheles- 
tadt ,  ainsi  que  les  poudres  de  Metz  et  Charleville ,  et  à  recouvrer 
pour  eux  le  prix  de  ces  transports.  Le  sieur  Champy  se  porta  cau- 
tion des  sieurs  Perrey  père  et  fils.  On  convint  qu'en  cas  de  contes- 
tation, chaque  partie  nommerait  un  arbitre  domicilié  à  Paris ,  et 
que  la  décision  arbitrale  à  intervenir  serait  en  dernier  ressort  et 
sans  recours  en  cassation.  —  A  l'expiration  du  traité  ,  les  frères 
Zhendre,  se  disant  créanciers  de  la  maison  Perrey  de  7,418  f.  59  c. 
à  raison  des  transports ,  l'assignèrent ,  ainsi  crue  le  sieur  Champy, 
sa  caution  ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  pour  se  voir 
renvoyer  devant  arbitres,  et  voir  donner  acte  de  la  nomination  d'un 
arbitre  faite  par  les  frères  Zhendre.  —  Le  sieur  Champy  déclina  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  et  les  syndics 
de  la  faillite  Perrey  firent  défaut.  —  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  ,  qui  «  attendu  qu'un  seul  tribunal  doit  né- 
»  cessairement  procéder  à  la  nomination  des  arbitres  ;  que  le 
»  choix  de  ce  tribunal  est  indiqué  dans  la  cause  ,  tant  par  le 
»  lieu  où  ont  été  passées  les  conventions  verbales  que  par  celui 
»  du  siège  de  l'entreprise,  et  surtout  par  la  partie  desdites  con- 
»  ventions  suivant  laquelle  chacune  des  parties  sera  tenue  de 
«  nommer  un  arbitre  domicilié  à  Paris  »  ,  rejette  le  déclinatoire 
du  sieur  Champy ,  renvoie  les  parties  devant  arbitres-juges ,  et 
donne  acte  aux  frères  Zhendre  de  la  nomination  par  eux  faite. 
—  Appel  devant  la  Cour  royale  de  Paris.  Là,  Champy  repro- 
duit son  déclinatoire  et  soutient  de  plus  qu'il  n'y  avait  pas  même 
lieu  de  nommer  des  arbitres  ,  parce  que  la  difficulté  ne  rentrait  pas 
dans  les  termes  du  compromis.  Il  demande  dans  tous  les  cas  à  être 
mis  hors  de  cause.  —  Le  Ier  décembre  1 83 1 ,  arrêt  qui ,  adoptant 

Îmrement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme 
eur  décision. — Pourvoi  :  i°  pour  violation  de  la  règle  :  Actor  se- 
quitur  forum  rei  ;  i°  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 


Digitized  by  Google 


172 

1 8ro,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  motive'  le  rejet  de  l'excep- 
tion présentée  pour  la  première  fou  devant  elle,  et  qu'elle  s'est 
contentée  d'adopter  les  motifs  du  jugement  de  première  instance  ; 
qui  n'avait  pas  eu  à  statuer  sur  cette  exception.  Mais  ,  le  6  février 
i833,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  par  lequel  : 

La  Cour,  sur  les  couclusions  de  M.  Nîcod ,  avocat-général  ;  sur  le  premier 
moyen  :  attendu  que  l'arrêt,  en  décidant  que  le  tribuual  de  commerce  de 
Paris,  dont  il  adopte  les  motifs,  nommerait  les  arbitres-juges,  n  a  fait  que  se  con- 
former aa*  conventions  arrêtées  par  toutes  les  parties  et  reconnues  par  elles; 
d'où  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  point  violé  l'art.  1 1 1  du  Code  civil, 
ni  faussement  appliqué  l'art.  4ao  du  Code  de  procédure  ;  —  sur  le  deuxième 
moyen  :  attendu  qu'en  admettant  qu'il  fût  fondé,  il  en  résulterait  seulement 
une  omission  de  prononcer  de  la  part  de  la  Cour  royale ,  d'où  pourrait  naître 
un  moyen  de  requête  civile,  mais  d'où  ne  sortirait  pas  un  moyen  de  cassa- 
tion ;  —  par  ces  motifs ,  rejette. 

Brevet  d invention.  Produit  déjà  dans  le  commerce.  Déchéance. 

La  déchéance  d'un  brevet  d'invention  doit-elle  être  prononcée,  lorsque  le 
produit  industriel  pour  lequel  le  brevet  a  été  obtenu,  était  connu  dans  le 
commerce  avant  l'obtention  du  brevet,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  pro- 
cédé du  prétendu  inventeur  ait  été  également  connu?  (Rés.  afT.) 

Le  29  août  1828 ,  Endignoux  obtient  un  brevet  d'inventioo  pour 
la  découverte  d'un  produit  appelé  Siimac-Malaga  indigène.  En 
i83o  ,  il  dirige  contre  Arquier  frères  une  action  en  contrefaçon.  Le 
5  mars  1 83 1 ,  cette  action  est  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de 
Rouen  ,  notamment  parce  que  «  il  est  constant,  y  est-il  dit,  qu'an— 
»  térieurement  au  brevet ,  le  Sumac- Malaga  indigène  était  connu 
»  dans  le  commerce  ;  que  depuis  1 824  >  »  a  été  expédié ,  soit  à 
»  Rouen  ,  soit  dans  d'autres  villes  du  nord  ;  que  cela  résulte  de 
»  correspondances ,  connaissemens  ,  etc.  »  —  Appel.  Arrêt  confîr- 
matif  de  la  Cour  royale  de  Rouen.  —  Pourvoi  pour  violation  des 
art.  1  ,  j  et  16  de  la  loi  du  7  janvier  1791.  L'art.  16  porte  que 
«  tout  inventeur  ou  soi-disant  tel  sera  déchu  du  brevet ,  s'il  l'a 
»  obtenu  pour  des  découvertes  déjà  consignées  et  décrites  dans  des 
»  ouvrages  imprimés  et  publiés  ».  Ainsi ,  a  dit  le  sieur  Endignoux, 
il  ne  suffit  pas  ,  pour  que  le  breveté  soit  déchu ,  que  le  produit  créé 
au  moyen  du  procédé  qu'il  a  inventé  ait  été  connu  avant  l'obtention 
du  brevet  ;  il  faut  en  outre  que  le  procédé  lui-même  ait  été  livré 
au  public.  Or,  dans  l'espèce ,  les  juges  de  première  instance  ,  dont 
la  Cour  royale  a  adopte  les  motifs ,  ont  reconnu  que  le  produit 
brut,  sans  procédé  explicatif,  était  seul  connu  du  public  avant 
l'obtention  du  brevet  :  la  découverte  était  donc  encore  ignorée  ,  et 
l'art.  16 précité  était  dès  lors  inapplicable.  Mais,  le  24  décembre 
i833  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  par  lequel  : 

La  Cour,  attendu ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  le  jugement  attaqué  constate 
on  fait  que  le  Sumac-Malaga  indigène  était  connu  dans  le  commerce  quatre 
ans  avant  le  brevet  obtenu  par  le  demandeur  ;  cToù  il  suit  au'en  décidant  que 
ledit  demandeur  n'avait  aucun  droit  exclusif  à  la  propriété  de  l'invention  de 
ce  produit  industriel,  le  jugement,  bien  loin  d'avoir  violé  la  Loi ,  s'est  con- 
formé à  son  esprit  ;  attendu ,  sur  le  deuxième  moyen...  (sans  importance) 
rejette. 
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JHJ  PROGRÈS  DES  FABRIQUES 
Dans  ses  rapports  avec  l'agriculture. 

DU   SYSTÈME   COMMERCIAL  ET  DES  DOUANES  DE  LA  RUSSIE. 

M.  le  ministre  du  commerce  ,  dans  la  circulaire  (i)  qu'il  vient 
d'adresser  aux  préfets  pour  leur  faire  part  de  ses  vues  au  sujet  de 
l'agriculture  ,  dit  avec  raison  :  «  La  prospérité  des  fabriques  déve- 
»  loppe  l'agriculture ,  et  l'agriculture  à  son  tour  apporte  aux  fabri- 
»  ques  une  assistance  sans  laquelle  elles  ne  pourraient  soutenir 
»  leurs  efforts  ». 

Il  dit  encore  :  «  Le  travail  bien  employé  contribue  toujours  à  la 
»  richesse  générale ,  et  plus  ses  emplois  sont  variés  ,  plus  i  l  y  a , 
•  pour  chaque  branche ,  de  profits  et  de  chances  de  progrès  ». 

Or ,  pour  que  le  travail  soit  varié ,  il  faut  que  l'état  encourage 
d'une  manière  ou  de  l'autre  rétablissement  des  nouvelles  indus- 
tries dont  les  produits  doivent ,  au  début ,  concourir  avec  ceux  de 
même  espèce  qui  se  font  ailleurs  mieux  et  à  meilleur  marché. 

Aussi,  M.  Thiers  a-t-il  dit  avec  une  autorité  de  raison  qui  en 
appelle  au  temps  :  «  Ne  faire  que  ce  qu'on  fait  mieux  que  tout  le 
»  monde,  ce  serait  abandonner  toute  production  qu'une  nation 
i»  étrangère  établit  déjà  à  meilleur  marché  ;  ce  serait  s'en  tenir 
»  éternellement  à  une  ou  deux  industries ,  car  on  a  rarement  la  su- 
»  périorité  absolue  sur  plusieurs.  Plus  de  conquêtes  industrielles  à 
»  faire  ;  jamais  on  n'essaierait  de  produire  ce  qui  se  fait  actuelle- 
»  ment  quelque  part  mieux  ou  plus  économiquement.  Les  Anglais 
»  auraient  dû  laisser  filer  le  coton  aux  Indiens  ,  et  forger  le  fer  aux 
»  Suédois.  Colbert  n'aurait  pas  dû  appeler  Van-Robaîs  pour  fabri- 
»  quer  des  draps ,  etc.  »  (2). 

Cette  double  assertion  que  les  progrès  des  fabriques  est  utile  à 
l'agriculture,  et  que  la  multiplicité  des  genres  de  travaux  forme  la 
véritable  richesse  d'un  état ,  se  trouve  commentée  d'une  manière 
assez  curieuse  par  la  Gazette  allemande  de  Saint-Pétersbourgj  du 
18  avril  dernier,  qui,  pour  justifier  le  système  restrictif  adopté  par 
la  Russie ,  s'exprime  ainsi  :  l , 

«  On  sait  à  quelles  attaques  a  été  exposé  chez  l'étranger,  et  par- 
mi nous  peut-être,  notre  système  sur  le  commerce  et  les  douanes. 
Beaucoup  d'ouvrages,  les  écrits  périodiques  surtout,  en  ont  parlé  ; 
que  d'eftorts  n'ont-ils  pas  faits  pour  prouver  qu'il  nuisait  à  Ja 
prospérité  de  la  Russie  ? 

»  Notre  gouvernement  éclairé  a  adopté  ce  système,  non  d'après 
de  vaines  théories,  mais  d'après  les  intérêts  bien  compris  de  l'em- 
pire ;  aussi,  n'a-t-il  pas  cessé  de  le  soutenir  et  de  lui  donner  de  Ja 


(1)  Voy.  cette  circulaire  ci-dessus,  page  117. 
(a)  Exposé  des  motifs  du  3  février  1834. 
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force  ;  tandis  que  ceux  qui  l'ont  attaqué  ont  fait  voir  ou  qu'ils  igno- 
raient la  véritable  position  de  la  Russie  et  ses  avantages  réels,  ou 
qu'ils  voulaient  étendre  leur  commerce  et  leur  industrie  au  détri- 
ment des  nôtres,  ou  bien  encore  qu'ils  craignaient  de  voir  notre 
patrie  florissante.  Les  faits  seuls  suffiront-ils  pour  désabuser  des 
personnes  si  prévenues  contre  notre  système  de  commerce  et  de 
douanes  ?  Ces  faits ,  nous  les  prendrons  dans  les  résultats  de  notre 
commerce  pendant  l'espace  d'une  période  déterminée  où  le  système 
en  question  aura  pu  se  développer,  comparés  aux  résultats  des  pe~ 
riodes  qui  l'ont  précédé.  Ils  nous  seront  fournis  par  l'aperçu  du 
commerce  et  dps  douanes  de  1824  à  i834  ,  .comparé  aux  dix  an- 
nées de  18 14  à  1824,  et  imprimé  dans  le  supplément  de  la  Gazette 
de  ce  jour  (1). 

»  Cet  aperçu  montre  que  i°  les  importations  ont  été  de  3oo  mil- 
lions en  plus,  et  consistent  principalement  en  objets  nécessaires  à  nos 
manufactures.  Parmi  ces  objets,  l'importation  de  la  soie  a  seule 
diminué  ,  parce  que  celle  que  l'on  tirait  de  l'étranger  est  en  partie 
remplacée  par  les  soies  que  nous  recevons  d'en  deçà  du  Caucase. 
Les  autres  articles  en  général  ont  doublé. 

»  20  Le  nombre  des  fabriques  s'est  accru  de  près  d'un  quart,  sans 
parler  de  l'accroissement  de  celles  qui  existaient  auparavant ,  et  des 
ateliers,  industriels  exploités  par  les  paysans  dans  les  villages. 

»  3°  Nos  exportations  se  sont  accrues  de  1 25  millions.  Parmi  elles, 
le  chanvre  offre  une  diminution  que  remplace  en  partie  l'exporta- 
tion des  étoupes,  des  cables  et  des  cordages.  C'est  surtout  sur  le 
suif,  le  lin  ,  la  laine  ,  les  cuirs  et  les  grains  même  que  l'augmen- 
tation a  été  sensible,  malgré  l'extrême  progrès  qu'a  fait  l'agriculture 
dans  les  autres  parties  de  l'Europe  et  aux  États  Unis. 

»  4°  Enfin,  le  nombre  des  navires  entrés  sur  lest  dans  nos  ports  a 
été  de  5,ooo  ;  le  cours  des  effets  aux  porteurs  s'est  élevé  de  10  pour 
100  ;  les  fonds  publics  ont  éprouvé  une  hausse  presque  aussi  con- 
sidérable )  le  cours  des  assignats  mêmes  s'est  amélioré  ;  les  revenus 
des  douanes  ont  dépassé  277  millions  de  roubles.  Quelles  conclu- 
sions doit-on  tirer  de  cet  exposé  du  résultat  de  notre  système  com- 
mercial et  de  douanes  ? 

»  Les  principales  et  plus  importantes  sont  : 

»  i°  Que  le  système  n' a-point  appauvri  la  Russie;  car  si  elle  a  pu 
payer  pour  des  marchandises  étrangères,  qui  ne  sont  pas  d  une  né- 
cessité indispensable ,  3oo  millions  de  plus  que  par  le  passé  ,  elle  a 
certainement  trouvé  le  moyen  de  convertir  en  capitaux  son  propre 
superflu. 

»  20  L'aisance  et  le  bien-être  du  peuple  en  général  ont  pris  de 
V accroissement  :  chacun  sait ,  en  effet ,  que  si ,  bien  avant  l'intro- 
duction du  système  actuel ,  les  hautes  classes  étaient  habituées  aux 
objets  de  luxe  (composés  en  grande  partie  des  marchandises  impor- 
tées), un  accroissement  aussi  considérable  dans  l'importation  de  ces 

<■  — - — — — — — — .  - . . .  — — — ■ 

(1)  Voy.  cet  aperçu  ci-après,  page  17G. 
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marchandises  ne  peut  être  produit  que  par  les  classes  inférieures 
ce  qui  d'ailleurs  est  journellement  confirme'  par  l'expérience. 

»  3°  De  l'accroissement  dans  l'importation  des  marchandises 
propres  à  alimenter  nos  manufactures  ,  résultent  à  la  fois  et  une 
grande  économie  de  capitaux ,  et  des  avantages  considérables; 
car  si  les  étrangers  employaient  ces  marchandises  à  fabriquer  des 
objets  qu'ils  nous  enverraient  ensuite,  les  prix  d'achats  s'élèveraient 
d'autant  plus  ,  puisqu  indépcndamment  de  la  matière  première  ,  il 
nous  faudrait  aussi  payer  la  main-d'œuvre.  Maintenant  les  sommes 
payées  de  ce  chef  tournent  à  l'avantage  des  ouvriers  russes,  et 
leur  fournissent  non-seulement  un  moyen  facile  de  subvenir  à 
leur  subsistance  et  au  paiement  des  impôts  ,  mais  d'améliorer  leur 
position.  Ajoutez  encore  que  le  travail  des  manufactures  empêche 
le  désœuvrement  auquel  ces  ouvriers  pourraient  se  livrer  pendant 
les  longs  hivers  où  les  Occupations  des  champs  sont  suspendues  , 
et  exerce  ainsi  un  effet  salutaire  sur  les  mœurs. 

»  4°.  Notre  système  de  commerce  ne  nuit  point  à  l'agriculture  ; 
car ,  malgré  les  reproches  que  nous  font  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  la  Russie,  en  nous  assurant  que  sa  prospérité  tient  à  ce  qu'elle 
n'abandonne  ps  l'agriculture ,  l'exportation  des  produits  qui  en 
proviennent  s  est  accrue.  A  en  juger  par  les  suifs,  les  cuirs,  la  laine, 
qui  sont  sortis  de  la  Russie  ,  l'industrie  des  bestiaux  a  fait  des  pro- 
grès qui  ont  surpassé  toute  attente,  pendant  que  celles  des  manu- 
factures allait  toujours  croissant. 

»  5°  Les  formalités  de  nos  douanes  ne  sont  pas  aussi  vexatoires 
que  les  étrangers  le  donnent  à  entendre.  Si  ces  plaintes  étaient 
fondées  ,  les  navires  étrangers  ne  viendraient  pas  volontiers  dans 
nos  ports  ,  surtout  sans  chargement.  Or  ,  au  contraire ,  5,ooo  navi- 
res sur  lest  de  plus  que  dans  le  cours  des  dix  années  antérieures  sont 
entrés  dans  nos  ports  de  mer  pour  exporter  nos  productions  et  ani- 
mer notre  commerce  et  notre  industrie. 

j»  6°  Quoique  le  cours  des  effets  au  porteur  et  celui  des  assignats 
et  des  fonds  publics  se  soient  améliorés,  ce  résultat  est  loin  de  pré- 
senter l'importance  de  ceux  que  donnent  le  commerce  et  les  manu- 
factures. Mais  il  faut  songer  aux  circonstances  difficiles  dans  les- 
quelles s'est  trouvée  la  Russie ,  surtout  dans  les  dix  dernières  an- 
nées :  trois  guerres  considérables,  le  choléra  ,  et  enfin  la  famine. 
De  pareilles  circonstances  ont  eu  parfois  chez  l'étranger  une  grande 
influence  sur  le  cours  ;  chez  nous,  cette  influence  n'a  été  que  très- 
faible. 

»  Est-il  une  preuve  meilleure  delà  solidité  de  notre  crédit  ? 
»  70  Enfin,  le  grand  accroissement  du  revenu  des  douanes,  tout 
en  augmentant  les  perceptions  du  trésor,  a  produit  un  avantage 


d  impôts ,  le  sort  des  classes  pauvres  industrielles  ,  de  l'autre ,  de 
faire  participer  indirectement  aux  charges  publiques  les  classes 
exemptes  d'impôts  directs.  C'est  ainsi  que  les  tarifs  en  Russie  ont 


Digitized  by  Google 


vj6 

Sn.donMe  avantage ,  celui  d'encooraçe*  YmimtneA  l'i^mx. ,  et 
'imposer  une  charge  aussi  juste  qu'insensible  pour  ceux  qui  ont,à 
l'acquitter,  et  dont  lé  recouvrement  est  aussi  tac  île  que  peu  coûteux. 

»  De  tous  ces  faits,  on  peut  tirer  la  conclusion  générale  et  certaine 
aue  le  système  actuel  procure  à  l'empire  ,  sous  différées  rapports , 
a  importons  avantages  qui  justifient  complètement  les  m 
prises  par  le  gouvernement  pour  le  soutenir  et  le  renforcer.  » 


Voici  l'aperçu  du  commerce,  précédemment  cité  : 

Importations.  —  De  1824  à  i834>  la  valeur  des  marchan- 
dises étrangères  importées  en  Russie  s'est 

élevée  à.  i,g5i, 844*619  roubl. 

De  181 4  à  1824,  elle  avait  été  de  .    .  l,646*,9o4>7io 

Augmentation.    .     .     .  304,939,909 

Cette  augmentation  provient  principalement  des 

aux  fabriques  (  1  )  ;  ainsi  il  a  été  importé  : 


Coton  en  laine.  .  .  .  pond». 

Id.  filé  id  .  . 

Soie  iti  . 

Laines  fines  id  . 

Indigo  id  .  . 

Cochenille.  .....  id  .  . 

Garance  et  ajizari  .  .  id  .  . 
Sandal  et  autres  bois 

de  teinture  id  . 

Sucre  brut  id  . 

.  id  . 


DE 

:  8  ,  |  il  l834. 


W%    »      W\  »  •  •  • 

DE 

i8i4à  18^4. 


1 ,002,669 

4,467,015 

1 30,354 

109,01a 
208,675 
3o,8o2 
552,071 

3,.r»77,5oi 
12,328,846 
9,552,820 


55 1 , 1 38 
i,&7&\453 

73,o45 
•  54,487 

»*,79« 
388,923 

l  ,664,795 
7»787,9«2 
7,295,227 


aug 


45i,53i 
2,491,462 

»  » 
35,967 
54,i88 
18,01 1 

i63,548 

1 ,912.706 
43 


7,3io  (a) 


Exportations.  —  De  18^4  à  «834  >  la  valeur  des  exportations 
de  la  Russie  s'est  élevée  à  .     ....    2^07,399,005  roubl. 

De  1814  à  1824,  elle  avait  elé  de  •    •  3,181,894,424 



Augmentation.    .    .    .  i25,5o4,58i 

L'accroissement  des  exportations  est  dû  aux  produits  de  l'agri- 
cultore  et  de  l'industrie  rurale  ;  il  a  été  exporté  : 


-t-  -r— T.  


laine 
chiffre 

(2)  L'importation  des  soies, étrangères  a  diminué  par  suite  de  FaugnienU- 
ii  n       a     lieu*  dans  l'emploi  des  soies  de  la  Géorgie. 
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Lin  

Chanvre .... 
Etoupes  de  lin 
chanvre  .  .  , 

Suif  

Graine  de  lin. 
Câbles  et  cordage 
Cuirs, 


et 


Youftc  

Cuirs  crus  .  .  . 

Laine.  

Grains  divers  . 


de 


05 


DE 


pouds.  Q2,76o,5Gl 
35,424,5l8 


id  .  . 
id  .  . 

tchv.  . 
pouds 


pièces. 
p.R.. 
pouds. 
tchv.  . 


38,542, 2->7 
5,249,1 5 1 
3,i8c,855 

1 ,665,553 
39,322,137 

1,1 1 5,^66 
23,165,995 


DE 

1814  « i8a4- 


13,092,793 
26,569,698 

1,764,198 
24,o42,3iO 
3,874,145 
l  ,765,910 
839,756 


augmentation  I  diminution 
(  pour  les  dix  aimées  ). 


1,094,2™ 
9^24,734 

35i,n33 

20,85  1,4  «2 

Commerce  de  l'or  et  de  l'argent. 


9,667,768 


1,959,301 
1 ,375,006 

89,493 

571 ,3o3 

29»^97 /l°3 
763,733 

2,3i$,583 


1,145,180(1) 


Il  a  été  importé  en  numéraire  et 
en  lingots,  pour  une  valeur  de.  .  . 
11  a  exporté  


Excédant  de  l'importation.  . 


de  1824»  i834- 


522,i36,i44  r. 
59,306,701 


262,829,443 


DE  l8l4  à  l824. 


321>969,988r. 
60,982,229 


260,987,759 


Balance  commerciale.  —  Pendant  la  dernière  période  décen- 
nale ,  les  exportations  présentent  sur  les  importations  un  excé- 
dant de  .                               .    .    .       355,554,386  roubl. 
•  Ajoutant  1  excédant  des  importations 
de  métaux  précieux   262 ,829,443 

La  balance  générale  du  commerce  pré- 


sente, en  faveur  de  la  Russie ,  un  total  de  618,383,829 

Navigation  marchande. 


DE 

DE 

11  est  arrivé  de  l'étranger  : 

l824à  l834 

l8l4  à  l824. 

IQ,763 
25,480 

19,585 
20,736 

Augmentation  

• 

*             J  j  .  *  .         »  rJ 

45,243 
4,922  1 

• 

 — r- 

4o,32t 

,1  r 

(1)  L'exportation  du  chanvre  a  diminué  en  raison  de  l'augmentation  de 
celle  des  câbles  et  cordages. 
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11  a  été  expédié  : 
Navires  chargés  .  . 
Navires  sur  lesi.  . 


i78 


Totaux  

Augmentation 


44,i58 
i  1 1  r  i 

38,5*8 

ï  nn'ï 

45,577 
5,9*4 

39,623 

COURS  DU  CHANGE,  DBS  BSPECES  ET  DES  FONDS  PUBLICS. 

Cours  moyen  du  change  des  espèces  et  jonds  publics 

h  Saint-Pétersbourg. 


Sur  Londres  pence.  .  . 

—  Amsterdam  .  .  .  stuvers.  . 

—  Hambourg.  .  .  .  schillings. 

—  Paris  centimes  . 

Rouble  d'argent  

Ducat  de  Hollande.  .  -  


EN  l8î3. 


IOD 
372 

i,i55 

9 
2 


27/32 
11/16 
i5/i6 

n 

f/2 

» 

3/4 
1/8 


en  i833. 


10 

cents  53 

9 
1 1 1 

36 1 

i,o57 

121 

9i 


7/8 
7/8 
11/16 
7/8 

» 

1/2 

3/4 
«/8 


.   Revenus  des  douanes.  —  Les  droits  de  douane  ont  produit  : 
De  1824  à  1834.     .         .    673,339,401  roubl.  52  1/2  cop. 
Dei8i4à  1824.     .     .     .    396,126,285  92 

Augmentation.     .     .    277,213,115  60  1/2 

Dans  la  dernière  période  décennale ,  il  ne  s'est  presque  pas  passé 
d'année  sans  événemens  qui  aient  apporté  des  entraves  au  com- 
merce de  quelque  partie  de  l'empire. 

En  1824  ,  a  eu  lieu  la  grande  inondation  de  Saint-Pétersbourg, 
à  l'occasion  de  laquelle  le  gouvernement  a  accordé  des  dégré- 
veinens  qui ,  sur  les  seuls  droits  de  douanes ,  se  sont  élevés 
à  3,894,322  roubl.  9-  cop. 

En  1826  et  1827  ,  la  guerre  avec  la  Perse  a  fait  cesser  tout  com- 
merce par  la  mer  Caspienne  et  dans  les  provinces  méridionales  du 
Caucase. 

En  1H28  et  1829  ,  la  guerre  avec  la  Turquie  a  arrêté  le  com- 
merce par  la  mer  Noire,  la  mer  d'Azoff,  et  en  Bessarabie. 

En  1829,  i83o  et  i83t,  l'irruption  du  choléra  dans  diverses 
provinces  de  l'empire  a  entravé  le  commerce  tant  extérieur  qu'in- 
térieur. 

En  t83i  et  i832,  la  guerre  de  Pologne  et  les  troubles  dans  les 
gouvernemens  de  l'ouest  ont  fait  cesser  toutes  les  affaires  commer- 
ciales dans  ces  contrées. 

Enfin ,  en  i833  ,  les  mauvaises  récoltes ,  dans  beaucoup  de  gou- 
vernemens ,  ont  diminué  l'exportation  des  grains  ,  et  par  consé- 
quent la  demande  des  marchandises  étrangères. 
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BULLETIN  BRITANNIQUE. 


COMMERCE  DES  SOIERIES,  DES  COTONS  ET  DES  LAINES  EN  ANGLETERRE. 

(Suite.  Voy.  premier  article,  tome  VI,  page  85.) 

Cotons.  Les  progrès  rapides  et  la  prodigieuse  extension  des  fa- 
briques de  coton,  dans  la  Grande-Bretagne,  sont,  sans  contredit, 
le  phénomène  le  plus  extraordinaire  de  l'histoire  de  l'industrie. 
Grâce  aux  découvertes  et  aux  admirables  inventions  de  Hargraves, 
d'Arkwright,  de  Crompton  et  de  quelques  autres,  ni  l'extrême 
modicité  des  salaires  dans  l'Inde,  ni  la  supériorité  que  ses  habitans 
avaient  acquise ,  n'ont  pu  les  mettre  à  même  de  lutter  avec  avan- 
tage contre  ceux  qui  leur  achètent  le  coton  brut,  et  qui,  après  lui 
avoir  fait  faire  1,700  lieues  ,  le  leur  renvoient  en  tissus.  Il  n'y  a 
guère  plus  d'un  siècle  que  la  fabrication  du  colon  était  dans  l'en- 
fance en  Angleterre  ,  et  maintenant  elle  est  la  première  base  de  sa 
prospérité  :  c'est  par  elle  que  des  millions  s'accumulent  et  s'em- 
ploient ,  et  que  des  milliers  d'ouvriers  travaillent.  D'après  M.  Mar- 
schall ,  l'industrie  anglaise  occupe  36o,ooo  familles ,  et  les  manu- 
factures de  coton  en  emploient  à  elles  seules  près  de  la  moitié , 
i63,ooo  familles,  ou  environ  8o5,ooo  personnes.  En  i83i  ,  la  valeur 
déclarée  des  objets  exportés,  provenant  de  toutes  les  manufactures 
anglaises,  s'est  élevée  à  38,27 1 ,597  liv.  sterl.  (956,780,926  fr.) ,  et 
dans  ce  chiffre ,  la  valeur  des  produits  des  diverses  fabrique?  de  co- 
ton entrait  pour  près  de  moitié  ,  car  elle  s'élevait  à  19,269,942  liv. 
sterl.  (481,798,550  fr.). 

En  i83o,  l'importation  du  coton  en  rame,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, s'est  élevée  à  793,000  balles,  ou  257,836,000  livres,  dont 
o  millions  seulement  ont  été  exportées  en  nature ,  24  millions  en 
bonneterie,  et  76  millions  en  filés  ou  retors.  Sur  les  i5o  millions 
de  livres  restant,  3o  millions  de  livres  ont  été  consommées  dans 
l'intérieur  pour  divers  usages  ;  en  sorte  que  les  manufactures  de 
tissus  n'ont  eu  à  confectionner  que  120  millions  de  livres ,  qui  ont 
fourni ,  terme  moyen,  5 yards  d'étoile  par  livre  (1)  :  soit  600  mil- 
lions d'yards  pour  la  totalité,  sur  lesquels  4°'2  millions  ont  été  ex- 
portés, et  198  millions  ont  été  aflèclés  à  la  consommation  intérieu- 
re, ce  qui  donne  une  consommation  moyenne  de  9 yards  d'étoffe 
de  coton  pour  chacun  des  habitans  de  la  Grande-Bretagne. 

C'est  au  commencement  de  ce  siècle  que  l'industrie  cotonnière  a 
pris  naissance.  En  1806,  le  nombre  des  fîleurs  et  des  tisseurs  était 
extrêmement  restreint.  Les  filatures  étaient  si  mal  construites  que 
les  numéros  les  plus  bas  en  sortaient  à  peine  Les  tissus  étaient 
imprimés  en  France,  après  avoir  été  importés  de  l'étranger  en 
payant  un  droit.  Il  existait  alors  à  Tarare  quelques  fabriques  de 
mousseline ,  mais  elles  employaient  des  fils  de  coton  venus  des  pays 
voisins.  Cependant ,  depuis  plusieurs  années  ,  on  avait  promulgué, 


(i)  Vyard  égale  o  met.  914^8,  eirviron  trois  pieilf. 

12. 
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sans  l'exécuter,  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  qui  avait  prohibé  les 
tissus  anglais.  En  1806,  à  l'instigation  de  M.  Rubichon  ,  une  loi 
nouvelle  vint  défendre  l'entrée  de  tous  les  tissus  étrangers,  de  quel- 
que nature  qu'ds  fussent.  Cette  loi  fut  sévèrement  exécutée.  Deux 
ans  à  peine  après  sa  promulgation  ,  la  Normandie ,  le  Beaujolais  , 
la  Flandre  ,  la  Picardie,  l'Alsace  et  Paris  même ,  furent  remplis  de 
métiers  ,  dont  les  produits  trouvèrent  leur  écoulement  sous  la  pro- 
tection du  système  continental  ;  aussi  l'importation  du  coton  en 
rame  s'éleva,  en  1808,  à  60,000  balles.  Depuis  la  paix  de  1814»  mal- 

gré  les  lois  restrictive*  les  plus  odieuses ,  l'importation  des  cotons 
ruts  n'a  fait  que  tripler  ;  ainsi,  en  1826,  elle  s'est  élevée  à  180,000 
balles,  dont  la  plus  grande  partie  a  été  consommée  dans  l'intérieur. 
En  1829  ,  cette  consommation  s'élevait  à  26  millions  de  kilogram- 
mes tisses ,  filés  ou  en  bonneterie. 

L'Angleterre,  par  le  perfectionnement  de  ses  machines,  et  par 
rabaissement  successif  du  salaire  de  ses  ouvriers  ,  s'est  toujours 
trouvée  en  mesure  de  livrer  ses  produits  à  20  p.  1 00  au-dessous  de 
ceux  de  la  France  ;  car  ce  serait  se  faire  uue  idée  bien  fausse  que  de 
penser  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  en  Angleterre  est  de  beau- 
coup plus  élevé  qu'en  France  ;  la  seule  différence  qui  existe  se 
trouve  balancée  par  la  plus  grande  habileté  de  l'ouvrier  anglais. 

Depuis  1775,  les  façons  ont  été  tellement  réduites,  qu'on  a  peine 
à  concevoir  comment  l'ouvrier  anglais  peut  parvenir,  avec  un  salaire 
si  restreint ,  à  subvenir  à  tous  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 
La  pièce  de  coton  dont  la  main-d'œuvre  était  payée,  en  1776,  par 
la  maison  Peel  et  compagnie,  de  Blackburn  ,  5  liv.  st.  10  shell. 
(  1 37  fi\),  se  paie  aujourd'hui  de  8  à  9  sliell.  (12  a  i3  fr.  25  c).  Il 
résulte  des  recherches  de  Jolm  Marschall ,  que  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  dans  les  manufactures  de  coton,  a  baissé  ,  depuis  i8i4? 
dans  la  proportion  de  12  a  1 . 

Il  est  donc  certain  que  par  leurs  fers  ,  leur*  charbons  ,  dont  l'ex- 
traction est  si  facile  :  par  leurs  navires ,  toujours  sûrs  de  trouver  un 
chargement  de  retour  ;  par  le  caractère  spécial  de  leurs  ouvriers,  les 
Anglais  sont  assurés,  pendant  long-temps  encore,  d'une  supériorité 
incontestable.  La  Suisse  pourrait  seule  lutter  avec  avantage ,  si  elle 
avait  des  ports  de  mer.  Pour  donner  plus  de  uoids  à  notre  asser- 
tion, nous  reproduirons  ici  le  résumé  d'un  parallèle  qui  a  été  établi 
en  France  par  des  hommes  de  l'art,  duquel  il  résulte  que  si  la  fabri- 
cation de  1 5,ooo  pièces  de  coton  coûte  en  Angleterre  64,708  fr.,  elle 
reviendra  en  France  à  1  i6,25o  fr.  :  soit  à  l'avantage  de  la  fabrica- 
tion anglaise  une  différence  de  3  IV.  25  c.  par  pièce  ,  ou  près  de 
100  p.  100.  Il  faut  reconnaître,  toutefois  ,  que  l'impression  des  toi- 
les de  colon  est  meilleure  en  France  ;  les  dessins  sont  faits  avec  plus 
de  goût ,  les  couleurs  plus  vives ,  quoique  inoins  durables  Si  la  li- 
berté du  commerce  existait,  l'Angleterre  pourrait  trouver  un  avan- 
tage à  faire  imprimer  ses  toiles  en  France  ,  et  à  donner  en  échange 
de  ce  travail  ses  pièces  en  blanc. 

Le  commerce  *îes  laines  en  Angleterre  fera  l'oblet  d'nn  prochain  article. 
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ANALYSE. 

STATISTIQUE  DE  L'ESPAGNE  : 

Territoire  ,  population  ,  agriculture     industrie  j  commerce  9_ 
navigation,  colonies  ,  finances ,  etc. 

Par  M.  A.  Moubau  uk  Iokkbs  (i). 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  ne  pouvait  paraître  dans  un  mo- 
ment plus  opportun  que  celui  où  l'Europe  entière  a  les  regards 
fixés  sur  le  travail  de  régénération  qui  se  prépare  dans  la  Pénin- 
sule ibérique.  En  effet ,  tout  le  monde  répète  que  l'Espagne  est 
demeurée  stationnaire  depuis  des  siècles  ;  tout  le  monde  est  con- 
vaincu que  ce  beau  pays  renferme  des  élémens  de  richesse  qui  n'at- 
tendent qu'une  administration  habile  pour  se  développer;  mais 
qu'il  est  peu  de  personnes  en  mesure  d'apprécier  la  situation  réelle 
de  l'Espagne ,  ainsi  que  le  véritable  état  de  ses  ressources  ;  qu'il  en 
est  peu  surtout  qui  puissent  fonder  leurs  sentimens  ,  leurs  convic- 
tions ,  sur  la  base  solide  des  faits.  C'est ,  qu'en  réalité  ,  l'Espagne  a 
été  à  peine  étudiée,  et  que  sa  situation  matérielle  est  demeurée 
inconnue  à  l'Europe  plus  encore  peut-être  que  sa  situation  morale. 
M.  Moreau  de  Jonnès  a  donc  entrepris  une  tâche  aussi  utile  qu'ho- 
norable ,  en  dressant  une  statistique  complète  de  l'Espagne ,  d'a- 
près des  docu mens  officiels  ou  authentiques  :  nous  n'oserions  affir- 
mer que  ce  travail  soit  absolument  sans  lacunes  ,  mais  l'auteur  est 
trop  bien  connu  par  la  manière  consciencieuse  dont  il  dirige  ses 
recherches  ,  pour  que  nous  n'admettions  sans  peine  qu'il  ne  s'est 
arrêté  que  devant  l'impossibilité  de  fournir  avec  certitude  des 
données  plus  complètes. 

Du  reste,  quoiqu'une  statistique  soit  essentiellement  un  ouvrage 
de  chiures,  et  que  M.  Moreau  annonce  lui-même  dans  son  intro- 
duction ,  n'avoir  eu  d'autre  but  que  u  d'exprimer .  par  les  ternies 
»  numériques,  l'état  statistique  ancien  et  actuel  de  l'Espagne,  et  de 
»  faire  connaître  son  territoire,  sa  population,  son  agriculture  ,  son 
«industrie,  son  commerce,  ses  colonies  et  ses  finances ,  en  em- 
»  ployant  presqu'exclusivement  des  chiffres  »,  les  lecteurs  ne  seront 
pas  surpris  qu'un  économiste  aussi  distingué* que  l'auteur,  n'ait  point 
voulu  leur  livrer  des  chiffres ,  sans  aucune  explication  sur  leur  ori- 
gine ,  sans  aucune  observation  sur  leur  portée.  En  effet ,  à  côté  des 
résultats  ,  ils  trouveront  l'examen  des  causes  qui  ont  pu  les  amener 
aussi  bien  que  l'indication  des  effets  qu'il  est  permis  d'attendre  de 
telle  ou  telle  mesure  projetée  ou  simplement  proposée  ;  ils  auront 
ainsi  un  guide  sûr  pour  former  leur  jugement  sur  l'avenir  qui  peut 
être  réservé  à  l'Espagne  ,  en  même  temps  qu'ils  connaîtront  au 


(i)  Un  vol.  in-8°,  avec  une  carte.  Prix,  7  fr.  Se  trouve  chez  Renard,  UhrqifQ. 
f}t)  commerce,  rue  Sainte- Anne,  n.  71, 
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juste  le  point  de  départ  d'où  ce  pays  doit  entrer  dans  la  voie  des 
progrès. 

L'ouvrage  de  M.  Moreau  de  Joniiès  est  divise'  en  douze  chapitres, 
subdivisés  chacun  en  plusieurs  sections,  dans  lesquelles  l'auteur 
rend  successivement  compte  du  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses 
observations  sur  le  territoire  de  l'Espagne  (chap.  rer) ,  sa  popula- 
tion (ch.  2)  ,  son  agriculture  (ch.  3) ,  ses  mines  (ch.  4)  «  son  indus- 
trie (ch.  5),  son  commerce  (ch.  6),  sa  navigation  (:h.  7),  ses  colo- 
nies (ch.  H),  ses  Knances  (ch.  9),  ses  forces  militaires  (ch.  10),  son 
administration  judiciaire  (ch.  11),  et  son  instruction  publique 
(ch.  12)  ;  le  dernier  chapitre  (i5)  est  consacre  aux  résultats  géné- 
raux déduits  des  précédcns  chapitres,  et  il  est  terminé  lui-même 
par  un  résumé  succinct  ;  enfin  ,  une  table  alphabétique  ,  faite  avec 
soin,  est  placée  à  la  suite  de  l'ouvrage,  de  manière  à  rendre  fa- 
ciles les  recherches  sur  des  questions  isolées. 

Nous  voudrions  pouvoir  communiquer  à  nos  lecteurs  quelques- 
unes  des  données  qui  nous  ont  le  plus  frappé  ,  dans  les  diverses 
parties  de  ce  travail ,  par  leur  nouveauté  et  le  degré  d'intérêt 
qu'elles  offrent,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  finances  ;  mais 
la  spécialité  de  notre  recueil ,  et  le  peu  d'espace  qui  nous  est  ré- 
servé ,  nous  obligent  à  nous  borner  à  la  citation  de  quelques  faits 
qui  se  rapportent  plus  directement  à  l'industrie  et  au  commerce. 

L'auteur  retrace  l'histoire  de  l'industrie  espagnole  depuis  le  temps 
de  la  domination  des  Maures  ,  et  c'est  l'expulsion  même  de  ce  peu- 
ple industrieux ,  ainsi  que  des  Juifs  qui  s'étaient  établis  sous  son 
patronage  ,  qu'il  assigne  comme  première  cause  de  sa  décadence. 

A  cette  première  cause  de  décroissance  ,  sont  venues  ensuite  s'en 
joindre  d'autres  ,  telles  que  le  monopole  des  fabriques  royales  ,  les 
mesures  ruineuses  de  l'administration,  etc.;  l'auteur,  après  les 
avoir  successivement  détaillées  ,  arrive  à  constater  la  situation  in- 
dustrielle de  l'Espagne ,  comparativement  aux  autres  puissances 
manufacturières  de  l'Europe  :  voici  le  tableau  qu'il  en  donne  : 


PAYS. 


Grande-Bretagne  

Id  

France   

Autriche  

Prusse  

Espagne  

Id  

L'auteur  fait  observer,  il  est  vrai ,  que  l'évaluation  du  produit 
industriel  de  l'Espagne ,  en  i834,  est  un  minimum  qui  est  proba- 
blement fort  au-dessous  de  la  vérité  ,  et  que  ce  pays  doit  être  au- 


Anntci. 


l855 
l824 
1825 
l825 

i785 
1825 

i834 
i8o3 


PRODUIT 

brui  imliuiiL-l. 


3,72.5,000,000  f. 
3,568,ooo,ooo 
1 ,820,200,000 
960,000,000 
121,000,000 
56o,ooo,ooo 
4o5,ooo,ooo 
284,625,000 


JIO.NTAIVT 
de  ce  produit  par 
habitant. 


i55f. 
248 

58 

3o 

22 

4o 

37 
27 


5o  c. 
5o 
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jourd'hoi  très -rapproché  de  la  Prusse  pour  la  valeur  en  masse  de 
ses  marchandises  manufacturées  :  mais ,  ajoute-t-il  avec  raison  , 
relativement  à  la  population ,  la  distribution  de  ces  marchandises 
n'affecte,  comme  dans  l'empire  d'Autriche,  qu'une  participation 
d'une  trentaine  de  francs  à  chaque  habitant  ;  c'est-à-dire  moitié 
moins  qu'en  France,  et  le  cinquième  seulement  de  l'énorme  valeur 
des  produits  industriels  des  îles  britanniques  .  divisée  par  le  chiffre 
de  leur  population  actuelle. 

Les  documens  recueillis  par  M.  de  Jonnès  sur  le  commerce, 
ainsi  que  les  considérations  dont  il  les  accompagne ,  sont  également 
dignes  de  toute  l'attention  des  économistes  ,  et  nos  lecteurs  nous 
sauront  gré  de  leur  soumettre  textuellement  l'opinion  de  l'auteur 
sur  la  grande  question  de  savoir  si ,  et  jusqu'à  quel  point ,  la  perte 
des  colonies  du  continent  américain  a  nui  à  la  mère-patrie.  Cette 
opinion  se  trouve  consignée  à  la  suite  du  tableau  suivant ,  tiré  de 
documens  officiels  ,  et  qui  fait  connaître  l'état  actuel  du  commerce 
espagnol  : 

1827  Importations.  Exportations. 

Commerce  avec  l'étrang.     65,o5q,ooo  f.  6o,5oi,ooo  f. 

—  avec  les  colon.     3o,i83,ooo  n,4n,ooo 

Totaux.  95,235,ooo  -71,912,000 
1829 

Commerce  avec  l'étrang.  95.091,000  5i,6o3,ooo 

—  avec  les  colon.  19,398,000  i3,944?ooo 


Totaux.  114,490,000  65,547,ooo 

«  En  ne  consultant ,  dit  l'auteur,  que  les  totaux,  l'importation 
moyenne  est  de  io5  millions  seulement,  et  fort  au-dessous  d'un 
tiers  de  sa  valeur  en  1784  et  1  78Ô.  L'exportation  n'est  que  de  68  à 
69  millions  ,  et  n'excède  pas  cette  minime  proportion.  Conséquem- 
ment ,  d'après  ces  données  générales,  l'Espagne  aurait  perdu  les 
deux  tiers  de  son  commerce  5  mais  il  n'en  est  point  ainsi  en  réalité. 
Séparée  de  ses  colonies ,  l'Espagne  n'avait ,  il  y  a  00  ans  ,  qu'une 
importation  de  55  millions  et  une  exportation  de  28  j  elle  payait  la 
moitié  de  ce  qu'elle  recevait  avec  les  métaux  précieux  de  l'Amé- 
rique. Maintenant  son  importation  est  au  moins  de  80  millions  , 
quand  on  y  comprend  les  arrivages  de  ses  colonies  ,  et ,  sans  eux  , 
de  65.  Elle  excède  d'un  cinquième,  quand  on  la  réduit  à  ce  der- 
nier terme ,  celui  qu'elle  avait  autrefois  ;  son  exportation  en  pro- 
duits indigènes  est  de  5o  à  60  millions  ;  elle  surpasse  donc  de  moi- 
tié son  ancienne  valeur,  et  elle  s'est  augmentée  proportionnelle- 
ment aux  progrès  de  l'agriculture  dans  la  Péninsule.  Tout  le 
commerce  que  fait  l'Espagne  à  présent  est  à  elle  ;  il  n'a  rien  de 
simulé  qui  tende  à  en  exagérer  la  valeur;  au  contraire,  il  est  atté- 
nué considérablement  par  la  contrebande. 

»  La  différence  outre  l'ancien  commerce  et  le  commerce  actuel 
est  formée  par  la  masse  des  métaux  précieux  ,  qui  étaient  estimés, 
par  un  terme  moyen ,  à  1 22  millions.  Les  denrées  coloniales  ajou- 
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taient  à  cette  valeur  54  millions  ;  elles  ne  constituent  maintenant 
qu'une  importation  de  la  moitié  de  cette  somme.  Nous  avons 
prouve'  déjà  qu'il  ne  restait  annuellement  à  l'Espagne  qu'environ 
35  millions ,  ou  un  peu  plus  d'un  quart  de  toute  la  richesse  numé- 
raire que  lui  donnaient  ses  mines  d'Amérique.  Si  l'on  y  ajoute  les 
?5  millions  qui  manquent  aux  prodoits  coloniaux  pour  égaler  leur 
ancienne  valeur  ,  on  trouve  que  la  perte  qu'éprouve  le  commerce 
espagnol  par  ces  désastres  ,  se  réduit  en  définitive  à  60  millions  ,  J 
couverts  en  grande  partie  par  l'augmentation  que  fournissent  les 
produits  du  sol. 

»  Ce  résultat  montre  combien  les  grands  événemens  de  l'éman- 
cipation des  colonies  espagnoles  ont  exercé  une  influence  limitée 
sur  les  destinées  de  la  Péninsule  et  sur  l'étendue  de  son  commerce. 
C'est  la  troisième  fois  que  des  catastrophes  semblables  trompent 
les  prévisions  politiques.  La  France  et  l'Angleterre  parurent  sur  le 
penchant  de  leur  ruine  quand  elles  eurent  perdu  ,  l'une  Saint-Do- 
mingue ,  et  l'autre  ses  colonies  de  l'Amérique  septentrionale  ;  et 
cependant  leur  commerce  s'est  immensément  accru  depuis  la  sépa- 
ration de  ces  établisseinens. 

»  En  1 788,  tout  le  mouvement  commercial  de  la  France  montait 
à  1 ,043,950,000  f. ,  tandis  qu'en  1 83?.,  il  s'est  élevé  à  1 ,349, 1 54>ooo  f. 
En  1773,  tous  les  pays  qui  forment  aujourd'hui  les  Etats-Unis  ,  et 
qui  appartenaient  alors  à  l'Angleterre,  lui  donnaient  une  importa- 
tion de  22,800,000  fr.,  et  une  exportation  de  401862,000.  En  1827, 
leur  ancienne  métropole  en  a  reçu  pour  220  millions  de  marchan- 
dises ou  dix  fois  autant  qu'autrefois ,  et  elle  y  a  trouvé  un  débouché 
de  21 5,95o,ooo  fr.  (valeur  déclarée)  pour  ses  produits  manufac- 
turés. » 

Le  commerce  de  l'Espagne  avec  la  France  est  évalué  ainsi  par 
l'auteur  : 

! 83! .  Importations  en  France.  Exportations  en  Espagne. 

fr.  fr. 
10,073,000k.  d'huile d'ol.    7,766,000  54o,oook.  tissus  de  eut.  12, 548, 000 
1  >.:>()'), 000 — plomb  .  .  .    6,i85,ooo  i55,ooo — toiles.  .  .  •    3, 978, 000 
4,3i4yOOO — fruits..  .  .    2,i65,ooo     4>o85 — tiss.dcsoic.  4,754*ooo 
—  laine.  .  .  .    1,843,000  106,900— tiss.de laine  2,827,000 
080,000 — liège  ....    1,705,000     0,000  «  mulets  .  .  .  2,702,000 
53, 1 48  hect.  blé  .  .    1,062,000  190,800k. mercure  .  .  1,144,000 

22,738k.  soie   909,000    27,000 — ùss.mélaug.  6g3,ooo 

1 32,ooo — mercure  .  .  607,000  7,5oo — horlogerie  .  200,000 
840,000—  joncs,  etc.  .      621,000     '  verrerie, cristaux.  4i3,ooo 

Val.  des  march.  imp.  28,244,000    Val.  des  mardi,  exp.  56,o25,ooo 

Nous  terminerons  nos  citations  par  le  résumé  général  que  l'au- 
teur a  placé  à  la  fin  de  son  ouvrage  ;  c'est ,  en  quelque  sorte  ,  une 
série  d'axiomes  ,  tant  l'auteur  nous  paraît  avoir  mis  de  rigueur  à 
ne  fonder  chaque  observation  que  sur  la  base  irréfragable  des  faits 
qu'il  livre  d'ailleurs  eux-mêmes  à  la  libre  appréciation  du  public: 

«  En  résumant ,  dit-il ,  les  principales  données  nuuicricmes 
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qu'offrent  ces  recherches  sur  l'économie  sociale  de  l'Espagne  ,  on 
est  conduit ,  en  dernier  lieu  ,  aux  résultats  suivans  : 

»  i°  La  population  de  l'Espagne  a  doublé  dans  l'espace  de 
iii  ans ,  et  son  accroissement  progressif  s'est  accéléré  considéra- 
blement depuis  le  commencement  du  dix-neuvième  siècle  ; 

»  20  Pendant  les  trente  dernières  années  ,  la  production  agricole 
de  ce  pays  ,  et  son  revenu  territorial ,  se  sont  augmentés  d'un  tiers 
en  sus  ; 

>»  3°  Conséquent  ment ,  l'Espagne  n'est  pas  restée  stationnaire  , 
comme  on  le  croit  communément  ; 

»  4°  Elle  possède  pour  plus  de  deux  milliards  de  biens  fonciers 
qui  peuvent  être  employés  au  service  de  l'état  et  à  l'amélioration 
de  la  société  ; 

»  5°  Enfin,  la  perte  de  ses  riches  colonies,  la  guerre  civile  et  l'in- 
vasion étrangère  ,  loin  d'avoir  opéré  sa  ruine,  comme  elles  sem- 
blaient l'en  menacer ,  ont  plutôt  exercé  en  définitive  une  influence 
favorable  ^ur  ses  destinées,  en  tirant  les  populations  espagnoles  de 
leur  assoupissement ,  en  les  obligeant  à  demander  au  sol  de  leur 
pays  ce  qu'elles  ne  pouvaient  plus  acheter  avec  l'or  du  nouveau 
monde  ,  et  surtout  en  éveillant  en  elles  cette  activité  ,  cette  intelli- 
gence ,  ce  courage  qu'exigeait  la  défense  de  leur  patrie  ,  et  qu'elles 
ont  employé  depuis  avec  succès  et  bonheur  dans  les  occurences  de 
la  vie  civile.  »  D.  C. 

CHANGES  ET  FONDS  PUBLICS. 


COURS  DU  CHANGE  SUR  LA  PLACE  D'AMSTERDAM  , 

Pendant  le  mois  de  mai  i834- 

*  Cet  astérisque  indique  que  le  cours  a  été  le  même  que  celui  qui  le  précède  immé- 
diatement. 

**  Ce  double  astérisque  Indique  que  le  cours  «lu  change  n'a  pas  été  coté. 


A  LA  DATE   DU  I. 


Paris ,  à  a  mois. 
Dito,  courte  vue. 
Bordeaux.  .  .  . 
Dito. 

Madrid,  à  3  mois 
Cadix,  dito  .  .  . 
Lisbonne,  dite. 
Porto,  dito  .  .  . 
Gênes,  à  2  mois. 
Livournc,  dito. . 
Noplcs,  dito.  .  . 
Vienne,  à6sem. 
Augsbourg,cfr.o. 
Francfort,  dito. . 
Londres,  à  Si  M. 
Hambourg,  dito. 


ia  71/2 
35  9/16 


12. 


56,87  1/2 

>7,ta  1/2 
** 

56,87  'h 
102 
104 


'.  1  n 


*  * 


98,62  1/2 
82,62  1/2 
36,8;  1/2 
36,3i  2/10 
36,i8  7/10 

12,7  1/ 
35,56  2/1 


47  5/8 

98  5/8 

82  5/8 

36  7/8 

36  5/i6 

36  3/i6 

12,5 

10  35  9/16 
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COURS  DU  CHANGE  SUR 

m  fUê  j-  Pendant  le  mois 
{  )  Lct  astérisque  indique  que  le  cours  du  change 
 (*  )  Ce  double  astérisque  indique  que 


A  LA  DATE  DU  2, 


Amsterdam  ,  à 

mois  3  pour  la  F. 
Rotterdam ,  dito. 
Anvers ,  dito. 
H .1111  boni  •_•  .  dito. 
Paris ,    à  courte 

vue  

Dito  ,  à  3  mois.  . 
Francfort  .  dit,,.  . 
Vienne  ,  duo.  . 
Trieste,  dito.  . 
ÎMadrid ,  dito.  . 
Cadix,  dito.  . 
Livournc,  dito.  . 
Gènes  ,  dito.  . 
Pîanlcs,  dito.  . 
Lisbonne,  3oj.de 

vue  

Porto,  dito.  . 
Rio  de  Janeiro , 

6o,         dito.  . 
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